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INTRODUCTION 


,^  «  Sub  Icijc  Uhertas,  > 

I 

r\ 

L'honneur  éternel  de  la  Kévolution  de. 1789,  c'est 
"^  d'avoir  proclamé  Taffranchissement  de  la  pensée  hu- 
maine, et  restitué  à  l'individu  la  possession  de  ces 
^  droits  naturels  primordiaux  qui  sont  :  la  reproduction 
C  libre  de  la  pensée  par  la  parole,  par  l'écriture,  par 
^  l'imprimerie.  C'est  su  grandeur,  aussi,  d'avoir  re- 
^  connu  :  que  la  conscience  n'est  libre  que  si  l'homme 
a  le  droit  de  manifester  hautement  ses  convictions, 
de  professer  la  religion  qu'il  lui  plaît,  ou  de  se  tenir 
à  l'écart  de  toute  croyance  religieuse. 

La  loi  du  14  septembre  1791,  reproduisant  la  fa- 
meuse Déclaration  des  droits  de  l'homme^  du  24  août 
1789,  s'exprima  ainsi  : 

Article  3.  —  La  Constitution  garantit  à  tout  honviae 
la  liberté  d'écrire,  d*i))ipriraer  et  de  publier  ses  pensées 
sans  que  ses  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  cen- 
sure ni  inspection,  avant  leur  i)ublication. 

Article  10.  —  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
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nions,  même  religieuses,  pourvu  que  leurs  manifesta- 
tions ne  troubleyit  pas  V ordre  public  établi  par  la  loi. 
Article  11.  —  La  libre  communicatioyi  des  pensées 
et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  prècieur  de 
rhomme;  tout  citoyen  peut  donc  parle)\  écrire,  im- 
primer librement^  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 


* 


Section  P^*  —  Historique  sur  la  liberté  d'écrire. 

Celte  déclaration  de  principes,  on  ne  peut  en 
comprendre  l'importance  qu'en  interrogeant  l'his- 
toire et  le  martyrologe  des  siècles  passés. 

1'^''  Alinéa.  —  Historique  antérieur  à  la  Révolution  de 
1789. 

A  Rome,  les  orateurs,  sous  la  République,  jouirent 
de  la  plus  grande  liberté.  Mais  les  écrits  étaient  peu 
répandus,  et  les  livres  plus  rares  et  plus  cliers  que 
les  pierres  précieuses,  malgré  que  les  copistes  fus- 
sent très  employés  depuis  le  temps  des  Scipions. 

(Voltaire,  Dictionnaire  philosophique ,  v^  Livres.) 

Peu  à  peu  cependant,  vers  la  fin  de  la  République, 
les  reproductions  des  ouvrages  furent  plus  nom- 
breuses. 

Dans  son  livre  [Des  Journaux  che%  les  Romains, 
p.  197  et  suiv.),  M.  J.-V.  Leclerc  a  prouvé  que  les 
Romains  eurent  des  journaux  ou  actes  diurnaux 
[acta  publica  diurna,  diaria)  qui  paraissaient  d'une 
manière  régulière  et^  à  l'aide  du  service  des  relais 
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de  posle,  portaient  aux  extrémités  de  la  République 
ou  de  TEmpire  les  nouvelles  de  Rome,  les  délibéra- 
tions du  peuple,  du  Sénat,  les  débats  judiciaires,  les 
discours  des  orateurs  dans  les  assemblées  publiques, 
les  récits  des  batailles,  etc. 

(Dion,  LVIi,  12,  2:j;  LX,  33;  XLIY,  11.  -  Suétone,  Histoire  des 
Xll  Césars,  ch.  XX.  —  DeGrallier,  t.  H,  p.  6.) 

Ces  journaux  avaient  même  une  grande  impor- 
tance, et  les  empereurs  s'en  servirent  comme  do 
moyens  d'oppression  et  de  tyrannie.  (Foir  T ouvrage 
de  M.  Leclerc.) 

Les  professions  de  journaliste  [diurnarius)  ol  de 
sténographe  [ïogographes]  étaient  regardées  comme 
libérales  et,  par  elles,  on  pouvait  parvenir  aux  cu- 
ries, si  on  était  agréable  à  l'empereur. 

(Voir  Constitution  de  Valentinien  et  de  ValenSy  Code  Théodos.^ 
lib.  8,  til.  IV,  8.) 

Mais,  en  revanche,  des  peines  sévères  frappaient 
les  auteurs  d'injures  par  la  voie  de  l'écriture  ou  de 
la  parole.  L'injure  {contumelia)  avait  un  sens  géné- 
rique fort  étendu.  {Voir  article  29  et  le  titre  des  ou- 
trages.) Lorsqu'elle  était  commise  par  la  parole, 
elle  s'appelait  convicium ,  et  par  l'écriture  famosus 
libeîlus. 

{Voir  au  Digeste,  Ut.  X,  De  injuriis et  famosis  libellis,) 

Le  despotisme  des  empereurs  s'appesantit  lour- 
dement sur  tous  les  écrits,  qui  ne  furent  plus  qu'à  la 
dévotion  des  souverains,  et  l'éloquence  disparut  aussi  : 
le    forum  devint  muet,  et  les  tourments  les    plus 
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cruels  furent  réservés  aux  orateurs  dont  la  parole 
déplut  au  maître.  (Voir  le  début  du  commentaire  de 
l'article  26  infrà.) 

(Voir  Tacite,  passim.  —  Suétoue,  Histoire  des  Xll  Césars,  iM^ssim. 
—  Œuvres  politiques  de  Benjamin  Constant,  La  liberté  chez  les 
Anciens.) 

*  » 

Après  la  chute  de  l'Empire  Romain  et  la  longue 
éclipse  que  subit  la  civilisation,  rien  à  indiquer, 
pendant  bien  longtemps,  sur  les  manifestations  de  la 
pensée  humaine.  Presque  point  do  livres  chez  nos 
nations  barbares  jusqu'à  Charlemagne.  Saint  Jé- 
rôme ,  dans  une  de  ses  lettres  satiriques  contre 
lUitlin,  dit  quil  s  est  ruiné  en  achetant  à  Alexandrie 
les  Œuvres  (TOrigène,  (Voir  Voltaire,  loco  eitato.) 

Il  faut  traverser  presque  tout  le  moyen  âge,  et  ar- 
river au  XII''  siècle,  qui  marqua  une  sorte  de  réveil 
de  l'intelligence. 

M.  Peignot  {Essai  historique  sur  la  liberté  d'écrire 
clie%  les  Anciens  et  au  moyen  âge  ;  sur  la  liberté  de  la 
presse  depuis  le  quinzième  siècle)  établit  qu'au  commen- 
cement du  xir  siècle,  il  existait  à  Paris  des  libraires, 
«  car  Pierre  de  Blois,  qui  vivait  à  cette  époque, 
«  parle  d'un  livre  de  droit  qu'il  s'était  procuré,  à 
«  qnodam  publico  mangone  libronan.  Cependant,  on 
<(  ne  trouve  encore  aucun  statut  relatif  à  la  librairie, 
a  pas  plus  que  dans  une  bonne  partie  du  xui''  siècle  » . 
Mais  M.  Peignot  démontre  que,  dès  cette  époque 
(Timprimerie  ne  fut  inventée  qu'en  1450),  la  censure 
s'exerçait. 
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En  offol,  nous  signalerons  au  xif  sièrlo  (en  11  il 
eH145)  la  condamnation  au  feu  des  livres  d'Abeiiard 
et  d  Armand  de  Bresse. 

En  1342  et  1 405,  les  libraires,  réunis  en  corpora- 
tion, assujettis  aux  lois  de  TUniversitiS  obligés  au 
serment  et  à  un  cautionnement,  furent  Tobjel  de 
statuts  généraux,  aux  termes  desquels  les  escrivains 
de  livres  n'en  pouvaient  vendre,  louer  aucun,  qu'il  n'eût 
été  au  préalable  examiné,  corrigé,  approuvé  par  une  des 
facultés  de  VVniversité.  C'étaient  ces  libraires-jurés 
qui,  faisant  les  copies  des  livres,  étaient  tenus  de  les 
apporter  aux  dépités  de  la  Faculté  que  concernait  la 
nature  des  ouvrages  (Peignot,  p.  20).  Les  miniatu- 
ristes, enlumineurs,  tous  ceux  qui  prenaient  une  part 
quelconque  à  la  fabrication  matérielle  des  manus- 
(tUs,  dépendaient  aussi  de  PUniversité. 

Les  livres  alors  répandus  étaient,  pour  la  plupart, 
(les  œuvres  de  théologie  ou  de  morale,  et  c'était 
surtout  la  Faculté  de  théologie  qui  les  contrôlait,  les 
amendait  ou  les  expurgeait.  Leur  nombre  était  trf^s 
restreint. 


L'imprimerie  s'établit  à  Paris  en  1470,  peu  après 
son  invention.  Ce  fut  Jean  de  la  Pierre,  prieur  de 
Sorbonne,  qui  rendit  ce  service  aux  lettres  fran- 
çaises. La  maison  de  Sorbonne,  célèbre  dès  ce 
temps,  fut  le  premier  endroit  où  il  plaça  les  artistes 
qu'il  avait  appelés.  L'art  nouveau  divisa  d'abord  les 
libraires  en  deux  sortes  de  commerçants  :  les  uns, 
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libraires  marchands  de  manuscrits  ;  les  autres,  li- 
braires marchands  de  livres  imprimés.  La  liaison 
des  deux  professions  les  réunit  en  un  seul  corps  ; 
tous  devinrent  bientôt  imprimeurs  et  furent  compris 
indistinctement  sous  Tinspection  de  l'Université. 

Un  règlement  fut  rendu,  qui  défendit  à  tout  libraire 
et  à  tout  imprimeur  de  transporter  son  domicile  au 
delà  des  ponts. 

[Diderot,  ùdilion  d'Assemty  t.  XVIH,  p.  40  et  siiiv.) 

L'admirable  découverte  de  Gutenberg,  importée 
ainsi  en  France,  fut  d'abord  l'objet  de  grandes 
louanges. 

Déclaration  de  Louis  XH  du  9  avril  1513.  (Isam- 
bert,  Jourdan  et  Ducruzy,  Recueil  de$  anciennes  lois 
françaises^  t.  I,  p.  642.) 

On  fut  émerveillé  de  la  facilité  de  communiquer 
la  pensée  en  multipliant,  en  quelque  sorte  à  l'infini, 
la  copie  d'une  œuvre.  Mais  ce  fut  avec  un  soin  plus 
jaloux  qu'auparavant  que  l'Université  exerça,  sur  les 
produits  de  la  presse,  son  contrôle  rigoureux. 

Plusieurs  actes  du  Parlement  en  font  foi,  notam- 
ment un  arrêt  du  13  août  1526,  enjoignant  itérative 
défense  de  publier  aucun  ouvrage  qui  n'eût  été , 
prématurément,  vu  par  la  Cour  du  Parlement  ou  par 
les  commis. 

Les  agitations  de  la  Réforme  religieuse  trouvèrent 
un  écho  facile  et  une  propagation  aisée  par  le  moyen 
de  l'imprimerie.  Celle-ci,  dès  lors,  devint  l'objet 
d'une  haine   implacable  et  fui  considérée   comm<* 
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rinslrumenl  de  Thérésie.  La  Sorbonne  et  TUniver- 
sité  s'unissaient  le  7  juillet  1533  pour  la  destruction 
de  la  «  diabolique  invention  qui  enfante  chaque  jour  une 
a  infinité  de  livres  pernicieux  » . 

François  T',  par  lettres  patentes  du  3  janvier 
1534,  supprima  Timprimerie  dans  tout  le  royaume, 
à  peine  de  pendaison.  JVIais,  sur  les  remontrances  du 
Parlement,  cet  édit  fut  retiré,  et  le  roi  se  contenta  de 
demander  au  Parlement  de  lui  proposer  vingt- 
quatre  personnes  qualifiées  et  cautionnées,  sur  les- 
quelles il  en  choisit  douze  «  pour  imprimer,  à  Paris, 
«  les  livres  approuvés  et  nécessaires  au  besoin  de  la 
«  chose  publique  ». 

La  belle  Marguerite  de  Navarre  ne  fut  pas  étran- 
gère à  la  rétractation  de  Tédit  de  la  part  de  Fran- 
çois T',  que  rhistoire  appelle  pompeusement  «  le 
protecteur  des  lettres  ». 

En  1343,  paraît  pour  la  première  fois  en  France 
un  index  des  hvres  défendus,  et  deux  catalogues 
furent  publiés  en  1544  et  en  1551  (6  octobre).  Dans 
le  premier  catalogue  figure  Touvrage  de  Rabelais. 

(Voir  Pcignot,  p.  36.) 

Les  édits  ou  ordonnances  royaux  se  succédèrent, 
établissant  de  plus  fort  la  censure,  réglementant 
l'imprimerie  par  le  brevet  et  le  libraire  par  l'auto- 
risation et  la  résidence  (H  décembre  1547,  12  fé- 
vrier 1551.  —  Règne  de  Henri  II;  10  septembre 
1563;  Ordonnance  de  Moulins  de  février  1566;  1571 
sous  le  règne  de  Charles  IX).  Les  pénalités  les  plus 
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odieiisos  ol  les  plus  barbares  étaionl  (''dictées.  En- 
Ir 'autres  supplices,  il  faut  rappeler  celui  d'Élienne 
Dolel,  condamné  à  la  torture  et  à  la  pendaison,  le 
2  avril  1546  ;  de  Georges  Vallée,  pendu  et  brûlé  à 
Paris,  le  9  février  1573,  pour  avoir  composé  la  Béa- 
titude  des  chrétiens  ou  fléatt  de  la  foy,  sans  nom  de  lieu 
ni  d'imprimeur. 

{Voir  G.  Leber,  De  l'état  réel  de  la  presse  et  des  pamphlets  depuis 
François  I*^  jusqu'à  Louis  XIV.) 

A  cette  époque  (1600) ,  TUniversilé  ne  conserva  que 
la  censure  des  écrits  sur  la  religion.  Leslivresde  droit 
et  d'histoire  furent  soumis  à  des  maîtres  des  requêtes. 

Louis  XIII,  dans  la  fameuse  ordonnance  de  jan- 
vier 1629  (Code  Micliaut),  renouvela  toutes  les  dé- 
fenses antérieures.  L'article  3  porte  «  Les  grands 
«  désordres  et  inconvénients,  que  nous  voyons  naître 
«  tous  les  jours,  de  la  facilité  et  liberté  des  im- 
«  pressions,  au  mépris  de  nos  ordonnances  et  au 
«  grand  préjudice  de  nos  sujets  et  de  la  paix  et  repos 
«  de  cet  État,  corruption  des  mœurs  et  introduc- 
«  tion  des  mauvaises  et  pernicieuses  doctrines,  nous 
«  obligent  d'y  apporter  un  remède  plus  puissant  qu'il 
«  n'a  été  fait  par  les  précédentes  ordonnances.  C'est 
«  pourquoi ,  suivant  le  78''  article  des  Ordonnances 
«  de  Moulins  (1566),  nous  défendons  à  tous  impri- 
«  meurs  d'imprimer,  et  à  tous  libraires  de  vendre 
«  ou  débiter  aucun  de  ces  écrits  qui  ne  portent  le 
«  nom  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur,  et,  sans  notre 
«  permission,  par  lettres  de  notre  grand  sceau,  les- 
«  quelles  ne   pourront  être   expédiées,   qu'il  n'ait 
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tt  été  présenté  une  copie  du  livre  manuscrit  à  nos 
«  chancelier  et  garde  des  sceaux,  sur  lesquelles 
«  ils  commettront  telles  personnes  qu'ils  verront 
«  être  à  faire,  selon  le  sujet  et  la  matière  du  livre, 
«  pour  le  voir  et  examiner ,  et  bailler  sur  icelui , 
a  si  faire  se  doit,  leur  attestation  en  la  forme  re- 
«  quise,  sur  laquelle  sera  expédié  le  privilège  » . 

♦ 

C'est  au  commencement  du  xvii'  siècle  que  les 
journaux  apparurent  à  Venise  (Voltaire,  Dictionnaire 
philosophique ,  v"*  Ga%ette]  ,  dans  le  temps  que  l'Italie 
était  encore  le  centre  des  négociations  de  l'Europe  et 
que  Venise  était  toujours  l'asile  de  la  liberté.  On  ap- 
pela ces  feuilles,  qu'on  donnait  une  fois  par  semaine, 
Gazettes,  du  nom  de  Gazeita,  petite  monnaie  véni- 
tienne. Cet  exemple  fut  ensuite  imité  dans  toutes  les 
grandes  villes  de  l'Europe.  De  tels  journaux  étaienl 
établis  en  Chine  de  temps  immémorial. 

La  Gazette  vénitienne  parut  d'abord  manuscrite. 
(Ménage,  Origini  délia  lingtia  italiajia,  v**  Gaxetta.) 
Elle  fut  appelée  Gazette  à  la  main. 

(De  Grailler,  t.  H,  p.  6.) 

Le  médecin  Théophraste  Renaudot  donna  en 
France,  en  1631  ,  les  premières  gazettes  régulières 
sous  le  titre  de  «  Gazette  de  France  ».  Il  en  eut  le 
privilège,  qui  fut  le  patrimoine  de  sa  famillejusqu'en 
1792.  Au  temps  de  Voltaire,  ces  privilèges  étaienl 
un  objet  important  dans  Amsterdam,  et  la  plupart 
des  gazettes  des  Provinces-Unies  étaient  un  revenu 
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pour  plusieurs  familles  de  magistrats  qui  payaient 
les  écrivains.  La  seule  ville  de  Londres  avait  plus  de 
douze  gazettes  par  semaine  :  on  ne  pouvait  les  im- 
primer que  sur  du  papier  timbré.  {Voir  Delolme, 
De  la  Co7istilution  ajiglaise.) 

Mais  il  est  certain  qu'aux  moments  de  trouble  el 
d'émeute,  des  écrits  àla  main,  dont  des  copies  étaient 
multipliées,  étaient  souvent  distribuées  à  Paris  ou 
ailleurs.  Les  sévérités  du  pouvoir  s'éveillèrent  à  cet 
égard,  et,  entr'autres  arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
il  en  est  un  (18  août  1666)  qui  défendait  de  vendre 
aucuns  libelles  ou  écrits  qualifiés  de  Gazettes  à  la 
main,  sous  peine,  pour  la  première  fois,  du  fouet  et 
l)annissement,  et  pour  la  seconde  des  galères. 

r/était  surtout  durant  la  Fronde  et  la  régence  de 
Mazarin  que  Ton  colportait  des  pamphlets  ou  Maxa- 
rinades.  Les  colporteurs  étaient  punis  de  la  Bastille 
ou  des  galères.  Il  en  fut  ainsi  des  libelles  ou  écrits 
puGliés  en  Hollande  contre  Louis  XIV.  Voltaire 
{Dictionnaire  philosophique,  v*  Liberté  d'imprimer ) 
raconte  que  plus  de  6,000  brochures  y  avaient  été 
éditées  contre  le  roi  Soleil.  A  peine  de  la  vie,  on 
dut  s'abstenir  de  critiquer  le  monarque  absolu. 

<(  A  cette  époque,  La  Bruyère  pouvait  dire  :  «  Un 
«  homme  né  chrétien  et  Français  est  fort  embarrassé 
«  pour  écrire,  les  grands  sujets  lui  étant  interdits 
«  et  les  petits  lui  étant  défendus  ». 

De  1600  à  1756  (MM.  Bazille  et  Constant,  Code 
de  la  presse,  p.  6),  s'il  faut  en  croire  certaines  statis- 
tiques, près  de  neuf  cents  auteurs,  imprimeurs  ou 
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libraires,  furent  conduits  à  la  Bastille,  comme  ayant 
publié,  imprimé  ou  vendu  des  livres  contraires  aux 
mœurs,  à  la  religion  ou  au  roi. 

On  le  voit  :  si,  grâce  à  radoucissement  des  mœurs 
et  aux  progrès  deTopinion,  on  avait  renoncé  à  brûler 
les  auteurs  ou  imprimeurs,  on  n'en  était  pas  moins 
sévère  à  leur  égard.  Le  7  avril  1712,  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  condamnait  Jean-Baptiste  Rous- 
seau à  un  bannissement  perpétuel  pour  une  pièce 
de  vers  qu'on  lui  imputait. 

Un  règlement  de  1723,  article  12,  défendit  aux 
imprimeurs-libraires  de  Paris  de  porter  leur  do- 
micile hors  du  quartier  de  l'Université.  Cette  petile 
enceinte  leur  était  strictement  désignée.  Seuls,  les 
libraires  non  imprimeurs  purent  s'établir  dans  les 
faubourgs  et  dans  la  ville,  s'étendre  du  quartier  de 
l'Université  au  quai  de  Gesvres. 

«  C'est  en  1741,  dit  M.  Peignot,  qu'on  nomma 
à  litre  fixe  des  censeurs  royaux,  en  certain  nombre, 
pour  chacune  des  connaissances  humaines,  Durant 
tout  le  xviii*  siècle  jusqu'à  la  Révolution,  les  œuvres 
théologiques,  de  jurisprudence,  de  médecine,  his- 
toire naturelle,  chimie,  anatomie,  chirurgie,  mathé- 
matiques, belles-lettres,  géographie,  voyages,  navi- 
gation, peintures,  gravures,  architecture,  journaux, 
gazettes,  etc.,  leur  furent  soumises.  La  pensée  hu- 
maine, sans  essor  et  sans  liberté,  ne  pouvait  se  pro- 
duire qu'après  contrôle,  inspection,  autorisation, 
révision,  etc. 

L'asservissement  intellectuel  était  la  règle.  Vol- 
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taire  disait  avec  raison:  «  Sans  Tagrément  du  roi 
»  vous  ne  pouvez  penser.  »  Dans  une  conférence 
en  1770,  Duclos  commençait  ainsi  :  «  Messieurs, 
»  parlons  de  Téléphant,  c'est  la  seule  bête  un  peu 
»  considérable  dont  on  puisse  parler  en  ce  temps-ci 
»  sans  danger.  » 

Le  roi  de  France  était  le  régulateur  des  écrits. 
Tout  livre  était,  non  seulement  soumis  à  la  censure, 
mais  encore  devait  porter  à  la  dernière  page  l'ap- 
probation et  le  privilège,  que  terminaient  ces  mots 
éloquents  :  «  Car  tel  est  notre  plaisir  ». 

Il  en  était  de  même  des  journaux. 

«  Les  gazettes  de  l'Europe,  dit  Voltaire  (v°  Gazette) 
»  embrassent  l'univers.  Quoiqu'elles  soient  souvent 
»  remplies  de  fausses  nouvelles,  elles  peuvent  ce- 
»  pendant  fournir  de  bons  matériaux  pour  This- 
»  toire ,  parce  que,  d'ordinaire,  les  erreurs  d'une 
»  gazette  sont  rectifiées  par  les  suivantes  et  qu'on  y 
M  trouve  presque  toutes  les  pièces  authentiques  que 
»  les  souverains  mêmes  y  font  insérer.  Les  gazettes 
»  de  France  ont  toujours  été  revues  par  le  ministère. 
»  Les  journaux  publics  n'ont  jamais  été  souillés  par 
»  la  médisance  et  ont  été  toujours  assez  correcle- 
»  ment  écrits.  » 

Mais,  sôus  les  efforts  puissants  des  philosophes 
et  des  publicistes  du  xvin'  siècle,  l'arbitraire  était 
peu  à  peu  forcé  de  céder.  Voltaire  déclarait  «  qu'il 
»  est  de  droit  naturel  de  se  servir  de  sa  plume 
»  comme  de  sa  langue,  à  ses  périls,  risques  et 
»   fortune.  »  (Dictionnaire  philosophique,   v"*   Liberté 
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d'imprimer.)  Londres,  Amsterdam ,  Genève  étaient 
des  lieux  d'asile  pour  la  pensée  proscrite ,  et  les 
ouvrages  repoussés  par  la  censure,  supprimés  par 
elle,  s'éditaient  librement  à  l'étranger  et  s'intro- 
duisaient en  France,  malgré  toutes  les  barrières 
établies  sur  la  frontière.  Les  œuvres  de  Montes- 
quieu, d'Alembert,  Ilelvétius ,  Diâerot,  Voltaire 
triomphaient  de  tous  les  obstacles. 

(Totr  Diderot,  t.  XVUI,  p.  61.) 

Pourtant,  en  1757  encore,  une  ordonnance  royale 
adressait  aux  jansénistes  «  l'injonction  du  silence  », 
punissant  de  mort  «  tout  auteur  d'écrits  tendant  à 
»  émouvoir  les  espi'its  ». 

Nous  sommes  à  la  veille  de  la  Hévolution ,  en 
1788.  Mirabeau  écrivait  :  «  Le  vrai  remède  k  tous 
»  les  maux,  c'est  la  liberté  de  la  presse,  née  de  cet 
»  art  tutélaire  de  l'imprimerie,  ce  dépôt  impéris- 
»  sable  des  connaissances  humaines  qui  doit  être  k 
»  jamais  la  consolation  du  sage,  la  lumière  des  peu- 
»  -pies,  Teffroi  des  tyrans.  Sans  la  liberté  de  la 
»  presse  il  ne  peut  exister  ni  instruction  ni  cons- 
»  titution.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  objecter  la  licence 
»  qui  peut  en  résulter;  les  restrictions  en  ce  genre, 
»  ainsi  que  dans  tous  les  autres,  ne  gênent  que  les 
»  honnêtes  gens ,  comme  la  contrebande  ne  sert 
»  que  les  fripons  ;  il  en  est  de  cette  précieuse  li- 
»  berté,  comme  de  la  lance  célèbre  qui,  seule,  pou- 
»   vait  guérir  les  blessures  qu'elle  avait  faites.  ?> 
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2"  Alinéa.  —  Uistonque  depuis  In  Révolution. 

Au  lendemain  même  de  la  Révolution,  le  2i  août  * 
1789,  l'Assemblée  nationale  promulguait  sa  fameuse 
Déclaration  des  droite  de  r homme  dont  Tarticle  1 9  est 
ainsi  conçu  :  «  La  libre  communication  des  pensées 
»  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
»  à  Fhomme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
))  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  des  abus 
»  de  cette  liberté  dans  les  cas  prévus  parla  loi  ». 

La  plupart  des  journaux  ou  gazettes  qui  furent 
créés  dépassèrent  bientôt  toutes  limites.  On  vit  se 
produire  les  plus  regrettables  excès,  et  il  sembla 
même  que  les  bornes  de  la  plus  extrême  licence 
avaient  été  reculées.  Mirabeau  fut  la  première  vic- 
time de  cette  liberté  de  la  presse  qu'il  avait  con- 
couru à  fonder.  Il  suffira  de  citer  les  Actes  des 
Apôtres  et  le  Petit  Gautier  parmi  les  feuilles  d'alors. 

(Voir  Encyclopédie  de  la  Révolution  française:  <  Un  journal  roya- 
Uste  en  i789  »  ;  c  Les  Actes  des  Apôtres  »  par  Marcellin  Pellet. 
Armand  Lechevalier,  éditeur,  1882.) 

Cependant  la  Constitution  du  li  septembre  1791 
sauvegarda  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse. 
Mais  la  France  n'en  jouit  pas  longtemps. 

La  Convention,  sous  le  prétexte  d'empêcher  la 
circulation  des  écrits  séditieux,  établit  sur  la  pensée, 
sur  le  silence  même,  l'inquisition  la  plus  terrible. 
Deux  décrets  des  29-31  mars  1793,  inspirés  parle 
comité  de  Salut  public,  punirent  de  mort  les  impri- 
meurs et  auteurs  d^ouvrages  ou  écrits  provoquant  à 
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la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  au  ré- 
tablissement de  la  royauté,  à  un  attentat  contre  la 
souveraineté  populaire,  etc. 

Rozay,  rédacteur  de  VAmi  du  lloi,  Cazotte,  etc. 
furent  exécutés  par  application  de  ces  décrets. 

Vainement  la  Convention  chercha  à  se  donner  les 
apparences  trompeuses  du  libéralisme,  en  inscrivant 
dans  les  Constitutions  des  24  juin  1793  et  5  fructidor 
an  m  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse. 

Lorsque  le  Directoire  succéda  à  la  Convention,  les 
lois  des  27  et  28  germinal  an  IV,  déterminèrent  les 
cas  de  responsabilité  des  écrivains.  Cette  législation 
relativement  libérale  fui  éphémère.  Les  lois  des 
^  8  fructidor  an  V  et  9  fructidor  an  VI,  soumirent  la 
presse  à  la  surveillance  et  à  la  merci  du  pouvoir.  Les 
rédacteurs  de  soixante-sept  journaux  furent  con- 
damnés à  la  déportation. 

Vint  le  Consulat. 

Le  28  pluviôse  an  Vill,  les  consuls  fixèrent  par 
arrêté  le  nombre  des  journaux  et  supprimèrent  les 
feuilles  hostiles.  (Arrêté  du  27  nivôse  an  VIII.)  La 
censure  fut  rétablie  sur  les  livres  par  un  autre  ar- 
rêté du  4  vendémiaire  an  XII  dont  voici  le  texte  : 
«  Pour  assurer  îa  liberté  de  la  presse,  aucun  libraire  ne 
»  pourra  vendre  un  ouvrage  avant  de  l'avoir  présenté 
»  à  une  commission  de  révision,  laquelle  le  rendra 
»  s'ibn'y  a  pas  lieu  à  censure  ». 

Sous  le  premier  Empire,  toute  liberté  d'écrire  fut 
supprimée.  Le  Code  pénal  de  1810  prévit  et  punit 
quelques  délits  de  la  presse  ou  de  l'écriture;  mais, 
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jusqu'en  1815,  les  tribunaux  ne  furent  jamais  saisis. 
En  effet,  en  vertu  des  décrets  des  3  août  1810  et 
1  i  décembre  1810,  il  n'y  avait  qu'un  seul  journal  par 
chaque  département  autre  que  celui  de  la  Seine.  Ce 
journal  ne  pouvait  paraître  qu'avec  rautorisalion  du 
préfet  et  était  soumis  à  son  approbation.  Quant  aux 
libraires,  un  décret  du  5  février  1810  les  obligeait 
au  serment  et  au  brevet,  qui  ne  devaient  être  ac- 
cordés qu'aux  personnes  justifiant  de  leur  attache- 
ment au  souverain.  Le  même  décret,  sous  peine  de 
suppression,  de  confiscation  et  de  perte  du  brevet 
(auquel  il  était  également  soumis),  assujettissait  l'im- 
primeur à  déclarer  au  directeur  général  de  l'impri- 
merie le  titre  de  l'ouvrage  destiné  à  l'impression 
et  le  nom  de  son  auteur.  Le  directeur  pouvait 
arrêter  l'impression  et  soumettre  l'ouvrage  k  un 
censeur,  qui  avait  le  droit  d'exiger  toutes  les  sup- 
pressions ou  changements  qui  lui  paraissaient 
convenables.  Parlant  de  la  presse,  le  décret  disait 
simplement  :  «  //  est  défendu  de  rien  écrire  contre 
»  V intérêt  de  tÉtat  et  contre  l'intérêt  de  V Empereur  ». 

L'Empereur  avait  imaginé  un  système  fort  expé- 
ditif  et  à  la  fois  des  plus  simples.  En  mars  1810,  un 
décret  était  rendu,  instituant  des  prisons  d'État  powr 
tes  persomies  qtiil  serait  également  impossible,  pour  le 
salut  de  VÊtat,  de  relâcher  ou  de  mettre  en  jugement. 
Les  lettres  de  cachet  étaient  restaurées,  et  on  était 
sûr,  ainsi,  d'avoir  raison  de  Tidéologie. 

Au  sein  de  la  Commission  de  censure,  l'Empe* 
reur  racontait  qu'ayant  appris  qu'un  bulletin  hostile 
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circulait,  il  avait  ftiil  prévenir  son  auloiirque  si  un 
deuxième  bulletin  semblable  au  premier  paraissait, 
il  renverrait  au  Temple.  Il  ajoutait  qu'il  n'y  avait 
eu  ainsi  ni  un  second  ni  un  troisième  bulletin.  (Dis- 
cours de  M.  Floquet.  Voir  Celliez  et  Le  Senne,  Ij)i 
de  la  presse,^.  168.) 

(Consulter,  sur  la  Censure  sous  le  premier  Empire,  l'ouvrage  inté- 
ressant de  M.  Henri  Welschinger,  1  vol.,  Paris,  1882,  Charavay 
frères  ;  et  sur  les  inconvénients  de  la  censure  :  (Euvres  politiques 
de  Benjamin-Constant.  Charpentier,  1874,  p.  2i9  et  suiv.) 

Au  début  de  la  Restauration,  la  Charte  constitu- 
tionnelle du  4  juin  1814  consacra  de  nouveau  la 
liberté  d'écrire.  Article  8  :  «  Les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leur  opinion,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  celte  liberté  ». 

Mais  bientôt  la  loi  du  21  octobre  1814  plaçait 
toutes  les  œuvres  de  Tesprit  sous  la  censure.  La  né- 
cessité du  brevet  pour  les  imprimeurs  et  libraires 
était  maintenue. 

Aux    Cent-Jours,    TEmpereur    prenait  soin,    le 

7  juin  1815,  de  déclarer,  dans  Tacte  additionnel, 
que  :  «  La  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à  la 
»  Constitution  actuelle  ;  qu'on  n'y  pouvait  rien 
»  changer  sans  altérer  tout  le  système  politique  ». 
C'était  là  une  affirmation  platonique. 

Avec  le  second  retour  des  Bourbons,  la  pn  sse 
eut  quelques  jours  de  hljcrté;  mais  l'ordonnance  du 

8  août  1815  rétablissait  promptement  la  censure  des 
journaux.  Les  lois  des  11  novembre  et  20  décembre 
1815,  comme  colles  des  28  février  et  30  décembre 
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1817,    achevaient  de   ruiner  la  liberté    d'écrire. 

Les  protestations  de  Topinion  publique  provoquè- 
rent une  revision  de  ces  lois  déplorablement  rétro- 
grades. En  1819,  trois  lois  furent  votées,  les  17  mai, 
26  mai  et  9  juin  1819  :  elles  étaient  vraiment  libé- 
rales, bien  que  le  cautionnement  fût  institué.  Pure- 
ment répressives,  elles  laissaient  à  chacun  le  droit 
de  publier  sa  pensée,  sauf  à  répondre  de  ses  écrits 
dans  des  cas  déterminés.  La  juridiction  du  jury, 
établie  pour  la  plupart  des  déhts,  donnait  de  réelles 
garanties  aux  citoyens. 

Cette  législation  libérale  a  été  malheureusement 
passagère.  L'assassinat  du  duc  de  Berry  fut  le  si- 
gnal d'une  ardente  réaction,  et  les  lois  des  31  mars 
1820  et  26  juillet  1821  rétablirent  l'autorisation 
préalable  des  journaux  et  la  censure  de  chaque 
article  avant  l'impression. 

La  loi  du  25  mars  1822  fut  aussi  une  loi  de 
réaction  ;  tous  les  déhts  furent  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  ;  elle  créa  les  procès  de 
tendance. 

Un  retour  vers  le  système  libéral  se  produisit  en 
1828  (Loi  du  18  juillet  1828).  Tout  Français  majeur 
eut  le  droit  de  publier  sa  pensée  et  la  censure  facultative 
fut  abolie.  Deux  ans  après,  sous  l'influence  de  M.  de 
Polignac ,  intervinrent  les  fameuses  ordonnances 
du  23  juillet  1830,  dont  une  suspendait  la  liberté 
de  la  presse  et  rétablissait  la  censure.  On  sait 
quelles  en  furent  les  conséquences. 

La  Monarchie  de  Juillet   revint  au  système  des 
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lois  de  1819.  La  Charte  constitutionnelle  du  14  août 
1830,  article  17,  établit  que  :  «  Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois ,  et  que  la  censure  ne  pourra  jamais 
être  rétablie.  »  La  compétence  du  jury  fut  à  nouveau 
restaurée  dans  la  loi  du  8  octobre  1830.  Mais  le  cau- 
tionnement était  maintenu. 

La  profession  d'imprimeur  et  de  libraire  continua 
à  n'être  point  libre.  Benjamin  Constant,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1830,  fît  entendre  vainement  ses 
revendications  :  «  Il  faut,  lui  répondit  M.  Dupin, 
»  attendre  un  moment  plus  propice  pour  donner  à 
»  Timprimerie  toute  la  liberté  que  nous  souhaitons 
»  pour  elle.  Nous  savons  que  le  gouvernement  se 
»  propose  de  vous  présenter  une  loi  sur  cet  objet 
w  important  ». 

Ce  projet  ne  parut  jamais,  mais,  en  revanche,  k 
loi  du  9  septembre  1835  fut  votée.  Dans  Texposé 
des  motifs  de  cette  loi,  le  ministre  de  la  justice  dé- 
clarait nettement  que  l'intention  du  législateur  était 
de  tuer  la  presse  dont  les  principes  ne  seraient  pas 
ceux  du  Gouvernement  de  Juillet.  M.  Guizot  disait 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  :  «  que  le 
législateur  voulait  anéantir  la  presse  antidynas- 
tique ».  Néanmoins,  c'est  de  1845-1846  que  date  le 
développement  du  journalisme,  dû  surtout  à  l'im- 
pulsion de  M.  Emile  de  Girardin,  fondateur  de  la 
presse  à  bon  marché. 

Il  faut  toutefois  rendre  celte  justice  au  Gouverne- 
ment do  Juillet,  c'osl  qu'il  laissai!  aux  livres,  en  do* 
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hors  de  la  presse  périodique,  une  liberté  relative.  On 
peut  rappeler  cependant  les  poursuites  contre  Claude 
Tillier.  Les  clubs  étaient  fermés  et  interdits. 

A  l'avènement  de  la  République  de  1848,  on 
eut,  pour  la  presse  seule,  une  éclaircie  relative  de 
libéralisme  (décret  du  H  août  1848)  qu'envahit 
bientôt  la  pénombre  des  lois  rétrogrades  du  27  juillet 
1849  et  du  16  juillet  1830. 

(Voir  le  préambule  qui  précède  rarticle  18.) 

Puis,  après  le  coup  d'État  de  1851,  vint  le  décret 
du  17  février  1852,  qui  une  fois  de  plus  garolta 
la  presse.  La  censure  officielle  n'existaitpas  en  appa- 
rence, mais  elle  était  suppléée  par  un  cautionnement 
énorme,  par  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable 
indispensable  à  la  constitution  du  journal  et  per- 
sonnelle au  directeur,  au  rédacteur  en  chef,  au  gé- 
rant. Avec  cela,  les  avertissements,  les  suspensions 
par  la  voie  administrative,  c'est-k-dire  discrétion- 
naire, et  au  besoin  la  juridiction  correctionnelle. 

[Voir  sous  FarUcle  5,  section  4,  et  d:uisle  piéambule  qui  précède 
Tarticle  18,  comment,  d'une  manière  indirecte,  le  second  Empire 
rétablit  la  censure  sur  les  livres  et  écrits.) 

La  librairie  et  Timprimerie  restèrent  toujours  en 
tutelle. 

Vers  la  fin  de  l'Kmpire,  la  loi  du  11  mai  18U8 
réalisa  une  réforme  bien  discrète  dans  le  sens  de  la 
liberté  de  la  presse.  Mais  pourtant,  telle  qu'elle 
était,  elle  constituait  un  progrès,  malgré  les  interdic- 
tions de  vente  sur  la  voie  publique,  etc.,  etc.  En 
effet,  Tautorisalion  préalable  était  supprimée. 
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Les  lois  des  15  avril  1871  et  29  décembre  1875 
apportèrent  quelques  améliorations  dans  la  législa- 
tion, notamment  quant  aux  imputations  contre  les 
dépositaires  ou  agents  de  Taulorité  publique  dont  la 
preuve  fut  permise  devant  le  jury,  à  qui  la  con- 
naissance de  certaines  infractions  était  conférée. 
Le  cautionnement,  aboli  par  décret  du  1§  octobre 
1870,  avait  cependant  été  remis  en  vigueur  par 
la  loi  de  1871 .  (Voir,  à  titre  de  complément  de  notre 
étude,  art.  5  infrà^  Section  L) 

Section  II.  —  De  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  loi 
du  29  juillet  1881. 

Qu'est-ce  que  la  presse  ?  Nombre  de  gens  ne 
peuvent  en  parler  que  comme  d'une  de  ces  inven- 
tions regrettables,  que  par  tous  les  moyens  il  faut 
réfréner.  C'est,  il  est  vrai,  un  instrument  redou- 
table :  sa  puissance  est  grande,  et,  sans  aller  jusqu'à 
dire  qu'elle  est  un  quatrième  pouvoir  dans  l'État, 
on  ne  peut  méconnaître  son  active  influence  et  le 
rôle  immense  qu'elle  joue. 

Aux  temps  où  nous  vivons  surtout,  le  caractère 
de  la  presse  est  de  nature  à  susciter  bien  des  dé- 
fiances comme  aussi  à  provoquer  de  vives  alarmes. 
Les  plaintes  s'élèvent,  et  de  bien  des  côtés  des  pro- 
testations justifiées  se  font  entendre.  Il  n'y  a  pas 
longtemps,  sous  la  Restauration,  le  Gouvernement 
de  Juillet  et  sous  l'Empire,  les  rares  feuilles  tolérées 
étaient  surtout  des  tribunes  où  l'on  ne  discutait 
guère  que  les  doctrines.  Leurs  articles  auraient  pu 
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être  transformés  en  discours ,  et  n'importe  quelle 
assemblée  les  eût^  entendus  avec  profit.  Le  journal 
était  presque  une  école,  il  se  respectait.  On  se  de- 
mandait si  telle  ou  telle  feuille,  désignée  par  son 
nom,  prendrait  tel  ou  tel  parti  dans  la  discussion. 
L'influence  était  considérable. 

Peu  à  "peu  la  situation  du  journaliste  s'est  mo- 
difiée ;  le  journaliste  de  doctrines,  celui  qui  soute- 
nait une  opinion  par  des  raisons  philosophiques,  a 
quelque  peu  disparu.' Il  a  été  d'abord  remplacé  par 
le  journaliste  d'agrément.  Puis  on  est  allé  à  un 
autre  genre  d'attraction  :  c'est  le  récit  de  faits,  les 
nouvelles  à  la  main,  etc.,  etc.  Cette  information  de 
toute  nature  a  pris  une  telle  place  que  l'on  voit 
s'établir  entre  les  journaux  une  espèce  de  lutte  à 
qui  donnera  le  plus  tôt  la  nouvelle  à  sensation.  Il 
en  est  résulté  un  être  nouveau,  intéressant,  doué  de 
beaucoup  de  qualités,  mais  aussi  pfein  de  défauts, 
audacieux ,  imperturbable ,  insinuant ,  spirituel, 
qu'on  appelle  un  repoi*ter.  {Discours  de  M,  Jules  Simon. 
Voir  Celliez  et  Le  Senne,  Loi  de  la  presse  de  1881, 
p.  418.) 

Faits  divers,  anecdotes,  commérages,  etc.  ;  l'idée 
est  morte  étoufîée  par  le  fait:  l'article  de  discussion 
a  fait  place  à  l'information. 

Nous  sommes  loin  de  l'époque  où  Ton  disait  de 
la  presse  qu'elle  était  un  sacerdoce,  une  fonction  ; 
que  lejournaliste  participait  de  l'apôtre  et  de  l'insti- 
tuteur. Sans  doute,  ils  ne  sont  pas  rares  les  écrivains 
honorables;    nombreux    sont  aussi    ceux   qui    ont 
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compétence  pour  occuper  la  tribune  du  journa- 
lisme. 

Mais,  avec  M.  Thiers,  on  peut  dire  aussi  [Moniteur 
du  25  juillet  1849)  :  «  Voici  un  homme  qui  ne  sait 
»  rien,  qui  sort  du  collège  ;  il  ne  sait  rien  {Hilarité 
»  prolongée)^  il  ne  sait  rien  des  affaires  d'État.  Ou 
))  bien,  il  est  déjà  bien  loin  du  collège,  il  a  traversé 
»  toutes  les  carrières,  il  a  été  avocat,  médecin, 
»  négociant;  il  a  échoué  dans  toutes  ;  il  ne  sait  rien 
»  des  affaires  d'État.  Eh  bien,  il  va  faire  la  leçon 
>)  tous  les  jours  aux  hommes  les  plus  consommés 
w  qui  ont  passé  leur  vie  à  étudier  les  affaires 
»  d'État;  il  leur  fera  la  leçon,  il  les  régentera;  il 
»  enseignera  à  celui-là  à  gouverner,  à  celui-ci  à 
»  administrer,  à  un  autre  à  négocier.  Cela  doit 
»  être,  car  si  cela  n'était  pas,  il  n'y  aurait  pas  de 
»  liberté  de  discussion  pour  les  actes. 

»  Je  vous  ai  parlé  de  l'ignorant.  Je  vais  vous 
»  parler  du  malhonnête  homme. 

»  Voici  un  homme  exclu  des  fonctions  publiques 
»  parce  qu'il  en  est  indigne.  Eh  bien,  il  n'a  qu'un 
»  désir,  c'est  de  contribuer  au  renversement  ou  de 
»  l'administration  ou  du  gouvernement  pour  avoir 
»  des  fonctions.  11  ne  demande  que  cela,  même  les 
»  plus  viles  ;  il  accusera  les  hommes  les  plus  élevés, 
»  les  plus  attachés  à  leur  pays,  de  quoi?D'ambi- 
»   tion!  » 

C'est  qu'en  effet,  sans  autre  titre  que  le  droit 
commun  qui  appartient  à  tous  de  parler  et  d'écrire, 
chacun  peut  s'improviser  journaliste,  propager  ses 
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id^'^es.  Selon  rexpression  de  Paul-Louis  Courrier,  la 
presse  est  le  moulin  ouvert  à  tout  venant.  L'inca- 
pable, le  taré,  l'ignorant  entrent  pêle-mêle  avec  les 
About,  les  Sarcey,  les  Lemoinne  etc.,  etc.;  mais 
l'incapacité  ou  l'ignorance  ne  sont  rien  auprès  du 
misérable  qui  fait  trafic  de  l'erreur  et  du  mensonge 
comme  le  sophiste  antique  !  A  côté  de  Giboyer  il  y  a 
Zoïle,  Fréron,  les  organisateurs  de  scandales  et  de 
diffamations,  les  glorificateurs  de  ce  qui  doit  être 
méprisé.  La  vénalité  et  la  mauvaise  foi  sont  le  triste 
cortège  de  ces  condottieri  ou  bravi  de  la  plume. 
Sous  le  voile  du  pseudonyme  ou  à  l'abri  de  l'ano- 
nyme, le  trait  est  lancé  d'une  main  sûre  et  l'agres- 
seur se  dérobe.  La  réputation,  la  valeur,  le  mérite, 
l'honneur,  tout  est  litière  à  ces  spadassins  d'un  nou- 
veau genre. 

La  frivolité  de  la  presse  fait  le  reste.  Il  faut  un 
aliment  incessant  à  la  curiosité,  à  la  malignité  pu- 
bliques; aussi  les  journaux  sont-ils  encombrés  de 
récits  d'adultères,  d'aventures,  de  crimes,  etc.  Le 
mur  de  la  vie  privée  est  non  point  escaladé,  mais 
mis  en  ruines.  Le  journalisme,  vous  dit-on,  n'a-t-il 
pas  ses  prérogatives? 

Avec  un  art  raffiné  on  sait  désigner  clairement  à 
tous  les  yeux  ceux  que  l'on  couvre  d'opprobre  et 
d'infamie  :  les  tribunaux,  dans  certains  procès,  pro- 
noncent le  huis  clos  ;  on  le  viole.  Le  public  se  fait  le 
complice  de  cette  exploitation  honteuse  en  achetant 
ses  produits. 

Il   faut  l'avouer,   un   tel  spectacle  est  bien  fait 
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pôur  amener  le  dégoût,  ragaerlume  el  exciter  à  la 
suppression  d'une  liberté  qui  engendre  de  tels 
excès. 

L'orateur  qui,  dans  une  réunion,  profère  des  pro- 
pos coupables,  ne  dépasse  point  Tenceinte  dans 
laquelle  il  parle  et  n'exerce  son  action  que  sur  un 
auditoire  restreint.  Le  journaliste,  au  contraire, 
sème  au  loin  sa  pensée  pernicieuse.  Reproduite  dans 
des  milliers  d'exemplaires ,  transportée  par  les 
voies  rapides  d'un  bout  du  pays  à  l'autre,  distribuée 
partout  en  même  temps  sur  la  voie  publique,  ana- 
lysée souvent  par  le  télégraphe ,  elle  va  en  tous  sens, 
se  propage  à  travers  Tespace,  se  répand  partout  et, 
loin  de  s'affaiblir  dans  cette  diffusion  prodigieuse, 
acquiert  une  force  et  comme  une  vigueur  nouvelles  : 
crescit  eundo! 

Aussi  ne  peut-on  se  tenir  de  protester  quand  on 
entend  dire  à^quelques-uns  :  La  presse  est  impuis- 
sante !  Ceux-là  mêmes  qui  le  disent  ne  le  croient 
pas  et  ne  peuvent  point  le  croire.  La  plupart  sont 
des  écrivains,  et  on  les  blesserait  profondément  si  on 
leur  disait,  en  particulier,  que  vainement  leur 
intelligence  s'exerce  dans  le  journalisme  ;  que  leurs 
efforts  sont  voués  d'avance  à' la  stérilité. 


Non!  la  presse  n'est  pas  un  instrument  passif,  et 
c'est  le  plus  beau  titre  qu'elle  puisse  invoquer  pour 
justifier  son  existence. 

Si  elle  produit  le  mal,  elle  est  aussi  puissante  pour 


Digiti 


izedby  Google 


XXVI  INTRODUCTION 

le  bien.  Malgré  tout,  et  en  dépit  de  ses  apparences, 
elle  seconde  Tœuvre  de  la  civilisation  et  du  pro- 
grès. L'esprit  de  vérité  que  la  plupart  de  ses 
organes  renferment,  les  idées  de  justice  que  les 
véritables  écrivains  y  soutiennent  et  défendent,  doi- 
vent faire  oublier  les  funestes  effets  du  mensonge  et 
de  la  calomnie.  C'est  par  l'effort  contradictoire,  la 
lutte  acharnée  des  opinions  que  la  lumière  se  révèle. 
Qu'importent  le  chaos  apparent,  la  partialité,  le 
dénigrement  et  la  haine  !  Dès  Tinstant  que  les  hon- 
nêtes gens  peuvent  écrire  et  que  le  journalisme  loyal 
peut  s'exercer,  le  triomphe  de  la  bonne  cause  est 
toujours  assuré. 

Les  journaux  peuvent  être  dangereux  lorsqu'ils 
sont  en  petitnombre.  Leur  multiplicité,  au  contraire, 
fait  un  contrepoids  à  leurs  informations  et  à  leurs 
passions.  Dans  un  pays  libre,  ce  n'est  pas  la  presse 
qui  fait  toujours  l'opinion  :  le  plus  souvent  elle  la 
suit.  On  devient  sceptique  aujourd'hui,  à  l'endroit 
de  ce  qui  est  imprimé,  et  chacun  commence  à  faire 
la  distinction  de  l'ivraie  et  du  bon  grain.  Puis ,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  le  journalisme  est  entré  dans  nos 
mœurs.  Il  n'est  guère  possible  de  penser  à  réfré- 
ner la  presse,  et  le  second  Empire,  malgré  son 
absolutisme,  a  dû  la  tolérer. 

En  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Amérique, 
même  en  Angleterre,  la  presse  tombe  dans  les 
mêmes  écarts  qu'en  France.  On  s'y  est  habitué, 
personne  ne  s'en  émeut  plus. 

Le  fer  sert,  il  est  vrai,  à  fabriquer  des  épées,   des 
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poignards,  des  instruments  de  meurtre,  mais  on  en 
fait  aussi  la  charrue  et  Toutil. 

Du  jour  delà  découverte  du  langage  et  de  Técri- 
lure,  qui  fixe  et  conserve  la  parole,  l'homme  a  eu  le 
droit  de  s'en  servir.  II  en  est  pour  rimprimerie,  qui 
n'est  que  Fart  merveilleux  de  reproduire  l'écriture, 
de  même  que  pour  l'électricité,  la  vapeur,  les  che- 
mins de  fer,  etc.  ;  —  elle  est  au  service  de  l'homme. 
Cesl  la  gloire  delà  Révolution  de  1789  de  l'avoir 
proclamé.  Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  d'éga- 
lité civile  où  tout  électeur  a  le  droit  de  formuler 
son  opinion,  il  a  aussi  le  droit  de  l'imprimer: 
«  Chaque  citoyen,  chaque  particulier  a  une  opi- 
»  nion  sur  les  affaires  de  son  pays,  sur  les  hommes 
»  qui  le  gouvernent,  sur  la  politique,  sur  la  philo- 
»  Sophie ,  sur  l'histoire  :  il  l'imprime  librement  ;  il 
»  n'est  pas  responsable  devant  la  justice.  De  même, 
»  l'écrivain  imprime,  écrit,  répand  les  opinions 
»)  philosophiques,  religieuses,  politiques,  à  son  gré, 
•>  sous  sa  responsabilité  d'écrivain  ;  il  ne  peut  être 
»  davantage  justiciable  de  la  justice  de  son  pays,  au- 
»  trement  il  subirait  une  loi  d'exception.  Le  gou- 
»  vernement  ne  peut  être  protégé  contre  les 
'^  attaques  d'opinion  que  par  la  force  qu'il  a  en 
»  lui.  » 

[Discours  de  if.  de  Marcère^  Chambre   des  députés,   Cellicz   et 
Le  Senne,  p.  215.) 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  M.  de  Serres,  garde  des  sceaux,  formula  des 
déclarations  qu'il  faut  rappeler,  tant  elles  sont  vraies 
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et  justes:    «  La  presse,  dont  on    peut   se   ser\ir 
w  comme    d'un    instrument    pour    commettre   un 
))  crime  ou  un  délit,  ne  donne  lieu  cependant  à  la 
»  création  ni  à  la  définition  d'aucun  crime  ou  délit 
»  particulier   et  nouveau.   De  même,  en  effet,  que 
»  rinvention  de  la  poudre  a  fourni  aux  hommes  de 
»  nouveaux  moyens  de  commettre  le  meurtre,  sans 
»  créer  pour  cela  un  crime  nouveau  à  inscrire  dans 
»  les  lois  pénales,  de  même  l'invention  de  l'impri- 
»  merie  n'a  rien  fait  de  plus  que  de  leur  procurer 
»   un  nouvel  instrument  de  sédition,  de  diffamation, 
»  d'injure  et    d'autres  délits  ,  de    tous  les   temps 
»  connus  et  réprimés  par  les  lois.  Ce  qui  rend  une 
»  action  punissable,  c'est  l'intention  de  son  auteur, 
»   et  le  mal  qu'il  a  fait  ou  voulu  faire  à  un  individu 
»  ou  à  la  société  ;  qu'importe  que,  pour  accomplir 
»  cette  intention  et  causer  ce  mal,  il  ait  employé  tel 
»  ou  tel  moyen  !  La  prévoyance  des  lois  pénales 
»  atteindrait  le  crime,   quand  même   l'instrument 
»  mis  en  usage  par  le  coupable  aurait  été  jusqu'alors 
»   complètement  ignoré.  »  {Voir  Madival  et  LaureiiU 
Archives  parlementaires^  t.  XXIII,  p.  318.) 

Portalis  avait  déjà  dit  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
«  On  ne  fait  pas  plus  une  loi  sur  la  presse  qu'on  n'en 
fait,  en  matière  d'assassinat,  sur  le  sabre  ou  la  hache.  » 
Un  meurtre  existe,  qu'il  soit  consommé  par  le 
poison,  le  revolver,  le  poignard,  le  bâton  ou  le  mar- 
teau :  ce  n'en  est  pas  moins  un  meurtre.  11  en  esl 
de  même  du  délit  de  presse. 
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Mais  ici  nous  abordons  le  véritable  problème. 

D'illustres  publicistes  pensent  qu'il  n'est  pas 
d'autre  régime  pour  la  presse  que  celui  du  lacet  turc 
ou  celui  de  l'impunité  absolue.  La  liberté  sagement 
limitée  est,  d'après  eux,  une  chimère,  et  il  faudrait 
conclure  à  l'impunité.  En  fait  de  presse,  l'abus, 
Texlrême  abus,  serait  la  liberté  même. 

(  De  Broglie,  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France,  p.  i35.  — 
Prévost-Paradol,  Ln  France  nouvelle,  p.  230.  —  Laboulaye,  Le 
Parti  libéral^  p.  262,  etc.,  etc., —  Jules  Simon,  Discussion  au  Sénat.) 

C'est  ce  que  soutenait  spirituellement  en  1868 
M.  Emile  Ollivier,  en  faisant  remarquer  «  que  les  lois 
»  contre  la  presse  sont  comme  la  paille  étendue 
»  devant  les  maisons,  et  qui  n'empêche  pas  les  voi- 
»   tures  de  rouler  ni  les  malades  de  mourir  ». 

M.  de  Tocqueville  raconte,  dans  son  livre  de  La 
Démocratie  en  Amérique^  qu'en  arrivant  aux  Etats- 
Unis,  un  des  premiers  journaux  qui  lui  tombèrent 
sous  la  main  renfermait  un  article  des  plus  bles- 
sants, des  plus  outrageants  contre  le  président 
Jackson.  Voyant  le  calme  parfait  de  tous  ceux  qui 
lisaient  cet  article,  sachant  l'impunité  acquise  à 
Técrivain,  il  examine  quelles  sont  réellement  les 
conditions  nécessaires  du  fonctionnement  de  la 
presse  dans  une  démocratie^  et  il  dit  :  «  Si  quelqu'un 
»  me  montrait  entre  l'indépendance  complète  et 
»  l'asservissement  entier  de  la  pensée  une  position 
»  intermédiaire  oùje  puisse  espérer  me  tenir,  je  m'y 
»  établirais  peut-être  ;  mais  qui  découvrira  cette  po- 
o  sition  intermédiaire  ?  Vous  parlez  de  la  licence  de 
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»  la  presse  et  vous  marchez  vers  Tordre  :  que  faites- 
»  vous  ?  Vous  soumettez  d'abord  les  écrivains  aux 
»  jurés,  mais  les  jurés  acquittent,  et  ce  qui  n'était 
»  que  l'opinion  d'un  homme  isolé  devient  l'opinion 
»  du  pays  :  vous  avez  donc  fait  trop  ou  trop  peu  ;  il 
»  faut  encore  marcher.  Vous  livrez  les  auteurs  à  des 
»  magistrats  permanents  ;  mais  les  juges  sont  obligés 
»  d'entendre  avant  que  de  condamner  ;  ce  qu'on  eût 
))  craint  d'avouer  dans  le  livre,  on  le  proclanie  impu- 
»  nément  dans  le  plaidoyer...  Vous  avez  été  de  l'ex- 
»  trême  indépendance  à  l'extrême  servitude,  sans 
»  rencontrer,  sur  un  si  long  espace,  un  seul  lieu  où 
»  vous  puissiez  vous  poser.  » 

Tout  récemment,  au  cours  de  l'année  1880,  on  a 
eu  un  curieux  spectacle.  M.  Anatole  de  la  Forge, 
directeur  de  la  presse  au  ministère  de  l'intérieur, 
chargé  d'adresser  un  rapport  au  ministre,  a  conclu 
à  la  liberté  absolue  de  la  presse.  M.  de  la  Forge  dé- 
missionnait le  lendemain  de  la  publication  de  son 
rapport  par  VOfficiel.  Ancien  journaliste  des  plus  ho- 
norables, répubhcain  de  la  veille,  il  a  crij  devoir  faire 
entendre  une  protestation  d'autant  plus  autorisée, 
qu'elle  émanait  de  la  direction  de  la  presse. 

Est-il  besoin  de  dire  que  celte  opinion  n'est  point 
la  nôtre,  qu'elle  est  tout  simplement  paradoxale  et 
que,  pour  être  logique,  on  devrait  l'étendre  à  tout  ? 
Non  !  il  faut  se  mettre  en  face  de  la  réalité  !  C'est 
ce  qu'ont  vu  les  penseurs  de  l'Assemblée  nationale, 
de  la  Constituante  de  1789.  Mirabeau,  dans  la  séance 
du  2i  août  1789,  prononçait  ces  paroles  :  «  On  \ou^ 
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)>  laisse  un  écritoire  pour  une  lettre  calomnieuse, 
»  une  presse  pour  un  libelle  :  il  faut  que  vous  soyez 
»  puni  quand  le  délit  est  consommé  yj, 

{Voir  au  début  de  Flntroductiou  la   Constitution  du  14   sep- 
tembre 1791.} 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1849,  M.  Thiers 
disait  excellemment  [Moniteur  du  23  juillet  1849)  : 

«  Dans  mon  opinion  et,  je  l'espère,  dans  l'opinion  de 

»  lous  les  hommes  qui  m'écoutent,  il  est  certain, 

»  incontesté  et  incontestable  qu'il  ne  peut  y  avoir 

»  aucune  liberté  illimitée.  La  liberté  illimitée!... 

»  c'est  la  société  barbare.  Là  oîi  il  y  a  un  plus  fort 

»  qui  opprime  les  autres,  ce  plus  fort  a  une  liberté 

»  illimitée ,  mais  les  faibles  n'ont  pas  de  liberté  :  il 

»  y  a  de  moins  dans  leur  liberté  à  eux  tout  ce  qu'il 

»  y  a  de  plus  dans  la  liberté  du  plus  fort.  Ce  plus 

»  fort,  à  son  tour,  trouve  un  plus  fort  qui  l'opprime 

»  et  qui  jouit  de  la  liberté  illimitée  ;  et,  quand  les 

»  hommes  se  sont  aperçus  que  la  société  devenait 

))  ainsi  un  échange  de  violences,  on  a  posé  des 

»)  limites  àlahberté  de  chacun;  la  hberté  de  l'un  a 

))  pour  limite  la  liberté  de  l'autre;  les  lois  sont  nées 

»  et  la  société  avec  elles...  En  matière  de  presse, 

»  peut- il  y  avoir  une  liberté  illimitée?  Il  faudrait, 

»  pour  le  soutenir  contre  moi,  me  dire  qu'on  ne  peut 

»  pas  faire  à  autrui  autant  de  mal  avec  la  pensée, 

»  avec  la  parole,  avec  l'écriture,  qu'avec  son  bras  ; 

»  il  faudrait  supposer  une  société  grossière  et  avi- 

»  lie,  pour  imaginer  qu'en  outrageant  un  homme  on 

»  ne  lui  fasse  pas  autant  de  mal  qu'en  le  frappant. 
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»  Si  donc,  la  parole  peut  être  une  arme  aussi  redou- 
»  table  que  le  bras,  il  faut  bien,  eji  vertu  du  même 
»  principe,  arrêter,  limiter  cette  liberté  de  se  servir 
))  de  sa  pens(^e,  de  sa  parole,  de  sa  plume:  il  faut  la 
»  limiter,  comme  toutes  les  libertés,  à  la  liberté 
»   d'autrui.  » 

M.  de  Serres,  dans  ÏExposé  des  motifs  que  nous 
avons  déjà  cité,  affirmait  justement  :  «  Quiconque 
»  fait  usage  de  la  presse  est  responsable,  selon  la 
»  loi  commune,  de  tous  les  actes  auxquels  elle  peut 
»  s'appliquer...  La  presse  rentre,  comme  tout  autre 
»  instrument  d'action,  dans  le  droit  commun,  et  en 
»  y  rentrant,  elle  n'obtient  aucune  faveur  qui  lui 
»  soit  propre,  elle  ne  rencontre  aucune  hostilité 
»   qui  lui  soit  particulière.  »> 

Benjamin  Constant  ,  dans  son  ouvrage  :  Les 
Constitutions  et  les  garanties  (ch.  VIII),  s'exprime  de 
même  :  «  La  manifestation  d'une  opinion  peut,  dans 
»  un  cas  particulier,  produire  un  efîet  tellement 
»  infaillible,  qu'elle  doive  être  considérée  comme 
»  une  action.  Alors,  si  cette  action  est  coupable,  la 
»  parole  doit  être  punie.  Il  en  est  de  même  des 
»  écrits.  Les  écrits,  comme  la  parole,  comme  les 
»  mouvements  les  plus  simples,  peuvent  faire  pai'tie 
»  d'une  action.  Ils  doivent  être  punis  comme  partie 
»   de  cette  action,  si  elle  est  criminelle,  » 

Toute  la  difficulté  consiste  à  tracer  les  conditions 
d'une  bonne  4oi  de  la  presse,  et  à  faire  un  inventaire 
exact  des  délits  que  Ion  peut  commettre  par  l'écri- 
ture et  rimprimerio. 
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lilacksloue  (livre  IV,  ch.  ii,  u**  13i  Ta  indiqué  : 
<<  La  liberté  de  la  presse,  a-l-il  dit,  est  vérilable- 
»  ment  essentielle  à  la  nature  d'un  État  libre;  mais 
»  ce  qui  la  constitue,  c'est  Taffranchisseinent  de 
»  tout  obstacle,  de  toute  restriction  avant  la  publi- 
»  cation,  et  non  de  toute  répression,  de  toute  puni- 
»  lion  après  la  publication,  si  l'objet  en  est  criminel; 
»  tout  homme  libre  a  le  droit  incontestable  de 
»  publier  telles  opinions  qu'il  lui  plaît;  le  lui  dé- 
»  fendre,  ce  serait  détruire  la  liberté  de  la  presse; 
»  mais  si  ce  qu'il  publie  est  inconvenant,  nuisible  ou 
^)  illégal,  il  doit  supporter  les  conséquences  de  sa 
»  propre  témérité.  Ainsi  la  volonté  de  l'individu 
»  reste  libre;  l'abus  seule  de  celte  volonté  est 
»>    l'objet  d'une  punition  légale.  » 


La  première  règle  d'une  loi  libérale  sur  la  presse, 
c'est  donc  la  suppression  de  toutes  les  mesures  ou 
entraves  préventives.  A-t-on  songé  jamais  à  garrot- 
ter un  homme  parce  qu'il  pourra  avoir  l'idée  d'user 
de  son  bras  pour  commettre  un*  assassinat  ;  à  lui 
faire  donner  caution,  parce  qu'il  peut  se  servir  de 
sa  langue  ou  de  sa  plume  pour  outrager  et  calom- 
nier? Le  prive-t-on  de  l'usage  de  presque  toutes  les 
conquêles  de  la  science,  sous  le  prélexte  qu'il  peut 
en  faire  mauvais  emploi?  On  conçoit,  par  excep- 
tion, une  réglementation  pour  la  dynamite  (Loi  du 
8  mars  1875)  et  pour  les  poisons  ou  subslances  véné- 
neuses (Loi  du  19  juillet  1845j. 
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La  seconde  règle^  c'est  do  déterminer  oii  est  la. 
responsabilité  de  la  presse,  quelles  sont  les  infrac- 
tions qu'elle  peut  commettre.  Voilà  surtout  le  point 
délicat  :  la  qualification  des  délits.  «  Il  s'agit  uni- 
»  quemenl  de  recueillir,  dans  les  lois  pénales,  les 
»  actes  déjà  incriminés,  auxquels  la  presse  peut 
»  servir  d'instrument,  et  d'appliquer  à  ces  actes, 
))  lorsqu'ils  auront  été  commis  ou  tentés  par  la  voie 
»  de  la  presse,  la  pénalité  qui  leur  convient;  et 
»  comme  la  presse  n'est  pas  le  seul  instrument  par 
»  lequel  de  tels  actes  puissent  avoir  lieu,  elle  ne 
»  sera  pas  même,  sous  ce  point  de  vue,  l'objet  d'une 
»  législation  particulière  ;  on  lui  assimilera  tous  les 
»  autres  moyens  de  publication  par  lesquels  un 
»)  homme  peut  agir  sur  l'esprit  des  hommes,  car, 
»  ici  encore,  c'est  dam  le  fait  de  la  publication  et  non 
»   dans  le  moyen  que  réside  le  délit.  » 

[Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  17  mai  1819,  par  M.  de  Serres, 
garde  dos  sceaux.  —  Voir  Madivai  et  Laurent,  t.  XXIll,  p.  318.) 

Tel  est  le  véritable  programme  dans  les  limites 
duquel  il  faut  se  renfermer.  Les  délits  d'opinion 
doivent  être  rigoureusement  écartés,  ce  que  n'avait 
malheureusement  pas  fait  le  législateur  de  1819, 
qui  perdait  de  vue,  dans  sa  classification  des  délits, 
sa  déclaration  de  principes. 


La  loi  du  29  juillet  1881,  élaborée  par  des  com- 
missions compétentes,  préj)arée  par  deux  rappor- 
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leurs  de  laleal,  MM.  Lisbonne,  à  la  Chambre,  et 
Pellelan,  au  Sénat,  a,  dans  la  plus  large  mesure, 
réalisé  ce  double  principe  qui  consiste  (M.  Ducrocq, 
Droit  administratif,  Q"^'  édition,  n"  786)  :  i^à  ne  per- 
mettre aucune  restriction  antérieure  aux  publica- 
tions, ce  qui  est  le  signe  essentiel  et  constitutif  de 
la  liberté  de  la  presse  ;  2*  à  rattacher  la  répression 
des  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  la 
voie  de  la  presse  à  ceux  de  ces  actes  considérés 
par  la  loi  comme  des  délits  de  droit  commun. 

Voici  l'économie  delà  loi  du  29 juillet  1881  : 

D'une  part,  l'imprimerie  et  la  librairie  sont  pro- 
clamées libres  (art.  1".  Voir  notre  commentaire], 
et  tout  journal  peut  être  publié  sans  autorisation 
préalable,  sans  dépôt  de  cautionnement.  La  censure, 
»auf  en  matière  dramatique,  est  abolie,  même  pour 
les  dessins  et  gravures  (art.  5.  Voir  notre  com- 
mentaire). L'affîchage,  le  colportage  deviennent 
libres  aussi  (art.  13  et  18.  Voir  notre  commen- 
taire). L'auteur,  l'éditeur  peuvent  taire  paraître  et 
publier  les  livres  ou  ouvrages  non  périodiques  sans 
autorisation  ni  formalités  d'aucune  sorte. 

Toutes  les  mesures  préventives  sont  abolies. 

D'autre  part,  la  liste  des  crimes  et  délits  est  singu- 
lièrement réduite  :  la  loi  du  29  juillet  1881  ne 
punit  que  : 

V  La  provocation  directe  aux  crimes,  tentatives 
de  crimes  et  aux  délits,  suivie  d'effet  (art.  23); 

2*  La  provocation  directe,  non  suivie  d'effet,  aux 
crimes  de  meurtre,  pillage  et  incendie' ou  l'un  des 
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crimes    coiilre   la  sûrelé   de    l'Elal  prévus  par  les 
articles  75  à  101  du  Code  pénal  (art.  24); 

T  Les  cris  et  chants  séditieux  (art.  2i,  §  2)  ; 

V  La  provocation  aux  militaires  pour  les  détour- 
ner de  leurs  devoirs  et  de  Tobéissance  due  a  leurs 
chefs  (art.  2o)  ; 

5"*  L'offense  au  Président  de  la  République  (ar- 
ticle 26)  ; 

6^  La  publication  ou  reproduction  de  fausse 
nouvelles,  de  pièces  fabriquées  ou  falsifiées,  men- 
songèremenl  attribuées  à  des  tiers,  lorsque  la  publi- 
cation ou  reproduction  aura  troublé  la  tranquillité 
publique  et  aura  été  faite  de  mauvaise  foi  (art.  27); 

7^*  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  (art.  28,  modi- 
fié et  complété  par  la  loi  du  2  août  1882)  ; 

S'*  La  difîamation  et  Tinjure  contre  les  cours, 
tribunaux,  armées  de  terre  ou  de  mer,  corps  cons- 
titués, administrations  publiques  (art.  30  et  33, 
§  1),  les  membres  du  ministère,  un  ou  plusieurs 
membres  de  Tune  ou  Tautrc  Chambre,  un  fonction- 
naire public,  un  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité 
publique,  un  ministre  des  cultes  salariés  par  l'État, 
un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandai 
public  temporaire  ou  permanent,  un  juré  ou  un 
témoin  à  raison  de  sa  déposition  (art.  30,  31,  33, 
§  1),  les  particuliers  (art.  32,  33,  §  2,  3ij; 

9**  L'offense  envers  les  chefs  d'État  étrangers  (ar- 
ticle 36); 

10**  L'outrage  contre  les  ambassadeurs  et  mi- 
nistres plénipotentiaires,  envoyés,  chargés  d'affaires 
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OU  autres  agents  diplomaliques  accrédités  auprès  du 
gouvernement  de  la  République. 

La  loi  a  prévu  encore  certaines  interdictions  de 
publications  ou  de  compter  rendus  ;  mais  les  in- 
fractions qui  en  résultent,  bien  que  punies  de  peines 
correctionnelles,  ont  plutôt  un  caractère  contra- 
vonlionnel. 


Certains  esprits  ont  trouvé  que  cette  législation  si 
réduite  était  encore  trop  rigoureuse. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  à  la  Chambre,  M.  Floquet  a  présenté  un 
contre-projet  édictant  que,  sauf  pour  la  diffamation, 
l'injure  et  les  publications  obscènes,  la  presse  serait 
soumise  au  droit  commun  :  «  Le  droit  commun, 
»  a-t-il  dit,  c'est,  au  point  de  vue  civil,  l'article  1382 
»  du  Code  civil  :  en  matière  criminelle,  c'est  la 
M  complicité,  non  pas  la  complicité  morale  dont  on 
»  a  parlé  jadis  et  qu'on  a  justement  flétrie,  mais  la 
»  complicité  matérielle,  joignant  l'intention  et  le 
»  fait,  caractérisée  par  l'article  60  du  Code  pénal, 
»  Ainsi,  la  provocation  sera  délictueuse,  elle  cons- 
))  lituera  une  complicité,  à  la  condition  d'être  revê- 
»  lue  des  termes  de  l'article  60.  Elle  sera  alors  pu- 
»  nissable,  parce  qu'elle  s'attache  h  l'acte  criminel 
»   commis  par  d'autres.  ». 

Cette  proposition,  renvoyée  à  la  commission,  a  élé 
plus  tard  rejetée,  et  M.  Lenoël,  au  Sénat,  a  essayé, 
sans  succès,  de  la  reprendre. 
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Malgré  les  discussions  ardentes  qu'a  soulevées  le 
contre-projet  Floquet  et  on  dépit  de  Tappui  chaleu- 
reux qu'il  a  rencontré  sur  certains  bancs  du  Parle- 
ment, son  rejet  ne  peut  qu'être  approuvé  par  le  ju- 
riste elle  pliilosoplio. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  diffamations,  in- 
jures, outrages  aux  bonnes  mœurs,  qu'on  peut  dire 
qu'il  existe  des  délits  de  presse  proprement  dits  el 
d'un  caractère  incontestable.  Il  en  est  d'autres,  tout 
aussi  caractérisés  et  graves,  auxquels  on  ne  peu! 
songer  à  assurer  l'impunité.  Tels  sont  :  les  provo- 
cations (dans  certains  cas  déterminés],  les  outrages, 
les  offenses,  les  fausses  nouvelles.  Pourquoi  seraient- 
ils  affranchis  de  toute  responsabilité  pénale  ?  Se- 
rait-ce sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  prévus  par 
le  Code  pénal,  qu'ils  ne  sont  pas  des  infractions  de 
droit  commun  ?  Qu'on  ouvre  le  Code  pénal  de  1 810  ! 
Il  s'est  peu  occupé  de  la  presse,  puisque  nous  savons 
qu'elle  était  soumise  discret  ionnairement  au  pouvoir 
et  sous  sa  dépendance  absolue.  Il  contenait  pourtant 
les  articles  102,  217,  283,  287,  367,  373,  qui  éri- 
geaient en  délits  les  provocations,  les  publications 
obscènes,  la  calomnie,  la  dénonciation  calomnieuse  : 
il  renferme  encore  les  articles  205,  222  et  suivants, 
293,  313,414,419,  420,  441,  442,  etc.,  etc.,  qui  ré- 
priment certaines  provocations,  les  outrages,  les 
nouvelles  fausses,  etc.,  etc.,  lorsqu'ils  sont  perpétrés 
dans  des  conditions  bien  moins  graves  que  par  la 
voie  de  la  presse  ou  de  la  parole.  Comment  !  quand 
il  s'agirait  d'outrages  h  un  officier  ministériel  non 
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rendus  publics,  la  pénalité  ordinaire  des  articles  222 
et  suivants  du  Code  pénal  serait  applicable,  et  quatid 
il  s'agirait  d'outrages  publics  au  Président  de  la 
République,  par  exemple,  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  des 
réparations  civiles,  à  supposer  qu'elles  fussent  pos- 
sibles. La  loi  romaine  avait  dit  déjà  :  Aut  fada  pu- 
7iiu7itur^  ut  fnrta  cœdesqiie^  aut  dicta,  ut  convicia  et 

INFID-E  ADVOCATIONES  :  AUT  SCRIPTA,  T'T  FALSA  ET  FA- 
MOSI  LÏBELLl   :   AUT  CONSrHA. 

(Digeste,  Loi  16,  depwms.] 

a  Pour  qu'un  fait  soit  considéré  comme  un  délit 

»  de  droit  commun,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 

»  prévu  dans  telle  ou  telle  partie  de  notre  législation 

»  pénale  ;  il  suffit  qu'il  réunisse  tous  les  caractères, 

»  toutes  les  conditions  exigées  par  le  droit  et  par  la 

»  raison  pour  l'incrimination.  11  n'est  pas  difficile 

»  de  formuler  ces  conditions.  Lorsqu'on  se  trouve 

))  en  présence  d'un  fait,  voici  les  questions  qu'il  faut 

»  se  poser  :   Y  a-t-il  eu  chez  l'agent  une  intention 

»i  perverse?  Le  fait  qui  a  été  commis  a-t-il  causé  un 

»  préjudice  à  la  société?  Enfin,  le  fait  qu'il  s'agit 

»  d'incriminer  est-il  susceptible  d'une  définition  ri- 

»  goureuse,  ne  laissant  aucune  place  à  l'arbitraire? 

»  Si  ces  conditions  se  trouvent  réunies,   on  peut 

»  l'incriminer  et  affirmer  hautement  que  c'est  là 

»  une  incrimination  de  droit  commun.  Peu  importe 

»  qu'elle  figure  dans  la  législation  pénale  de  droit 

»  commun  ou  dans  une  loi  particulière.  » 

(  /)/>'•?//>•  de  .¥.  C'izof,  Voir  OUiez  et  Le  Senne,  p.  IBl.] 


Digiti 


izedby  Google 


XL  INTRODUCTION 

Si,  en  effet,  on  devait  laisser  dans  roubli  loules 
les  dispositions  atteignant  des  délits  qui  n'étaient 
pas  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal,  quelle  muti- 
lation on  devrait  faire  subir  à  la  législation  !  Ce  n'est 
guère  que  pour  les  articles  24  et  25  de  notre  loi 
[Voir  les  appendices  qui  suivent  ces  articles)  qu'on 
peut  dire  qu'il  existe  des  délits  spéciaux  de  la  presse. 
En  effet,  quand  la  provocation  n'a  produit  aucun 
effet,  n'a  été  suivie  d'aucun  résultat,  la  culpabilité 
se  renferme  tout  entière  dans  la  publication^  qui 
suffît  par  elle  seule  à  constituer  un  délit.  C'est  là 
précisément  et  seulement  le  délit  spécial  de  la  presse. 
Mais  ce  délit  même,  on  le  retrouve  identiquement 
dans  le  Code  pénal,  articles  102,  205,  217,  293, 
etc.,  etc. 

[Cpr.  art.  479,  n'  8.  —  Cpr.  Chassan,  t.  ['%  ijo»  11,  12,  13, 14.) 

Voici  encore  sous  quel  rapport  on  trouve  la  véri- 
table différence.  Il  n'y  a  pas  de  corps  de  délit  pro- 
prement dit  dans  les  infractions,  en  général,  de  la 
parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse ,  puisqu'elles 
résident  dans  la  manifestation  d'une  pensée  coupable, 
et,  en  général,  le  préjudice  estmoins  saisissable  que 
celui  qui  résulte  d'un  délit  ordinaire. 


Un  des  principaux  mérites  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  c'est  surtout  de  ne  plus  renfermer  dans  son 
texte  aucun  de  ces  délits,  dont  l'élasticité  prêtait 
à  toutes  les  sévérités  comme  à  toutes  les  sur- 
prises, et,    sous  prétexte  de    sauvegarder    d'un^ 
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façon  sonore  de  grands  principes  indeslriiclibles,  ne 
visaient  bien  souvent  qu'à  la  proscription  de  la  pen- 
sée humaine. 

A  un  grand  nombre  de  lois  (42  lois  comprenant 
323  articles)  datant  de  tous  les  régimes,  inspirées 
par  les  circonstances  les  plus  diverses,  le  législateur 
de  1881  a  substitué  un  Code  homogène  et  abrogé 
toutes  les  dispositions  antérieures  (art.  68). 

Voici  la  liste  des  principales  infractions  suppri- 
mées : 

!•  Attaques  contre  la  Constitution,  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  du  suffrage  universel 
-art.  r'du  décret  du  11  août  1848)  ; 

2"*  Attaques  contre  le  respect  dû  aux  lois  et  à  T in- 
violabilité des  droits  qu'elles  ont  consacrés  (art.  3 
du  décret  du  27  juillet  1849)  ; 

3*  Attaques  contre  la  liberté  des  cultes,  le  prin- 
cipe de  propriété  et  le  droit  de  la  famille  (art.  3  du 
décret  du  11  août  1848i  ; 

4"  Provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  (art.  6 
de  la  loi  du  17  mai  1819)  ; 

3*  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement (art.  4  du  décret  du  11  août  1848)  ; 

6*  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens 
(art.  7  du  décret  du  H  août  1848)  ; 

7*  Enlèvement  ou  dégradation  des  signes  publics 
de  Taulorité,  en  haine  ou  au  mépris  de  celte  autorité 
(art.  6  du  décret  du  11  août  1848); 

(Mais  il  y  a  un  projet  de  loi  tendant  h  son  réta- 
blissement.) 


Digiti 


izedby  Google 


XLII  INTRODUCTION 

S**  Port  public  de  signes  de  ralliement  non  aiilori- 
s^*s  /même  article)  ; 

d""  Exposition  publique,  distribution  ou  mise  en 
vente  de  signes  ou  syml)oles  siklitieuv  (même  ar- 
ticle) ; 

10*"  Apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits 
(art.  3,  loi  du  27  juillet  1849); 

11'^  Provocation  aux  crimes  ou  délits  non  suivie 
d'effet,  en  dehors  des  cas  réservés  par  les  articles  2i 
et  25  (art.  2  de  la  loi  du  17  mai  1819); 

12"*  Outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse 
(art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819); 

iT  Outrage  a  une  religion  reconnue  par  TÉlal 
(art.  V  de  la  loi  du  23  mars  1822)  ; 

14**  Offenses  envers  les  Chambres  (art.  H  delaloi 
du  17  mai  1819etart.  2  du  décret  du  H  août  18i8); 

lo"  Infidélité  t^t  mauvaise  foi  dans  les  comptes 
rendus  des  séances  des  Chambres  et  des  tribunaux 
(art.  10  de  la  loi  du  23  mars  1822); 

10**  Appréciation  des  discussions  des  conseils  gé- 
néraux, sans  la  reproduction  des  compte  rendus  y 
afférenls  (art.  31 ,  §§  2  et  3  de  la  loi  du  10  août  1871 1; 

17°  Publication  d'articles  politiques  ou  d'écono- 
mie sociale  émanant  d'individus  condamnés  à  une 
peine  alTlictive  ou  infamante  (art.  21  du  décret  du 
17  février  18o2)  ; 

18"  Publication  de  faits  relatifs  h  la  vie  privée 
lart.  1 1  de  la  loi  du  11  mars  1808)  ; 

{Voir\e  rapport  de  MM.   I.isboiinc,  Celliez  el   Le  Senne,  p.  Ii8 
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19*  Publicalion  d'articles  non  signés  par  leur  au- 
teur (ari.  3  de  la  loi  du  16  juillet  1850». 


On  a  saj^ement  fait  de  rayer  de  noire  l('»f;islalion 
toutes  les  accusations  d'attaques  contre  telle  ou  telle 
doctrine  religieuse  ou  politique.  Il  doit  (^tre  permis 
à  chacun  d'être  en  philosophie  déiste,  positiviste  ou 
athée,  spiritualisle  ou  matérialiste  ;  de  même  qu'on 
peut  en  religion  croire  que  tous  les  cultes  sont  bons 
ou  détestables,  se  montrer  indifférent,  lil)re-penseur, 
catholique,  protestant  ou  israélite.  Quelle  est  Tor- 
thodoxie  qui  s'est  jamais  imposée  par  son  évidence, 
quelle  est  la  vérité  démontrée  qui  puisse  rallier  tous 
les  suffrages?  A  Rome,  les  chrétiens  étaient  traités 
par  Tacite  de  «  secte  ennemie  du  genre  humain  », 
mais  trois  siècles  plus  tard,  le  christianisme  triom- 
phait du  paganisme.  Les  catholiques  ont  allumé 
contre  Thérésie  les  bûchers  de  Tlnquisition,  et, 
malgré  les  autodafés,  la  réforme  religieuse  s'est 
faite;  le  protestantisme  a  survécu  à  la  Saint-Bar- 
thélémy !  Le  Judaïsme  est  parvenu  dans  bien  des  con- 
trées à  sortir  du  Ghetto,  et  M.  Renan  découvre  au- 
jourd'hui, en  étudiant  ses  origines,  qu'il  a  été  le  pro- 
moteur du  christianisme,  que  celui-ci  est  sorti  de 
son  sein.  (Ortolan,  Élémeiits  de  Droit  pénal,  4*  édition, 

Dans  la  littérature  ou  dans  Tart  ;  dans  la  poli- 
tique ou  la  religion  ;  dans  l'économie  politique, 
dans  la    philosophie,  etc.,    etc.,  où   est   l'absolue 
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vérité  ?  La  critique  amère  ou  mordanlo,  railleuse 
ou  ironique,  voire  même  insultante  ou  outrageante, 
doit  être  libre  en  matière  de  doctrines.  Tout  ce  qui 
est  du  domaine  de  la  pure  spéculation,  la  justice 
humaine  ne  saurait  l'atteindre. 

(  Voir  rapport  de  M.  Lisbonne. —  CelHez  et  Le  Senne,  p.  150  à  lo9  et 
les  citations  qu'il  contient,  —  Discours  de  MM.  Gavardie  et  Pelletan. 
—  Celïiez  et  Le  Senne  p.  428  à  431.) 


Mais  si  nous  applaudissons  à  l'œuvre  du  législa- 
teur de  1881  en  ce  qui  concerne  ces  infractions, 
nous  lui  reprocherons  aussi  d'être  allé  trop  loin 
dans  la  voie  de  l'impunité;  nous  critiquerons  sur- 
tout la  défense  de  mise  en  état  d'arrestation  qui 
devrait  être  autorisée  au  moins  pour  les  provoca- 
tions directes  aux  crimes.  M.  Waldeck-Rousseau, 
ministre  de  l'intérieur,  a  dit  avec  raison  (séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  H  février  1884  :    «  La 

»   loi  de  1881  a  proclamé  la  liberté  de  la  presse 

))  Je  pense  que  nous  allons,  comme  par  un  mouve- 
»  ment  d'oscillation,  d'autant  plus  loin  dans  l'usage 
»  des  libertés,  lorsqu'elles  nous  ont  été  restituées, 
»  que  nous  avons  été  entraînés  plus  violemment 
»  vers  la  servitude.  Ce  qui  nous  paraît  se  dégager 
»  de  l'expérience  que  nous  avons  faite  de  la  liberté 
»  de  la  presse,  c'est  qu'au  premier  moment,  il  no 
»  nous  suffit  même  pas  de  prendre  de  la  liberté  ce 
»  qu'il  nous  en  faudrait;  nous  voulons  nous  assurer 
»  du  maximum  que  nous  pouvons  en  prendre;  nous 
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w  ne  nous  croyons  libres  el  alfranclus  que  lorsque 
»  nous  n'avons  été  si  loin,  qu'il  demeure  évident  à 
))  nos  yeux  que  la  cliatne  n'est  pas  seulement 
»  allongée,  mais  qu'elle  est  bien  déiïnitivemenl 
»  rompue  ». 

11  est  plusieurs  délits  qu'on  aurait  dû  inconlesla- 
blemenl  maintenir,  à  cause  du  trouble  certain  qu'ils 
apportent  à  Tordre  social.  Voici  la  nomenclalur(» 
de  quatre  principaux  :  V  Apologie  de  faits  qualifiés 
crimes;  2°  Provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 
3'  Enlèvement  ou  dégradation  des  signes  publics  de 
l'autorité,  en  haine  de  cette  autorité;  4°  Exposition 
publique,  affichage,  distribution  ou  mise  en  venle 
de  placards,  signes  ou  symboles  séditieux. 

11  n'y  a  pas  là  la  manifestation  d'une  simple  opi- 
nion. Les  raisons  données  par  M.  Lisbonne  (Cellie/ 
el  Le  Senne,  p.  153  el  ss.)  nous  touchent  peu. 

La  question  est  plus  délicate,  en  ce  qui  concerne 
les  attaques  contre  la  Constitution.  iM.  Marcou  a 
présenté,  sans  succès,  à  la  Chambre  des  députés,  un 
amendement  aux  termes  duquel  «  tout  outrage 
»  commis  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  rarticle 
»>  23,  contre  la  RépubUque,  serait  puni  d'un  empri- 
»  sonnement  de  3  mois  à  un  an  ».  Cet  amendement, 
repoussé  par  la  commission,  a  été  rejeté  par  246 
voix  contre  182,  après  des  discours  de  MM.  Marcou, 
Lockroy,  Perrin  et  Clemenceau.  (Voir  Colliez  el 
Le  Senne,  p.  370  à  380.)  On  a  dit,  en  résumé,  dans 
cette  discussion,  qu'un  citoyen  est  libre  de  détester 
la  République,  d'exprimer  son  antipathie  et  de  pro- 
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tesler  malgré  les  décisions  du  suffiai^e  universel. 
Chacun  doit  pouvoir  affirmer  que  la  monarchie  est 
préférable  à  la  démocratie  ;  que  l'Empire  vaut  mieux 
que  la  République  ;  que,  dans  ce  dernier  régime,  la 
prospérité  et  la  grandeur  de  la  France  vont  s'en- 
gloutir. Comment,  a-t-on  dit,  établir  la  limite  entre 
la  discussion  et  Toutrage  :  il  est  permis  de  discuter, 
d'attaquer  les  idées,  les  opinions,  et  la  République 
est  une  idée,  une  opinion  comme  une  autre. 

M.  Thiers,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  législative 
(Moniteur  du  2o  juillet  1849),  prononçait  un  discours 
qui  est  une  véritable  réponse  aux  arguments  qui  ont 
triomphé  de  la  proposition  Marcou  :  «  On  me  dira, 
»  faites  un  pas  de  plus.  Si  on  défend  les  individus, 
»  ne  défendra-t-on  pas  l'État  ?  Non,  me  dira-t-on, 
))  après  tout,  on  n'a  pas  le  droit  de  se  mêler  des 
»  affaires  de  son  voisin  et  de  les  discuter,  mais  on  a 
))  le  droit  de  discuter  les  affaires  du  gouvernement 
»  qui  sont  les  affaires  de  tous,  et  là,  naît  la  difficulté. 
»  Oui,  on  accorde  facilement  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
»  trager  son  voisin,  parce  qu'on  n'a  ni  droit  ni 
»  intérêt  à  discuter  ses  affaires  ;  mais  l'État,  c'est-à- 
»  dire  le  gouvernement,  on  a  intérêt,  droit  à  le 
»  discuter  :  là  est  la  difficulté,  je  le  reconnais. 

»  Mais  voyons  si  nous  nous  entendrons,  dans  la 
»  limite  aussi  !  Oui,  vous  avez  le  droit  de  discuter  le 
»  gouvernement,  de  discuter  ses  actes,  sans  hmites; 
»  vous  n'avez  pas  le  droit,  je  vais  essayer  de  vous  le 
»  démontrer,  de  faire  ce  qui  peut  renverser  le  gou- 
))  vernemenf.  Là  est  la  limite  pour  nous:  discuter 
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»  les  ados  sans  limite!  Dh!  si  je  vous  répétais  ce 

î)  qu'on  nous  a  dit,  lorsque  le  gouvernement  repré- 

))  sentalif  a  commencé  à  s'introduire   en  France, 

»  lorsqu'on  n'était  pas  encore  familiarisé  avec  les 

»  principes  de  la  vraie  liberté  des  gouvernements 

»  représentatifs  ;  si  je  vous  disais:  Oui,  on  discutera 

»  les  actes,   mais  on  les    discutera  avec   mesure, 

M  avec  modération,  avec  raison;  on  n'injuriera  pas, 

»  on  ne  calomniera  pas.  Si  je  disais  cela,  vous  auriez 

»  droit  de  me  répondre  :  A  ces  conditions,  la  liberté, 

n  la  vraie  liberté  n'existerait  pas.  On  discutera  donc 

»  les  actes  sans  raison,  sans  mesure,  sans  justice  ! 

»  Voyez  si  je  vous  accorde  complètement  la  liberté 

))  de  discussion...  Mais  si  la  discussion   des  actes 

»  43st  illimitée  jusqu'à  la  déraison,  à  la  calomnie, 

»  quant  à  l'existence  du  gouvernement,  oh  !  là  non, 

»  non  ! 

»  Pourquoi  y  a-t-il  des  lois,  et  une  loi  qui  est  la 

»  loi  des  lois,  comme  on  l'a  appelée,  une  Constilu- 

»  lion;  pourquoi?  C'est  pour  qu'à  la  violence  soit 

»  substituée  la  discussion. 

»   Pourquoi  écrire   des  codes  civils,  politiques? 

»  Mais  pour  que  nous  ne  soyons  pas   dans  l'état 

»  sauvage,  pour  que  les  partis  ne  s'égorgent  pas 

»  entre  eux,  pour  qu'à  la  violence  on  substitue  la 

»  discussion,  pour  que  les  choses  se  passent  comme 

»  dans  les  pays  libres;  il  y  en  a  de  divers  modèles^ 

»  il  y  en  a  en  Angleterre,  il  y  en  a  en  Amérique. 

))  On  discute,  on  s'éclaire  ;  si  on  réussit  à  prouver 

»  que  ses  advei'saires  ont    turl.   on  les  remplace; 
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»  C'esl  là  (Je  la  discussion,  et  non  des  violences; 
cVsl  pour  cela  qu'il  y  a  des  lois,  qu'il  y  a  une 
Conslilulion;  car,  s'il  doit  y  avoir  violence,  à  quoi 
bon  les  lois,  h  quoi  bon  la  Constitution?  Elles 
seraient  inutiles;  il  serait  inutile  d'écrire  des  lois 
et  des  constitutions,  si  à  la  discussion  devait  être 
substituée  la  violence. 

»  Une  conslilution  serait  une  contradiction,  un 
non-sens,  si  elle  permettait  qu'on  pût  contester 
son  principe,  si  elle  permettait  qu'on  pût  la  ren- 
verser ;  mais  la  provocation  à  la  guerre  civile, 
et  surtout  k  la  plus  redoutable  des  guerres  ci- 
viles, à  la  guerre  de  classe  à  classe,  celle  qui 
rompt  tous  les  liens  sociaux,  il  serait  insensé  de 
la  tolérer.  Ce  serait  la  plus  ridicule  de  toutes  les 
inconséquences  ;  s'il  n'y  avait  point  de  peines 
pour  ces  provocations,  il  n'y  aurait  pas  de  gou- 
vernement qui  pût  résister  à  une  pareille  incon- 
séquence, et  je  vais  vous  pousser,  sans  aller  bien 
loin,  à  une  contradiction  qui  rendrait  cela  insup- 
portable... Voilà  mes  principes...  Liberté  de  dis- 
cuter les  actes  du  gouvernement  sans  mesure, 
mais  pas  liberté  d'attaquer  son  existence,  d'atta- 
quer son  principe,  c'est-à-dire  sa  forme  » . 


Nous  reprocherons  encore  au  législateur  de  1881 
de  s'être  montré  trop  facile  dans  la  constitution  de 
la  gérance  des  journaux,  d'avoir  trop  aisément  sup- 
primé l'obligation,  par  les  auteurs  des  articles,  de  les 
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revêtir  de  leur  signature,  etc.,  etc.  Au  cours  de  notre 
commentaire,  on  trouvera  formulées  et  développées 
les  différentes  objections  que  l'organisme  actuel  do 
la  presse  nous  a  suggérées. 


Ce  sur  quoi  il  faut  louer  au  contraire  la  loi  du 
29  juillet  1881 ,  c'est  de  s'être  déterminée  ,  dans  la 
plupart  des  cas,  pour  la  juridiction  du  jury.  Il  en 
est  bien  quelques-uns  cependant  qu'il  aurait  fallu 
enlever  à  la  Cour  d'assises,  car  ils  n'ont  rien  à  voir 
avec  l'opinion  publique.  Mais  nous  ne  nous  attarde- 
rons pas  à  une  critique  de  détail.  Le  jury!  !  là  est 
surtout  la  sauvegarde  pour  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Ghassan,  qui  discute  fort  l'institution  du  jury, 
reconnaît  pourtant  dans  une  étude  excellente  qu'elle 
est  véritablement  appropriée  à  la  connaissance  des 
délits  politiques.  {Traité- des  délits  et  contraventions  de 
laparole  et  de  la  presse,  t.  II,  p.  117  à  139.) 

A  ceux  qui  sont  les  adversaires  du  jury,  parce 

qu'ils  le  taxent  de  faiblesse ,  on  peut  répondre  par 

ces  paroles  de  M.  de  Serre,  défendant,  en  1822,  son 

œuvre  de  1819  :  «  J'oppose  à  ce  qu'on  dit  de  lapré- 

»  tendue  indulgence  du  jury  le   tableau  de  toutes 

»>  les  décisions  que  rendent  en  France ,  depuis  l'in- 

»  Iroduction  du  jury  parmi  nous,  les  jurés  ou  les 

»  juges,  et  je  déclare,  peut-être  contre  l'opinion  de 

»  beaucoup,  non  sans  preuves,  mais  avec  la  certitude 

')  du  fait,  que  c'est  dans  les  décisions  du  jury  que 

»  l'on  trouve  le  plus  de  sévérité Quant  à  l'im- 

d 
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»  pressionnabilité  des  jurés,  c'est  là  leur  mérite, 

»  car,  ainsi  que  le  dit  Royer-CoUard ,  les  délits  de 

»>  presse  sont  mobiles.  Ils  réclament  un  tribunal  éga- 

»  lement  mobile  qui,  se  renouvelant  perpéluelle- 

•)  ment,   exprime  sans    cesse  les  divers  étals  des 

»  esprits  et  des  besoins  changeants  de  la  société  ». 
Pourquoi,  se  demande  M.  Faustin  Hélie  {Traité 
(ï Instruction  criminelle,  2""*  édition,  t.  VII,  p.  117, 
a"   3H2),   «  pourquoi  cette  grande  institution  du 

»  jury  a-t-elle  paru,  en  1789,  constituer  le  plus  sûr 

»  instrument  de  la  justice  pénale?  Pourquoi,  depuis 

»  cette  époque,  a-t-elle  résisté  à  tant  d'efforts  dé- 

»  ployés  pour  la  renverser?  Pourquoi,  au  milieu 

»>  des  vicissitudes  politiques  que  notre  législation  a 

»  subies,   est-elle  demeurée  debout,  au  moins  en 

))  principe,  sinon  avec  une  complète  application? 

»  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  assure  la 

»  vérité  des  jugements  criminels,  c'est  surtout  parce 

»  qu'elle  donne  à  la  liberté  civile  son  plus  énergique 

»  appui.  C'est  là  son  unique  principe  en  Angleterre; 

>>  et  c'est  le  principal  motif  sur  lequel  l'Assemblée 

»  constituante  fondait  son  application.-  Il  en  résulte, 

))  en  effet,  qu'en  matière  criminelle  le  pouvoir  judi- 

»  ciaire  se  trouve  placé,  non  seulement  en  dehors 

»  des  mains  du  pouvoir  exécutif,  mais  en  dehors 

»  des  juges  eux-mêmes  :  il  est  placé  entre  les  mains 

»  du  peuple;  il  est  exercé  par  des  hommes  pris 

»  tout  à  coup  dans  son  sein,  qui  ne  forment  aucune 

')  assemblée  permanente,  qu'aucun  lien  nQ  resserre 

»  les  uns  avec  les  autres,  que  le  sort  a  réunis  et  qui 
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»  se  dispersenl    aussitôt  leur  fonction  accomplie. 

»  Il  n'y  a  lieu  de  craindre  ni  les  préventions  injustes, 

»  ni  les  persécutions.  Les  jurés  protègent  dans  les 

»  accusés  le  droit  de  la  défense ,  qui  est  une  pro- 

»  priété  commune;  ils  protègent  les  droits  civils, 

»  dont  ils  jouissent  eux-mômes  et  qu'ils  sont  inté- 

»  ressés  à  maintenir  ;  ils  n'ont  point,  ils  ne  peuvent 

»  avoir  d'autres  intérêts  que  ceux  de  tous   les  ci- 

))  toyens.  11  n'y  a  point  de  vraie  liberté  dans  lejury, 

»  car  elle  ne  saurait  avoir  un  autre  rempart.  Les 

»  juges,  quelque  pures  que  soient  leurs  intentions, 

»  sont  placés  à  un  point  de  vue  qui  ne  leur  permet 

»  pas  d'apprécier  avec  une  parfaite  impartialité  les 

»  luîtes  du  pouvoir  et  de  la  liberté,  luttes  qui  s'en- 

»  gagent  quelquefois  dans  les  poursuites  et  dans  les 

»  débats  criminels.  11  faut  une  garantie  puissante 

»  pour  sauvegarder  ces  deux  puissants  intérêts ,  et 

»  celte  garantie  ne  peut  être  que  lejury,  sorte  d'ar- 

»  bitre  délégué  par  la  société  entre  l'accusation  et 

»  l'accusé,  et  dont  le  jugement  estaccepté  par  l'une 

»  comme  le  jugement  du  pays,  par  l'autre  comme 

»  le  jugement  de  ses  pairs  ». 

[Voir  aussi  Le  Sellyer,  Traité  de  la  eompétenccy  t.  l*^'",  1875,  n^^ 205 
à  211  :  détails  intéressants.) 


La  loi  du  29  juillet  1881  se  complète  heureuse- 
ment par  celle  du  30  juin  1881  sur  la  liberté  des 
réunions  publiques.  La  parole,  l'écriture,  la  presse 
sont  émancipées.  C'est  déjà  un  progrès  immense. 
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L'œuvre  accomplie  est  évidemment  perfectible  : 
Tavenir  est  ouvert.  Un  projet  de  loi,  voté  en  pre- 
mière lecture  à  la  Chambre  des  députés  le  16  février 
1884,  va  pourvoir  aux  lacunes.  Nous  l'éludions  au 
cours  de  notre  travail. 


Il  est  des  circonstances  où  le  voile  doit  être  jeté 
sur  la  statue  de  la  liberté  ;  où ,  comme  en  Angle- 
terre, les  garanties  de  VHabeas  corpus  sont  suspen- 
dues. Sous  le  régime  de  Tétat  de  siège,  la  parole  et 
la  presse  sont  restreintes.  Nous  avons  consacré  h 
cette  question  un  chapitre  particulier. 

{Vo'r  sous  Parliclo  5,  seclioii  II.) 
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TEXTES  DES  LOIS 

DES  30  JLIN,  29  JUILLET  1881  ET  2  AOUT  1882 
ET  DU  PROJET  DE  LOI  DU   16  FÉVRIER  1884 


Texte  de  la  Loi  du  30  juin  1881 ,  sur  la  liberté 
de  réunion. 

Article  premier. 

Les  réuaioûs  publiques  sout  libres. 
Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable, 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  suivants. 

Article  2. 

Toute  réunion  publique  sera  précédée  d*une  déclaration 
indiquant  le  lieu,  le  jour,  l'heure  de  la  réunion. 

Cette  déclaration  sera  signée  par  deux  personnes  au 
Qioins,  dont  Tune  domiciliée  dans  la  commune  où  la  réu- 
nion doit  avoir  lieu. 

Les  déclarants  devront  jouir  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  et  la  déclaration  indiquera  leurs  noms,  qualités 
et  domiciles. 

Les  déclarations  sont  faites  :  à  Paris,  au  pnéfet  de  po- 
lice ;  dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet,  et,  dans 
les  autres  communes,  au  maire. 
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Il  sera  donné  immédiatement  récépissé  de  Ja  déclaration. 
Dans  le  cas  où  le  déclarant  n'aurait  pu  obtenir  de  récé- 
pissé, l'empêchement  ou  le  refus  pourra  être  constaté 
par  acte  extra-judiciaire,  ou  par  attestation  signée  de  deux 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 

Le  récépissé,  ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu,  constatera 
l'heure  de  la  déclaration. 

La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'au 
moins  vingt-quatre  heures. 

Article  3. 

Ce  délai  sera  réduit  à  deux  heures  pour  les  réunions 
publiques  électorales  prévues  à  l'article  5,  lorsqu'elles  se- 
ront tenues  dans  la  période  comprise  entre  le  décret  ou 
l'arrêté  portant  convocation  du  collège  électoral  et  le  jour 
de  l'élection,  exclusivement. 

La  réimion  pourra  avoir  lieu  le  jour  même  du  vote,  s'il 
s'agit  d'élections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin 
dans  la  même  journée. 

La  réunion  pourra  alors  suivre  immédiatement  la  décla- 
ration. 

Article  4. 

La  déclaration  fera  connaître  si  la  réunion  a  pour  but 
une  conférence,  une  discussion  publique,  ou  si  elle  doit 
constituer  une  réunion  électorale  prévue  par  rarlicle  sui- 
vant. 


La  réunion  électorale  est  celle  qui  a  pour  but  le  choix 
ou  l'audition  de  candidats  à  des  fonctions  publiques  élec- 
tives, ot  à  laquelle  no  peuvent  assister  que  les  électeurs 
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de  la  eircoDScripUon ,  les  candidats,  les  membres  des 
deux  Chambres,  et  le  mandataire  de  chacun  des  candi- 
dats. 

Article  6. 

Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  pu- 
blique ;  elles  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  onze 
heures  du  soir;  cependant,  dans  les  localités  où  la  ferme- 
ture des  établissements  publics  a  lieu  plus  tard,  elles  pour- 
ront se  prolonger  jusqu'à  Theure  fixée  pour  la  fermeture 
de  ces  établissements. 

Article  7. 
Les  clubs  demeurent  interdits. 

Article  ». 

Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois 
personnes  au  moins.  Le  bureau  est  chargé  de  maintenir 
Tordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois,  de  conserver 
à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  décla- 
ration ;  d'interdire  tout  discours  contraire  à  Tordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs,  ou  contenant  provocation  à  un  acte 
qualifié  crime  ou  délit. 

A  défaut  de  désignation  par  les  signataires  de  la  décla- 
ration, les  membres  du  bureau  seront  élus  par  Tassem- 
blée. 

Les  membres  du  bureau  et,  jusqu'à  la  formation  du  bu- 
reau, les  signataires  de  la  déclaration  sont  responsables 
des  infractions  aux  prescriptions  dos  articles  6^  7  et  8  de 
la  présente  loi; 
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Article  9. 


Un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire 
peut  être  délégué,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et,  dans 
les  départements,  par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire, 
pour  assister  à  la  réunion. 

Il  choisit  sa  place. 

Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  Tarticle  3  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  de  l'article  9  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791,  et  des  articles  9  et  13  de  la  loi  du  18  juillet 
1837. 

Toutefois,  le  droit  de  dissolution  ne  devra  être  exercé 
par  le  représentant  de  Tautorité  que  s'il  en  est  requis  par 
le  bureau ,  ou  s'il  se  produit  des  collisions  et  voies  de 
fait. 

Article  10. 

Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera 
punie  des  peines  de  simple  police,  sans  préjudice  des 
poursuites  pour  crimes  et  délits  qui  pourraient  être  com- 
mis dans  les  réunions. 

Article  11. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contra- 
ventions prévues  par  la  présente  loi.  L'action  publique  et 
l'action  privée  se  prescrivent  par  six  mois. 

Article  12. 

Le  décret  du  28  juillet  1848  demeure  abrogé,  sauf  Tar- 
ticle  13  qui  interdit  les  sociétés  secrètes.  Sont  également 
abrogés  :  le  décret  du  25  mars  1852,  la  loi  des  6-10  juin 
1868  et  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 
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Article  13. 


La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  représentées 
au  Parlement. 


Texte  de  la  Loi  du  29  juillet  1881. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (art.  1  à  i). 

CHAPITRE  II. 

De  la  presse  périodique. 

§  i^'.    Du  droit  de  publication,  de  la  gérance,  de  la  déclaration  et 

du  dépôt  au  parquet  (art.  5  à  11). 
§  2.       Des  rectifications  (art.  12  et  13). 
§  3.       Des  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers  (art.  14). 

CHAPITRE  lU. 

De  l'affichage,  du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voie 
publique  (art.  15  à  22). 

CHAPITRE  IV. 

Des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication. 

§  {•'.    Provocation  aux  crimes  et  délits  (art.  23  à  2o). 
§  2.       Délits  contre  la  chose  publique  (art.  26  à  28). 
§  3.  —      —     les  personnes  (art.  29  à  35). 

§  4.  —      —     les  chefs  d*État  et  agents  diplomatiques  étran- 

gers (art.  36  et  37). 
§  o.       Publications  interdites,  immunités  de  la  défense  (art.  38 
à  41). 

CHAPITRE  V. 

Des  poursuites  et  de  la  répression. 

§  i^**.    Des  personnes  responsables  des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  (art.  42  à  46). 
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1A  Cour  d'assises  (art.  47  à  59). 
B  Polide  correctionnelle  et  simple  police 
(art.  60). 
G  Pourvois  en  cassation  (art.  61  et  62). 
§  3.    Récidives,   circonstances  atténuantes ,   prescription  (art.  63 
à  65). 
Dispositions  transitoires  (art.  66  à  70). 


CHAPITRE  PREMIER 
De  rimprimerie  et  de  la  librairie. 

Article  premier. 
L'imprimerie  et  la  librairie  sont  libres. 

Article  2. 

Tout  imprimé  rendu  public,  à  Pexception  des  ouvrages 
dits  de  ville  ou  bilboquets,  portera  Pindication  du  nom  et 
du  domicile  de  Piraprimeur,  à  peine,  contre  celui-ci,  d'une 
amende  de  5  à  15  francs. 

La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être  prononcée  si, 
dans  les  douze  mois  précédents,  l'imprimeur  a  été  con- 
damné pour  contravention  de  même  nature. 

Article  3. 

Au  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé,  il  en  sera 
fait,  par  Tiraprimeur,  sous  peine  d'une  amende  de  16  francs 
à  300  francs,  un  dépôt  de  deux  exemplaires,  destinés  aux 
collections  nationales. 

Ce  dépôt  sera  fait,  au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
Paris  ;  à  la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment ;  et  pour  les  autres  villes,  à  la  mairie. 
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L'acte  de  dépôt  mentionnera  le  titre  de  Fimprimé  et  le 
chiffre  du  tirage. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bulletins  de  vote, 
les  circulaires  commerciales  ou  industrielles,  et  les  ou- 
vrages dits  de  ville  ou  bilboquets. 

Article  4. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  tous 
les  genres  d'imprimés  ou  de  reproductions  destinés  à  être 
publiés. 

Toutefois,  le  dépôt  prescrit  par  l'article  précédent  sera 
de  trois  exemplaires  pour  les  estampes,  la  musique 
et,  en  général,  les  reproductions  autres  que  les  impri- 
més. 

CHAPITRE  II 
De  la  presse  périodique. 

§  l**". —  Du  droit  de  publication,  delà  gérance,  delà 
déclaration  et  du  dépôt  au  parquet. 

Article  5. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  peut  être  publié,  sans 
autorisation  préalable  et  sans  dépôt  de  cautionnement, 
après  la  déclaration  prescrite  par  l'article  7. 

Article  6. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un  gérant. 

Le  gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouissance 
de  ses  droits  civils  et  n'être  privé  de  ses  droits  civiques 
par  aucune  condamnation  judiciaire. 
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Article  7. 


Avant  la  publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique, 
il  sera  fait,  au  parquet  du  procureur  de  la  République, 
une  déclaration  contenant  : 

1*»  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode 
de  publication; 

2o  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant; 

3<>  L'indication  de  Timprimerie  où  il  doit  être  im- 
primé. 

Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énuniérées 
sera  déclarée  dans  les  cinq  jours  qui  suivront. 

Article  8. 

Les  déclarations  seront  faites  par  écrit,  sur  papier 
timbré,  et  signées  des  gérants.  Il  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

Article  9. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites  par 
les  articles  6,  7,  8,  le  propriétaire,  le  gérant,  ou,  à  défaut, 
rimprimeur,  seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à 
500  francs. 

Le  journal  *ou  écrit  périodique  ne  pourra  continuer  sa 
publication  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  à  peine,  si  la  publication  irrégulière  continue, 
d'une  amende  de  100  francs,  prononcée  solidairement 
contre  les  mêmes  personnes,  pour  chaque  numéro  publié 
à  partir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  de  con- 
damnation, si  ce  jugement  est  contradictoire,  et  du  troi- 
sième jour  qui  suivra  sa  notification,  s'il  a  été  rendu  par 
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défaut,  et  ce,  nonobstant  opposition  ou  appel,  si  Toxé- 
cution  provisoire  est  ordonnée. 

Le  condamné,  même  par  défaut,  peut  interjeter  appel. 
II  sera  statué  par  la  Cour  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Article  10. 

Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livrai- 
son du  journal  ou  écrit  périodique,  il  sera  remis  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République,  ou  à  la  mairie  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance, 
deux  exemplaires  signés  du  gérant. 

Pareil  dépôt  sera  fait,  au  ministère  de  Tintérieur,  pour 
Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et,  pour  les  autres 
déparlements,  à  la  préfecture,  à  la  sous-préfecture,  ou  à 
la  mairie ,  dans  les  villes  qui  ne  sont  ni  chefs-lieux  de 
département,  ni  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Chacun  de  ces  dépôts  sera  effectué  sous  peine  de 
50  fi*ancs  d'amende  contre  le  gérant. 

Article  11. 

Le  nom  du  gérant  sera  imprimé  au  bas  de  tous  les 
exemplaires,  à  peine,  contre  l'imprimeur,  de  16  ftrancs  à 
100  francs  d'amende  par  chaque  numéro  publié  en'contra- 
vention  de  la  présente  disposition. 

§  2.  —  Des  rectifications. 

Article  12. 

Le  gérant  sera  tenu  d'insérer  gratuitement  en  tête  du 
plus  prochain  numéro  du  journal  ou  écrit  périodique 
toutes  les  rectifications  qui  lui  seront  adressées  par  un 
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dépositaire  de  Tautorité  publique,  au  sujet  des  actes  de  sa 
fonction,  qui  auront  été  inexactement  rapportés  par  ledit 
journal  ou  écrit  périodique. 

Toutefois,  ces  rectifications  ne  dépasseront  pas  le  double 
de  l'article  auquel  elles  répondront. 

En  cas  de  contravention,  le  gérant  sera  puni  d'une 
amende  de  100  francs  à  1,000  francs. 

Article  13. 

Le  gérant  sera  tenu  d'insérer,  dans  les  trois  jours  de 
leur  réception  ou  dans  le  plus  pi'ochaiu  numéro,  s'il  n'en 
était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois  jours,  les  ré- 
ponses de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le 
journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  francs  à  500  francs,  sans  préjudice  des  autres  peines 
et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  pourrait  donner 
lieu. 

Cette  insertion  devra  être  faite  à  la  même  i)lace  e! 
en  mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'aura  provoquée. 

Elle  sera  gratuite,  lorsque  les  réponses  ne  dépasseronl 
pas  le  double  de  la  longueur  dudit  article.  Si  elles  le 
dépassent,  le  prix  d'insertion  sera  dû  pour  le  surplus 
seulement.  Il  sera  calculé  au  prix  des  annonces  judi- 
ciaires. 

§  3.  —  Des  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers. 

Article  14. 

La  circulation,  en  France,  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques publiés  à  l'étranger  ne  pourra  être  interdite 
que  par  une  décision  spéciale  délibérée  en  conseil  des  mi- 
nistres. 
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La  circulation  d'un  numéro  peut  être  interdite  par  une 
décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

La  mise  en  vente  ou  la  distribution  faite  sciemment  au 
mépris  de  l'interdiction  sera  punie  d'une  amende  de  50  fr. 
à  500  francs. 

CHAPITRE  III 

I>e  raffichage,  du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voie 

publique. 

§  l«r.—  De  l'affichage. 

Aktigle  15. 

Dans  chaque  commune,  le  maire  désignera,  par  arrêté, 
les  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique. 

Il  est  interdit  d'y  placarder  des  affiches  particulières. 

Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorité  seront  seules 
imprimées  sur  papier  blanc. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  punie  des  peines  portées  à  Tarticle  2. 

Article  16. 

Les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  électorales 
pourrontêtre  placardées,  à  Texception  des  emplacements 
réservés  par  Tarlicle  précédent,  sur  tous  les  édifices  publics 
autres  que  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  et  particuliè- 
rement aux  abords  des  salles  de  scrutin. 

Article  17. 

Ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré 
par  un  procédé  quelconque,  de  manière  à  les  travestir  ou 
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à  les  rendre  illisibles,  des  affiches  apposées  par  ordre  de 
Tadministration  sur  les  emplacements  à  ce  réservés, 
seront  punis  d'une  amende  de  5  francs  à  15  francs. 

Si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent 
de  l'autorité  publique,  la  peine  sera  d'une  amende  de 
16  francs  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Seront  punis  d'une  amende  de  5  francs  à  13  francs  ceux 
qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  un  pro- 
cédé quelconque,  do  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre 
illisibles,  des  affiches  électorales  émanant  de  simples  par- 
ticuliers, apposées  ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux 
qui  auront  commis  cette  lacération  ou  altération. 

La  peine  sera  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement,  si  le  fait  a  été  commis  par 
un  fonctionnaire  ou  agent  de  l'autorité  publique,  à  moins 
que  les  affiches  n'aient  été  apposées  dans  les  emplace- 
ments réservés  par  l'article  15. 

^  ±,  —  Du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voie 
jmblique. 

Article  18. 

Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colporteur 
ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique,  ou  en  tout  autre 
lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brochures,  journaux, 
dessins,  gravures,  lithographies  et  photographies,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du  déparle- 
ment où  il  a  son  domicile. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres 
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feuilles  périodiques,  la  déclaration  pourra  être  faite,  soit  à 
la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire  la  dis- 
tribution, soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  déclaration  produira  son  effet  pour  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement. 

Article  19. 

r 

La  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant. 

Il  sera  délivré  immédiatement  et  sans  frais  au  déclarant 
un  récépissé  de  sa  déclaration. 

Article  20. 

La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont 
assujettis  à  aucune  déclaration. 

Article  21. 

L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distri- 
buteur sans  déclaration  préalable,  la  fausseté  de  la  décla- 
ration, le  défaut  de  présentation  à  toute  réquisition  du 
récépissé  constituent  des  contraventions. 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  5  francs 
à  IS  francs  et  pourront  l'être  en  outre  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive  ou  de  déclaration  mensongère, 
Temprisonnement  sera  nécessairement  prononcé. 

Article  22. 

Les  colporteurs  et  distributeurs  pourront  être  poursuivis 
conformément  au  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment  col- 
porté ou  distribué  des  livres,  écrits,  brochures,  journaux, 
dessins,  gravures,  lithographies  et  photographies,  pré- 
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sentant  un  caractère  délictueux,  sans  préjudice  des  cas 
prévus  à  l'article  42. 

CHAPITRE  IV 

Des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
on  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

§  l«i'.  —  Pr^ovocation  aux  crimes  et  délits. 

Article  23. 

Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée 
crime  ou  délit  ceux  qui,  soit  par  des  discours,  cris  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  écrits,  des  imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du 
public,  auront  directement  provoqué  Tauteur  ou  les  auteurs 
à  commettre  ladite  action,  si  la  provocation  a  été  suivie 
d'eflTet. 

Cette  disposition  sera  également  applicable  lorsque  la 
provocation  n'aura  été  suivie  que  d'une  tentative  de  crime 
prévu  par  l'article  2  du  Code  pénal. 

Article  24. 

Ceux  qui ,  par  les  moyens  énoncés  en  l'article  précédent, 
auront  directement  provoqué  à  commettre  les  crimes  de 
meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  ou  l'un  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'État  prévus  par  les  articles  75  et  suivants 
jusques  et  y  compris  l'article  101  du  Code  pénal,  seront 
punis,  dans  le  cas  où  cette  provocation  n'aurait  pas  été 
suivie  d'effet,  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
et  de  100  francs  à  ÎIjOOO  francs  d'amende. 
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Tous  cris  ou  chants  séditieux  proférés  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  500 
francs ,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  25. 

Toute  provocation  par  Tun  des  moyens  énoncés  en 
l'article  23,  adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre 
ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs 
dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  militaires ,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
100  francs. 

§  2.  —  Délits  contî^e  la  chose  publique. 
Article  26. 

L'offense  au  président  de  la  République  par  l'un  des 
moyens  énoncés  dans  l'article  23  et  dans  l'article  28  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  3,000  francs ,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Article  27. 

La  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses, 
de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attri- 
buées à  des  tiers,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs, 
ou  de  l'une  des  deux  peines  seulement,  lorsque  la  publi- 
cation ou  reproduction  aura  troublé  la  paix  publique  et 
qu'elle  aura  clé  faite  de  mauvaise  foi. 
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Article  28. 

L'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  23  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16 
francs  à  2,000  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  la  mise  en  vente, 
à  la  distribution  ou  à  l'exposition  de  dessins ,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes.  Les  exemplaires 
de  ces  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images 
obscènes  exposés  au  regard  du  public ,  ^  mis  en  vente, 
colportés  ou  distribués,  seront  saisis. 

§  3.  —  Délits  contre  les  personnes. 
Article  29. 

Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
à  rhonneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  imputé  est  une  diffamation.  ; 

Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  in- 
vective qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  est  une 
injure. 

Article  30. 

La  diffamation  commise  par  l'un  des  moyens  énoncés 
eu  l'article  23  et  on  l'article  28,  envers  les  cours,  les  tri- 
bunaux, les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  corps  cons- 
titués et  les  administrations  publiques,  sera. punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 
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Article  31. 

Sera  punie  de  la  même  peine  la  diffamation  commise 
par  les  mêmes  moyens,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  qualité,  envers  un  ou  plusieurs  membres  du  minis- 
tère, un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  ou  de  l'autre 
Chambre,  un  fonctionnaire  public,  un  dépositaire  ou  agent 
de  Tautorité  publique,  un  ministre  de  Tun  des  cultes  sa- 
lariés par  rÉtat,  un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public,  temporaire  ou  permanent,  un  juré  ou  un 
témoin  à  raison  de  sa  déposition. 

Article  32. 

La  diffamation  commise  envers  les  particuliers  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  23  et  en  l'article  28  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  25  francs  à  2,000  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Article  33. 

L'injure  commise  par  les  mêmes  moyens  envers  les  corps 
ou  les  personnes  désignés  par  les  articles  30  et  31  de 
la  présente  loi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  18  francs  à  500 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'injure  commise  de  la  même  manière  envers  les  parti- 
culiers, lorsqu'elle  n'aura  pas  été  précédée  de  provo- 
cMion,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie  que  de 
la  peine  prévue  par  l'article  471  du  Code  pénal. 
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Article  34. 

Les  articles  29, 31 ,  32  et  33  ne  seront  applicables  aux  dif- 
famations ou  injures  dirigées  contre  la  mémoire  des  morts, 
que  dans  le  cas  où  les  auteurs  de  ces  diffamations  ou  in- 
jures auraient  eu  Tintention  de  porter  atteinte  à  l'hon- 
neur où  à  la  considération  des  héritiers  vivants. 

Ceux-ci  pourront  toujours  user  du  droit  de  réponse 
prévu  par  Tarticle  13. 

Article  3S. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  quand  il 
est  relatif  aux  fonctions,  pourra  être  établie  par  les  voies 
ordinaires,  dans  le  cas  d'imputations  contre  les  corps 
constitués,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  adminis- 
trations publiques  et  contre  toutes  les  personnes  énumé- 
rées  dans  l'article  31. 

La  vérité  des  imputation»  diffamatoires  et  injurieuses 
pourra  être  également  établie  contre  les  directeurs  ou 
administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle,  commer- 
ciale ou  financière,  faisant  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents 
la  preuve  contraire  est  réservée.  Si  la  preuve  du  fait  dif- 
famatoire est  rapportée,  le  prévenu  sera  renvoyé  des  fins 
de  la  plainte^ 

Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute  autre 
personne  non  qualifiée,  lorsque  le  fait  imputé  est  l'objet 
de  poursuites  commencées  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, ou  d'une  plainte  de  la  part  du  prévenu,  il  sera,  du- 
rant l'instruction  qui  devra  avoir  lieu,  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 
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§  4.  —  Délits  contre  les  chefs  d'Etat  et  agents 
diplomatiques  étrangers. 

Article  36. 

L'oflfense  commise  publiquement  envers  les  chefs  d'État 
étrangers  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  37. 

L'outrage  commis  publiquement  envers  les  ambas- 
sadeurs et  ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  chargés 
d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques  accrédites  près 
du  gouvernement  de  la  République,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  50 
francs  à  2,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

§  5.  —   Publications  interdites^  immunités  de  la 
défoise. 

Article  38. 

Il  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et  tous 
autres  actes  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle 
avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique^  et  ce,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs. 

Article  39. 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  en  diffa- 
mation où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  auto- 
risée. La  plainte  seule  pourra  être  publiée  par  le  plaiguaut. 
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Dans  toute  aff'aire  civile,  les  cours  et  tribunaux  pour- 
ront interdire  le  compte  rendu  du  procès. 

Ces  interdictions  ne  s'appliqueront  pas  aux  jugements, 
qui  pourront  toujours  être  publiés. 

D  est  également  interdit  de  rendre  compte  des  délibé- 
rations intérieures,  soit  des  jurys ,  soit  des  cours  et  tri- 
bunaux. 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  100  francs  à  2,000  francs.  ^ 

Article  40. 

Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement  des 
souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes, 
frais  et  dommages-intérêts  prononcés  par  des  condam- 
nations judiciaires,  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, sous  peine  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  100  francs  à  1,000  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  41. 

Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action  les  discours 
tenus  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  Chambres ,  ainsi  que 
les  rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre 
de  l'une  des  deux  Chambres. 

Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte  rendu  des 
séances  publiques  des  deux  Chambres ,  fait  de  bonne  foi 
dans  les  journaux. 

Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation,  injure 
ou  outrage ,  ni  le  compte  rendu  fidèle  fait  de  bonne  foi 
des  débats  judiciaires,  ni  les  discours  prononcés  ou  les 
écrits  produits  devant  les  tribunaux. 

Pourront  néanmoins  les  juges,  saisis  de  la  cause  et  sta- 
tuant sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  discours 
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injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui 
il  appartiendra  à  des  dommages-intérêts.  Les  juges  pour- 
ront aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des  injonctions  aux 
avocats  et  ofïîciers  ministériels  et  même  les  suspendre  de 
leurs  fonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra 
excéder  deux  mois,  et  six  mois  en  cas  de  récidive  dans 
Tannée. 

Pourront  toutefois  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la 
cause  donner  ouverture ,  soit  à  l'action  publique ,  soit  à 
Taction  civile  des  parties,  lorsque  ces  actions  leur  auront 
été  réservées  par  les  tribunaux  et,  dans  tous  les  cas,  à 
l'action  civile  des  tiers. 


CHAPITRE  V 
Des  poursuites  et  de  la  répression. 

§  1er. — Des  personnes  responsables  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Article  42. 

Seront  passibles,  comme  auteurs  principaux,  des  peines 
qui  constituent  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  dans  Tordre  ci-après,  savoir  : 
^  les  gérants  ou  éditeurs,  quelles  que  soient  leurs  pro- 
fessions ou  leurs  dénominations;  2°,  à  leur  défaut,  les 
auteurs;  3°,  à  défaut  des  auteurs,  les  imprimeurs;  4<>,  à 
défaut  des  imprimeurs,  les  vendeurs,  distributeurs  ou 
aflicheurs. 

Article  43. 

Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs  seront  en  cause,  les 
auteurs  seront  poursuivis  comme  complices. 
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Pourront  l'être ,  au  même  titre  et  dans  tous  les  cas , 
toutes  personnes  auxquelles  l'article  60  du  Code  pénal 
pourrait  s'appliquer.  Ledit  article  ne  pourra  s'appliquer 
aux  imprimeurs  pour  faits  d'impression,  sauf  dans  le  cas 
et  les  conditions  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin 
1848,  sur  les  attroupements. 

Article  44. 

Les  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
sont  responsables  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées au  protit  des  tiers  contre  les  personnes  désignées 
dans  les  deux  articles  précédents,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  1382,  1383,  1384  du  Gode  civil. 

Article  45. 

Les  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  sont 
déférés  à  la  Cour  d'assises. 

Sont  exceptés  et  déférés  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle les  délits  et  infractions  prévus  par  les  articles  3, 
4,  9, 10,  11,  12,  13,  14,  17  (§§2  et  4),  22,  28  (§2),  32, 
33  (§  2),  38,  39  et  40  de  la  présente  loi. 

Sont  encore  exceptées  et  renvoyées  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  les  contraventions  prévues  par  les  arti- 
cles 2,  15,  17  (§§  1  et  3),  21  et  33  (§  3)  de  la  présente  loi. 

Article  46. 

L'action  civile  résultant  des  délits  de  diffamation  prévus 
et  punis  par  les  articles  30  et  31  ne  pourra,  sauf  dans  le 
cas  de  décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie , 
être  poursuivie  séparément  de  l'action  publique. 
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§  2.  — De  la  procédure. 
A.  —  Cour  d'assises. 

Article  47. 

La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  aura  lieu 
d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public,  sous  les  modi- 
fications suivantes  : 

1"*  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les 
cours,  tribunaux  et  autres  corps  indiqués  en  Tarticle  30, 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délibération  prise  par 
eux  en  assemblée  générale,  et  requérant  les  poursuites,  ou, 
si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  sur  la  plainte  du 
chef  du  corps  ou  du  ministre  duquel  ce  corps  relève; 

2°  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  un 
ou  plusieurs  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chamtre,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  ou 
des  personnes  intéressées; 

3<>  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique  autres  que  les  ministres,  envers  les  ministres  des 
cultes  salariés  par  l'État  et  les  citoyens  chargés  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public,  la  poursuite  aura  lieu,  soit  sur 
leur  plainte,  soit  d'office,  sur  la  plainte  du  ministre  dont 
ils  relèvent  ; 

4o  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  un  juré  ou  un  témoin , 
délit  prévu  par  l'article  31 ,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur 
la  plainte  du  juré  ou  du  témoin  qui  se  prétendra  diffamé  ; 

50  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'État  ou  d'ou- 
trages envers  les  agents  diplomatiques  étrangers,  la  pour- 
suite aura  lieu  soit  à  leur  requête,  soit  d'office,  sur  leur 
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demande  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  et 
par  celui-ci  au  ministre  de  la  justice  ; 

6«  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3  et  4  du 
présent  article,  le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour 
d'assises  appartiendra  à  la  partie  lésée. 

Sur  sa  requête,  le  président  de  la  Cour  d'assises  fixera 
les  jour  et  heure  auxquels  l'aflaire  sera  appelée. 

Article  48. 
Si  le  ministère  public  requiert  une  information,  il  sera 
tenu,  dans  son  réquisitoire,  d'articuler  et  de  qualifier  les 
provocal  ions,  outrages,  diffamations  et  injures  à  raison 
desquels  la  poursuite  est  intentée,  avec  indication  des 
textes  dont  TapplicatioD  est  demandée,  à  peine  de  nullité 
du  réquisitoire  et  de  ladite  poursuite. 

Article  49. 

Immédiatement  après  le  réquisitoire,  le  juge  d'instruction 
pourra,  mais  seulement  en  cas  d'omission  du  dépôt  prescrit 
par  les  articles  3  et  10  ci-dessus,  ordonner  la  saisie  de 
quatre  exemplaires  de  l'écrit,  du  journal  ou  du  dessin  in- 
criminé. Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  28  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne  pourra  être 
arrêté  préventivement,  sauf  en  cas  de  crime. 

En  cas  de  condamnation,  l'arrêt  pourra  ordonner  la  saisie 
et  la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires 
qui  seraient  mis  en  vente  ,  distribués  ou  exposés  aux 
regards  du  public. 

Toutefois,  la  suppression  ou  la  destruction  pourra  ne 
s'appliquer  qu'à  certaines  parties  des  exemplaires  saisis. 

Article  50. 
La  citation  contiendra  l'indication  précise  des  écrits, 
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des  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures,  mé- 
dailles, emblèmes,  des  discours  ou  propos  publiquement 
proférés  qui  seront  l'objet  de  la  poursuite,  ainsi  que  de  la 
qualification  des  faits.  Elle  indiquera  les  textes  de  la  loi 
invoquée  à  l'appui  de  la  demande. 

Si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant,  elle  portera, 
en  outre,  copie  de  Tordonnance  du  président;  elle  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  la  Cour 
d'assises  et  sera  notifiée  tant  au  prévenu  qu'au  ministère 
public. 

Toutes  ces  formalités  seront  obseI^^éesàpeine  de  nullité 
de  la  poursuite. 

Article  51. 

Le  délai  entre  la  citation  et  la  comparution  en  Cour 
d'assises  sera  de  cinq  jours  francs,  outre  Un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance. 

Article  52. 

En  matière  de  diffamation,  ce  délai  sera  de  douze  jours, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Quand  le  prévenu  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité 
des  faits  diffamatoires,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  35  de  la  présente  loi,  il  devra,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  la  notification  de  la  citation,  faire  signifier  au 
ministère  public  près  la  Cour  d'assises  ou  au  plaignant,  au 
domicile  par  lui  élu,  suivant  qu'il  est  assigné  à  la  requête 
de  l'un  ou  de  l'autre  : 

•  1^  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation  desquels 
il  entend  prouver  la  vérité  ; 

2o  La  copie  des  pièces  ; 

3o  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  sa  preuve.  Cette  signification  con- 
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tiendra  élection  de  domicile  près  de  la  Cour  d'assises,  le 
tout  à  peine  d'être  déchu  du  droit  de  faire  la  preuve. 

Article  53. 

Dans  les  cinq  jours  suivants,  le  plaignant  ou  le  ministère 
public,  suivant  les  cas,  sera  tenu  de  faire  signifier  au  pré- 
venu, au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des  pièces  et  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend 
faire  la  preuve  contraire,  sous  peine  d'être  déchu  de  son 
droit. 

Article  54. 

Toute  demande  en  renvoi,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  tous  incidents  sur  la  procédure  suivie  devront  être 
l)résentés  avant  l'appel  des  jurés,  à  peine  de  forclusion. 

Article  55. 

Si  le  prévenu  a  été  présent  à  l'appel  des  jurés,  il  ne 
pourra  plus  faire  défaut,  quand  bien  même  il  se  fût  retiré 
pendant  le  tirage  au  sort, 

En  conséquence,  tout  arrêt  qui  interviendra,  soit  sur  la 
forme,  soit  sur  le  fond,  sera  définitif,  quand  bien  même  le 
prévenu  se  retirerait  de  l'audience  ou  refuserait  de  se  dé- 
fendre. Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  avec  le  concours  du 
jury  et  comme  si  le  prévenu  était  présent. 

Article  56. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  par  la  ci- 
tation, il  sera  jugé  par  défaut  par  la  Cour  d'assises,  sans 
assistance  ni  intervention  des  jurés. 

La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue  si, 
dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite 
au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamètros,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution  de  l'arrêt 


Digiti 


izedby  Google 


CODE     DE     LA     PRESSE  27 

et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public  qu'au 
plaignant.  Toutefois,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à 
personne,  ou  s'il  ne  résulte  pas  d'acte  d'exécution  de  l'arrêt 
que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  l'opposition  sera  re- 
cevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription 
de  la  peine.  L'opposition  vaudra  citation  à  la  première  au- 
ilience  utile.  Les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification 
(le  l'arrêt,  de  l'opposition  et  de  la  réassignalion  pourront 
être  laissés  à  la  charge  du  prévenu. 

Article  57. 

Faute  par  le  prévenu  de  former  son  opposition  dans  le 
délai  fixé  en  l'article  56  et  de  la  signifier  aux  personnes 
indiquées  dans  cet  article ,  ou  de  comparaître  par  lui- 
même  au  jour  fixé  en  l'article  précédent,  l'opposition  sera 
réputée  non  avenue  et  l'arrêt  par  défaut  sera  définitif. 

.  Article  58. 

En  cas  d'acquittement  par  le  jury,  s'il  y  a  partie  civile 
en  cause,  la  Cour  ne  pourra  statuer  que  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  prévenu.  Ce  dernier  devra  être 
renvoyé  de  la  plainte  sans  dépens  ni  dommages-intérêts 
au  profit  du  plaignant. 

Article  59. 

Si,  au  moment  où  le  ministère  public  ou  le  plaignant 
exerce  son  action,  la  session  de  la  Cour  d'assises  est  ter- 
minée et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époque 
rapprochée,  il  pourra  être  formée  une  Cour  d'assises  ex- 
traordinaire, par  ordonnance  motivée  du  premier  prési- 
dent. Cette  ordonnance  prescrira  le  tirageau  sort  des  jurés, 
conformément  à  la  loi. 

L'article  81  du  décret  du  6  juillet  1810  sera  applicable 
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aux  Cours  d'assises  extraordinaires  formées  en  exécution 
du  paragraphe  précédent. 

B.  —  Police  correctionnelle  et  simple  police. 

Article  60. 

La  poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
simple  police  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  2  du  titre  l«r  du  livre  II  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1°  Dans  les  cas  de  diffamation  envers  les  particuliers, 
prévus  par  l'article  32,  et  dans  le  cas  d'injure  prévu  par 
l'article  33,  §  2,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  personne  diffamée  ou  injuriée  ; 

2«  En  cas  de  diffamation  ou  d'injure  pendant  la  période 
électorale  contre  un  candidat  à  une  fonction  élective,  le 
délai  de  la  citation  sera  réduit  à  vingt-quatre  heures,  outre 
le  délai  de  distance  ; 

3o  La  citation  précisera  et  qualifiera  le  fait  incriminé  ; 
elle  indiquera  le  texte  de  loi  applicable  à  la  poursuite,  le 
tout  à  peine  de  nullité  de  ladite  poursuite. 

Sont  applicables  au  cas  de  poursuite  et  de  condamna- 
tion les  dispositions  de  l'article  48  de  la  présente  loi. 

Le  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  poursuite  com- 
mencée. 

G.  —  Pourvois  en  Cassation. 

Article  61. 

Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  au 
prévenu  et  à  la  partie  civile,  quant  aux  dispositions  rela- 
tives à  ses  intérêts  civils.  L'un  et  l'autre  seront  dispensés 
de  consigner  l'amende,  et  le  prévenu  de  se  mettre  en  état. 
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Article  62 

Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  trois  jours,  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  la  décision. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  les  pièces  se- 
ront envoyées  à  la  Cour  de  cassation,  qui  jugera  d'urgence 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  leur  réception. 

§  3.  —  RécidiveSy  circonstances  atténuantes, 
prescription. 

Article  63. 

L'aggravation  des  peines  résultant  de  la  récidive  ne  sera 
pas  applicable  aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  les  peines  ne  se  cumuleront 
pas,  et  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 
Article  64. 

L'arUcle  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les 
cas  prévus  par  la  présenté  loi.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
faire  application,  la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder  la 
moitié  de  la  peine  édictée  par  la  loi. 

Article  65. 

L'acUon  publique  et  l'action  civile  résultant  des  crimes, 
délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente  loi  se 
prescriront  après  trois  mois  révolus,  à  compter  du  jour 
où  ils  auront  été  commis,  ou  du  jour  du  dernier  acte  de 
poursuite,  s'il  en  a  été  fait. 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait 
encore,  suivant  les  lois  existantes,  plus  de  trois  mois  à 
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compter  de  la  même  époque,  seront,  par  ce  laps  de  trois 
mois,  définitivement  accomplies. 

Dispositions  transitoires. 

Article  66. 

Les  gérants  et  propriétaires  de  journaux  existants  au 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  un  délai  de  quinzaine,  aux  prescrip- 
tions édictées  par  les  articles  7  et  8,  sous  peine  de  tomber 
sous  l'application  de  l'article  9 

Article  67. 
Le  montant  des  cautionnements  versés  par  les  journaux 
ou  écrits  périodiques,  actuellement  soumis  à  cette  obli- 
gation, sera  remboursé  à  chacun  d'eux,  par  le  Trésor 
public,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  des  rete- 
nues qui  pourront  être  effectuées  au  profit  de  l'État  et  des 
particuliers,  pour  les  condamnations  à  l'amende  et  les 
réparations  civiles  auxquelles  il  n'aura  pas  été  autrement 
satisfait  à  l'époque  du  remboursement. 

Article  68. 

Sont  abrogés  les  édits,  lois,  décrets,  ordonnances,  ar- 
rêtés, règlements,  déclarations  généralement  quelconques, 
relatifs  à  l'imprimerie,  à  la  librairie,  à  la  presse  périodique 
ou  non  périodique,  au  colportage,  à  l'affichage,  à  la  vente 
sur  la  voie  publique  et  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les 
lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication,  sans 
que  puissent  revivre  les  dispositions  abrogées  par  les  lois 
antérieures. 

Est  également  abrogé  le  second  paragraphe  de  l*ar- 
ticle  31  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  génc- 
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raux,  relatif  à  l'appréciation  de  leurs  discussions  par  les 
journaux. 

Article  69. 
La  présente  loi  est  applicable  à  T Algérie  et  aux  colo- 
nies. 

Article  70. 

Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  crimes  et  délits 
commis  antérieurement  au  16  février  1881,  par  la  voie 
de  la  presse  ou  autres  moyens  de  publication,  sauf  Tou- 
trage  aux  bonnes  mœurs  puni  par  Tarticle  28  de  la  pré- 
sente loi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

Les  amendes  non  perçues  ne  seront  pas  exigées  ;  les 
amendes  déjà  perçues  ne  seront  pas  restituées,  à  Texcep- 
tioû  de  celles  qui  ont  été  payées  depuis  le  16  février 
1881. 


Texte  de  la  loi  dn  2  âoât  1882. 

Article  premier. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  seize  à  trois  mille  francs  quiconque 
aura  commis  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  ;  par 
la  vente,  roffre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la  distribution 
gratuite,  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics, 
d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'afliches,  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes. 

Article  2. 
Les  complices  de  ce  délit,  dans  les  conditions  prévues 
et  déterminées  par  l'arlicle  60  du  Gode  pénal,  seront  punis 
de  la  même  peine,  et  la  poursuite  aura  lieu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  conformément  au  drt)it  commun  et 
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suivant  les  règles  édictées  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Article  3. 

L'article  463  du  Code  pénal  s'applique  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Article  4. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 


Texte  dn  projet  de  loi  relatif  anx  manifestations  sur  la 
voie  publique,  voté  en  première  leoliure  le  16  février 
1884  par  la  Chambre  des  députés 

Article  premier. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les 
attroupements  sont  applicables  dans  le  cas  où  les  con- 
trevenants aux  dispositions  du  §  l®*"  de  l'article  6  de  la 
loi  du  30  juin  1881  résisteront  aux  sommations  prévues 
par  la  loi. 

Article  2. 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  100  francs  à  4  000  francs,  ou 
d'une  de  ces  deux  peines  seulement  : 

lo  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de 
l'autorité  du  Gouvernement  républicain  ; 

2°  Tous  cris  ou  chants  séditieux  proférés  sur  la  voie 
publique  ou  dans  des  lieux  publics  et  toute  manifestation 
séditieuse  faite  publiquement  par  emblèmes  ou  par  af- 
fiches. 

Est  séditieuse  la  manifestation  qui,  par  des  cris  ou  des 
chants,  des  symboles  ou  des  emblèmes,  des  placards 
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OU  des  aflîclies ,  provoque ,  soit  au  rélablissement  do  la 
monarchie,  soit  au  rouversemeul  do  la  Kêpubliquc  ou 
des  pouvoirs  institués  par  elle. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article 
471,  n»  15  du  Code  pénal  relatif  aux  contraventions,  aux 
arrêtés  de  police  pris  en  exécution  des  lois  des  14  dé- 
cembre 1789,  2i  décembre  1789,  janvier  1790,  16-24 
août  1790,  19-22  juillet  1791. 

Article  3. 

Les  circulaires  et  afliches  électorales  et  autres  moyens 
de  publicité ,  pendant  la  jiériode  électorale ,  continueront 
à  jouir  des  immunités  dont  elles  ont  joui  jusqu'à  ce 
jour,  en  vertu  des  lois  (»t  règlements  antérieurs. 

Article  4. 

Les  journaux,  placards,  affiches  et  généralement  tous 
écrits  ou  imprimés  distribués  ou  vendus  dans  les  rues 
et  lieux  publics  ne  pourront  être  annoncés  que  par 
leurs  titres. 

Aucun  titre  contenant  des  imputations,  ou  expres- 
sions injurieuses,  pour  une  ou  plusieurs  personnes,  ne 
poun*a  être  annoncé  sur  la  voie  publique. 

Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
punies  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs,  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Article  o. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  et  réprimés  par  la  présente  loi. 
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Les  délits  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi  sont  déférés  à  la  Cour  d'assises 
et  poursuivis  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

Article  6. 

L'article  7  de  la  loi  du  20  mai  1863  et  les  articles  24 
et  45  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sont  abrogés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 
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Circulaire   du  Ministre   de  la  justice  en   date 
du   9   novembre   1881. 


iMoNsiEUR  LE  Procureur  général, 

La  législation  sur  la  presse  a  formé  jusqu'ici  un  assemblage 
confus  de  lois  de  toutes  les  époques,  d'origine  et  d'inspiration 
les  plus  diverses. 

Les  lois  fondamentales  de  1819  avaient  défini  méthodique- 
ment les  délits  et  réglé  la  procédure,  mais  elles  avaient  laissé 
en  dehors  de  leurs  prévisions  toute  la  matière  des  instruments 
de  publication  :  l'imprimerie  et  la  librairie,  le  colportage, 
l'affichage,  la  vente  sur  la  voie  publique  ;  elles  avaient  été, 
d'ailleurs,  bientôt  elles-mêmes  profondément  modifiées.  Depuis 
lors,  les  lois  nouvelles  se  sont  accumulées,  elles  se  sont  ajou- 
tées les  unes  aux  autres,  subsistant  toutes  ensemble  et  ne  s'a* 
brogeant  que  dans  leurs  dispositions  contraires-.  Nées,  la 
plupart,  des  circonstances,  elles  ont  presque  toutes,  sauf  de 
rares  retours  à  la  liberté  selon  les  régimes,  étendu  indéfini- 
ment le  domaine  de  la  réglementation  et  de  la  répression. 

L'opinion  publique  réclamait  depuis  longtemps,  avec  l'abro- 
gation de  cette  législation  surannée,  une  loi  nouvelle  et  com- 
plète sur  la'matière.  Il  était  réservé  à  notre  dernière  Législature 
d'entreprendre  et  mener  à  fin  cette  œuvre  considérable.  La 
loi  qui  est  sortie  de  ces  délibérations  a  été  définie  d'un  mot  : 
c'est  une  loi  de  liberté,  telle  que  la  presse  n'en  a  jamais  eu  en 
aucun  temps.  Elle  a  supprimé  toutes  les  mesures  préventives; 
elle  s'est  conformée,  dans  la  détermination  des  infractions  en 
petit  nombre  qu'elle  a  retenues,  aux  règles  du  droit  commun 
pour  les  incriminations  pénales;  elle  a  rétabli  dans  son  inté- 
grité la  juridiction  du  jury.  Loin  d'imposer  à  la  presse  un 
régime  pénal  exceptionnel,  on  peut  dire  qu'elle  lui  a  fait,  sous 
plusieurs  rapports,  une  condition  privilégiée.  Elle  déroge  en 
9a  faveur  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  juridiction^ 
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la  responsabilité  pénale,  la  procédure,  la  saisie,  la  détention 
préventive,  la  récidive,  les  circonstances  atténuantes,  le  cumul. 
L'expérience  dira  si  cet  ensemble  de  dispositions  ne  fait  qu'ap- 
porter un  tempérament  utile  aux  rigueurs  de  la  loi  commune, 
sans  préjudicier  à  l'exercice  ferme  et  régulier  de  l'action 
publique. 

Cette  loi  embrasse  toute  la  matière  de  l'ancienne  législation: 
l'imprimerie  et  la  librairie,  la  presse  périodique,  l'affichage, 
le  colportage  et  la  vente  sur  la  voie  publique,  les  crimes  et 
les  délits,  la  compétence  et  la  procédure. 

Imprimerie  et  librairie,  —  Le  décret  du  10  septembre  1870 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  déjà  proclamé 
le  principe  de  la  liberté  des  professions  d'imprimeur  et  de 
libraire  ;  il  les  avait  ainsi  définitivement  affranchies  de  la 
tutelle  administrative  qui  avait  jusqu'alors  pesé  si  lour- 
dement sur  elles,  et,  notamment,  de  la  nécessité  de  l'au- 
torisation préalable  qui  leur  était  délivrée  sous  la  forme  de 
brevet.  Il  avait  seulement  exigé  des  personnes  qui  voulaient 
exercer  ces  professions  une  déclaration  au  ministère  de  Tin- 
térieur.  La  loi  nouvelle  supprime  cette  formalité.  Les  articles  2 
et  4  se  bornent  à  assujettir  les  imprimeurs  à  l'accomplissement 
de  deux  obligations  au  moment  de  la  publication  de  chaque 
imprimé  :  l'indication  de  leui*s  nom  et  domicile,  et  le  dépôt. 

Tout  imprimé  rendu  public  doit  porter  l'indication  exacte 
du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur  (art.  2;  ;  la  fausseté 
de  la  déclaration  équivaudrait  à  la  simple  omission  et  serait 
punie  comme  elle. 

Le  dépôt  est  fait  en  deux  ou  trois  exemplaires,  selon  qu'il 
s'agit  d'imprimés  ou  de  reproductions  autres  que  les  imprimés 
proprement  dits,  tels  que  musique,  estampes,  dessins,  gra- 
vures, litliographies,  etc.  Le  motif  de  celte  distinction  est  dans 
la  destination  différente  de  ces  ouvrages,  qui  doivent  être 
conservés  en  plus  ou  moins  grand  nombre  dans  les  collections 
nationales.  Le  ministère  de  l'instruction  publique  reçoit  un 
exemplaire  de  chacun  d'eux;  la  Bibliothèque  nationale,  qui 
n'a  qu'un  exemplaire  des  imprimés  et  de  la  musique,  en  reçoit 
deux  des  estampes  et  autres  objets  similaires,  qui  ne  sont  plus 
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sujets  à  la  détérioration  ;  le  troisième  exemplaire  de  la  musique 
est  destiné  au  Conservatoire. 

Ce  dépôt  est  fait,  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur;  dans 
les  départements,  à  la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  ;  à  la 
sous -préfecture,  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et, 
dans  les  autres  villes,  à  la  mairie.  L'acte  de  dépôt  mentionne 
le  titre  de  l'imprimé  et  le  chiffre  du  tirage. 

Les  dessins  et  autres  ouvrages  analogues  sont  publiés,  comme 
les  imprimés,  sans  aucune  autre  formalité;  l'autorisation 
administrative,  à  laquelle  ils  étaient  restés  soumis  jusqu'ici, 
en  vertu  de  l'article  22  du  décret  du  17  février  1852,  disparaît 
avec  la  loi  nouvelle. 

Les  imprimés  destinés  à  des  usages  privés,  qui  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  d'ouvrages  de  ville  ou  bilboquets,  sont 
affranchis  par  les  articles  2  et  3  de  l'indication  du  nom  et  du 
domicile  de  l'imprimeur  et  du  dépôt,  comme  ils  l'étaient  déjà 
du  dépôt  sous  la  législation  précédente,  par  suite  d'une  tolé- 
rance ancienne. 

L'article  3  exempte  encore  du  dépôt  les  bulletins  de  vote  et 

les  circulaires  commerciales  et  industrielles,  parce  que  ces 

imprimés  ne  sont  pas  conservés  dans  les  collections  publiques  ; 

*niais  ils  doivent  porter,  comme  les  autres,  l'indication  du 

nom  et  «lu  domicile  de  l'imprimeur. 

Le  dépôt  doit  être  fait  au  moment  de  la  publication  ;  il  peut 
donc  être  concomitant  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  opéré  à  l'instant 
même  où  le  premier  exemplaire  est  rendu  public. 

De  la  presse  périodique,  — Droit  de  publication. — Gérance^ 
déclaration  et  dépôt  au  parquet,  —  La  presse  périodique  a 
été  placée  pendant  longtemps  sous  les  régimes  discrétionnaires 
de  la  censure  ou  de  l'autorisation  préalable.  Supprimée  en  1819, 
après  la  censure,  l'autorisation  préalable  avait  été  rétablie  en 
1852,  avec  cet  ensemble  de  mesures  préventives  et  répressives 
qui  avaient  remis  entièrement  la  presse  entre  les  mains  de 
l'administration.  Elle  a  subsisté  jusqu'en  1868.  Depuis  cette 
époque,  la  presse  est  revenue  au  régime  de  1819  à  1832,  qui 
écartait  les  mesures  purement  préventives  en  ne  maintenant 
que  le  cautionnement,  la  déclaration  préalable  et  la  gérance. 
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La  loi  nouvelle  achève  son  émancipation  en  supprimant  le 
cautionnement;  il  présentait  une  utilité  incontestable  pour  la 
garantie  des  condamnations  judiciaires;  mais  il  constituait 
ainsi  une  entrave  pour  la  propagation  de  la  presse,  et  c'est  ce 
caractère  qui  en  a  motivé  la  suppression. 

Les  seules  obligations  qui  soient  imposées  à  la  presse  pério- 
dique sont  celles  de  la  gérance,  de  la  déclaration  préalable  et 
du  dépôt. 

L'article  6  organise  la  gérance.  Le  gérant  doit  être  français, 
majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  n'être  privé 
de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  judiciaire.  La 
législation  antérieure  exigeait  du  gérant  les  conditions  impo- 
sées par  l'article  980  du  Code  civil  aux  témoins  des  testaments, 
qui  doivent  être  du  sexe  masculin.  Ces  conditions  n'ont  pas 
été  reproduites;  les  femmes  peuvent  donc  exercer  aujour- 
d'hui la  gérance.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  en  a  fait  la 
remarque  expresse.  Le  doute  pouvait  provenir  de  ce  que  les 
femmes  n'ont  pas  la  jouissance  des  principaux  droits  civiques; 
mais  cette  circonstance  ne  les  exclut  pas  de  la  gérance;  on 
devra  seulement  exiger  d'elles  qu'elles  n'aient  subi  aucune  des 
condamnations  qui  font  perdre  les  droits  civiijues  aux  Fran- 
çais mâles  et  majeurs.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait 
déjà  décidé  pour  le  colportage,  par  interprétation  d'une  dispo- 
sition analogue  de  la  loi  du  9  mars  1878. 

La  déclaration  des  journaux  ou  écrits  périodiques,  qui  était 
reçue  jusqu'ici  par  l'autorité  administrative,  est  faite  désor- 
mais, aux  termes  de  l'article  7,  au  parquet  du  procureur  de 
la  République.  Elle  doit  précéder  la  publication;  elle  contient 
le  titre  du  journal  ou  de  l'écrit  et  son  mode  de  publication,  le 
nom  et  la  demeure  du  gérant'  et  l'indication  de  l'imprimeur; 
elle  est  rédigée  sur  timbre  et  signée  par  le  gérant.  Les  muta- 
tions doivent  être  déclarées  de  même,  dans  les  cinq  jours. 

Le  parquet  donne  un  récépissé  de  la  déclaration.  Il  ne  peut 
pas  le  refuser,  alors  même  que  cette  déclaration  lui  paraîtrait 
irrégulière  ou  inexacte  ;  mais  il  doit  contrôler  ensuite  avec 
soin  les  énonciations  qu'elle  contient  ;  leur  fausseté  constitue- 
rait une  contravention,  ainsi  que  l'omission  de  la  déclaration. 

Si  l'autorité  administrative  no  reçoit  plus  elle-même  les 
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déclarations^  elle  n'en  est  pas  moins  intéressée  à  les  connaître, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  assurer  Texécution  de  Tarticle  10, 
qui  prescrit  le  dépôt  de  deux  exemplaires  entre  ses  mains. 
La  loi  ne  contient  aucune  prescription  à  cet  égard,  mais  il 
vous  appartient  d'y  suppléer.  Vos  substituts  devront  porter  à 
la  connaissance  de  MM.  les  préfets  ou  sous-préfets  les  décla- 
rations et  les  mutations.  Dans  les  villes  où  ces  actes  seraient 
trop  nombreux  pour  que  des  copies  en  puissent  être  transmises 
régulièrement  sans  surcharger,  outre  mesure,  le  service  des 
parquets,  vos  substituts  se  concerteront  avec  l'autorité  admi- 
nistrative pour  qu'elle  puisse  en  prendre  elle-même  commu- 
nication sur  place. 

Les  personnes  responsables  des  infractions  résultant  du 
défaut  de  gérance  et  de  déclaration  sont  le  propriétaire,  le 
gérant  et,  à  leur  défaut,  l'imprimeur.  Si  la  publication  irré- 
gulière continue  après  une  première  condamnation,  ces  trois 
personnes  deviennent  solidairement  responsables. 

Le  dépôt  des  journaux  ou  écrits  périodiques  est  double;  il 
est  à  la  fois  judiciaire  et  administratif.  Le  premier  est  fait  au 
parquet  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
naL  Le  second  est  fait  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris;  et, 
dans  les  départements,  à  la  préfecture,  à  la  sous-préfecture  ou 
à  la  mairie.  Ils  comprennent,  l'un  et  l'autre,  deux  exemplaires 
signés  du  gérant.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  tribunal,  ni 
sous-préfecture,  la  mairie,  centralisant  les  deux  dépôts,  devra 
donc  recevoir  quatre  exemplaires  ;  ces  exemplaires,  reçus  par 
lautorité  municipale  pour  le  compte  de  l'administration  et  des 
parquets,  seront  transmis  par  elle  à  leurs  destinations  respec- 
tives. Ces  dépôts,  comme  celui  des  imprimés,  doivent  être 
faits  au  plus  tard  au  moment  de  la  publication. 

Les  deux  dépôts  dont  il  s'agit  ici  sont  indépendants  de  celui 
du  journal,  en  tant  qu'imprimé,  prescrit  par  l'article  3,  qui 
doit  être  cumulé  avec  eux.  Ces  dépôts  ne  sont  pas  imposés  aux 
mêmes  personnes;  et  ils  n'ont  pas  le  même  but.  Le  dépôt 
prévu  à  l'article  3  est  imposé  aux  imprimeurs  pour  tous  les 
imprimés  quelconques  qui  sortent  de  leurs  presses  pour  être 
rendus  publics,  sans  aucune  exception  autre  que  celle  des 
ouvrages  de  ville  ou  bin)oquets.  Les  journaux  y  demeurent 
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donc  assujettis.  Ce  dépôt  a  un  but  spécial  bien  délini  par 
l'article  même  :  il  est  destiné  à  enrichir  nos  collections  natio- 
nales de  tous  les  imprimés  nouveaux  qui  méritent  d'être 
conservés.  Le  dépôt  administratif,  prévu  par  Tarticle  10,  est 
mis,  comme  le  dépôt  judiciaire,  non  plus  à  la  charge  de  l'im- 
primeur, mais  à  celle  du  gérant.  Il  a  pour  but  de  tenir  l'admi- 
nistration au  courant  de  la  presse  périodique,  dont  elle  ne  peut 
se  désintéresser;  il  est  fait  pour  son  usage,  et  non  en  vue  de 
la  destination  spéciale  prévue  par  Tarticle  3.  Or,  il  importe  au 
plus  haut  degré  que  cette  destination  soit  remplie  en  ce  qui 
concerne  la  presse  périodique,  et  que  la  collection  complète 
des  journaux  puisse  être  conservée  dans  nos  dépôts  publics. 

Une  quatrième  et  dernière  formalité  est  imposée  à  l'impri- 
meur par  l'article  il  :  il  doit  imprimer  le  nom  du  gérant  au 
bas  de  tous  les  exemplaires. 

l{e:tlfiaitl'nis.  —  L'article  lU  du  décret  du  17  février  1852 
avait  imposé  aux  journaux  le  régime  des  insertions  officielles 
connues  sous  le  nom  de  communiqués;  il  obligeait  les  gérants 
à  insérer  tous  les  documents  officiels,  relations  authentiques, 
renseignements,  réponses  et  roctifications  qui  leur  étaient 
adressés  par  l'autorité. 

Un  droit  aussi  étendu  avait  engendré  de  nombreux  abus. 
L'article  12 la  restreint  dans  les  limites  légitimes  du  droit  de 
défense.  Les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ne  pourront, 
aux  termes  de  cet  article,  adresser  aux  journaux  et  autres 
écrits  périodiques  que  des  rectifications  au  sujet  dos  actes  de 
leurs  fonctions  qui  auraient  été  inexactement  rapportés;  elles 
sonr  gratuites,  mais  elles  ne  doivent  pas  di'^passer  le  double 
de  l'article  auquel  elles  répondent. 

Cette  disposition  rend  désormais  impossible  toutes  les  com- 
munications abusives  ou  vexatoires  ;  mais  elle  laisse  en  même 
temps  aux  représentanls  de  l'autorité ,  dont  les  actes  ont  été 
méconnus  ou  travestis,  toute  la  latitude  nécessaire  pour  les 
défendre  en  en  rétablissant  le  véritable  caractère.  Vous  devez 
assurer  en  toute  circonstance  l'entier  exercice  de  ce  droit, 
d'autant  plus  respectable  que  la  loi  nouvelle  accorde  à  la 
presse  plus  de  franchises.  Vos  substituts  et  vous-même  pourrez 
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avoir  à  en  faire  usage.  Vous  veillerez  à  ce  que  ces  rectifications 
soient  insérées  exactement  et,  comme  le  prescrit  Tarticle  12, 
en  tête  du  plus  prochain  numéro. 

L'article  13  règle  les  droits  de  réponse  des  particuliers  tel 
qu*il  a  été  organisé  par  les  lois  antérieures.  Il  appartient  à 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  nommées  ou  désignées  dans 
le  journal  ou  écrit  périodique.  La  réponse  doit  être  insérée  à 
la  même  place  et  avec  les  mêmes  caractères  que  Farlicle  qui 
l'a  provoquée  ;  elle  est  gratuite  jusqu'à  concurrence  du  double 
de  cet  article.  Une  seule  modification  aux  dispositions  anté- 
rieures a  été  introduite  pour  le  règlement  plus  équitable  du 
prix  de  l'excédent,  lorsque  la  réponse  dépasse  le  double.  La 
loi  du  9  septembre  1835  portait,  dans  son  article  17,  que  cet 
excédent  serait  payé  suivant  le  tarif  des  annonces,  ce  que  Ton 
entendait  du  tarif  des  annonces  du  journal  :  il  sera  calculé, 
d'après  l'article  13,  aux  prix  des  annonces  judiciaires.  L'in- 
sertion doit  avoir  lieu  dans  les  trois  Jours  ou  dans  le  plus  pro- 
chain numéro. 

Journaux  et  écrits  périodiques  étrangers.  —  D'après  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  17  février  1852,  les  journaux  politiques 
ou  d'économie  sociale  ne  pouvaient  circuler  en  France  qu'en 
vertu  d'une  autorisation.  La  loi  nouvelle  consacre  le  principe 
contraire.  Désormais,  la  circulation  est  libre,  sauf  les  deux 
interdictions  suivantes  : 

Une  interdiction  générale  de  circulation  pourra  être  portée 
contre  un  journal  par  une  décision  du  conseil  des  ministres  ; 
la  circulation  d'un  numéro  pourra  être  interdite  par  une  dé- 
cision de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  à  remarquer, 
d'ailleurs,  que  cette  réglementation  spéciale  s'applique  à  tous 
les  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers  de  quelque  ma- 
tière qu'ils  traitent,  et  non  seulement  aux  journaux  politiques 
ou  d'économie  sociale.  La  mise  en  vente  ou  distribution  de 
journaux  interdits  ne  sera  punie  qu'autant  qu'elle  sera  faite 
sciemment,  au  mépris  de  l'interdiction. 

Affichage.— L^  profession  d'afficheur  est  entièrement  libre; 
elle  n'est  assujettie  à  raccompliss?mont  d'aucune  formalité. 
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La  déclaration  à  Fautorité  municipale,  que  Farticle  2  de  la  loi 
du  10  décembre  1830  exigeait  de  ceux  qui  voulaient  exercer, 
même  temporairement,  cette  profession,  est  supprimée.  La  loi 
supprime  également  les  interdictions  portées  par  les  lois  an- 
térieures relativement  à  certaines  affiches,  et  notamment  à 
celles  des  écrits  concernant  des  nouvelles  politiques  (art.  l"", 
loi  du  10  décembre  1830). 

Les  articles  18  et  suivants  n'édictent  qu'un  petit  nombre  de 
dispositions  pour  protéger  les  affiches  de  l'autorité  et  les  af- 
fiches électorales.  L'article  15  reproduit  les  prescriptions  édic- 
tées par  le  décret  des  18-22  mai  1791,  pour  distinguer  les 
affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  de  celles  des  par- 
ticuliers. Le  maire  désigne  par  un  arrêté,  dans  chaque  com- 
mune ,  les  lieux  ou  emplacements  qui  sont  destinés  à  re- 
cevoir ces  affiches;  il  est  interdit  d'y  placarder  des  affiches 
particulières.  Les  affiches  de  l'autorité  peuvent  seules  être 
imprimées  sur  papier  blanc.  Les  imprimeurs  doivent  donc  se 
servir  exclusivement,  pour  les  affiches  des  particuliers,  de  pa- 
piers de  couleur;  il  résulte  des  termes  dans  lesquels  l'article  lo 
est  rédigé,  que  l'infraction  à  cette  disposition  est  à  leur  charge, 
comme  elle  l'était  déjà  sous  la  législation  antérieure. 

Les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  électorales 
peuvent  être  placardées  sur  tous  les  édifices  publics,  en 
dehors  des  places  réservées  pour  les  affiches  de  l'autorité.  Les 
édifices  consacrés  aux  cultes  sont  seuls  exceptés. 

L'article  17  punit  ceux  qui  enlèvent,  déchirent,  recouvrent 
ou  altèrent  par  un  procédé  quelconque,  de  manière  à  les  tra- 
vestir ou  à  les  rendre  illisibles,  les  affiches  de  l'administration 
ou  les  affiches  électorales  régulièrement  placardées.  La  peine 
varie  selon  que  le  fait  a  été  commis  par  un  particulier  ou  un 
fonctionnaire  public;  c'est  une  peine  de  simple  police  dans  le 
premier  cas,  correctionnelle  dans  le  second. 

11  n'y  aurait  pas  de  contravention  si  les  affiches  lacéi'é^s 
ou  travesties  avaient  été  placardées  sans  droit,  et  dans  des 
lieux  ou  emplacements  prohibés.  Ainsi  le  fonctionnaire  public 
n'encourt  aucune  peine  lorsqu'il  enlève  les  affiches  électorales 
apposées  sur  les  emplacements  réservés  à  l'administration; 
il  en  est  de  même  du  particulier  qui  enlève  des  affiches  appo- 
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sées  sur  sa  propriété  sans  son  autorisation.  Les  particuliers 
sont  libres  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de  placarder 
des  afliches  quelconques,  électorales  ou  autres,  sur  leurs  pro- 
priétés. Le  même  droit  n'appartient  pas  aux  simples  locataires  ; 
une  proposition  qui  avait  été  faite  pour  le  leur  accorder  a  été 
rejetée. 

Colportage  et  vente  sur  la  voie  publique.  —  La  loi  affranchit 
les  colporteurs  et  distributeurs  de  l'autorisation  préalable; 
elle  supprime  le  catalogue  et  le  livret.  Elle  astreint  les  col- 
porteurs et  distributeurs  à  la  seule  déclaration  de  leurs  nom, 
prénoms,  profession,  domicile,  âge  et  lieu  de  naissance.  Il  leur 
en  est  délivré  un  récépissé  qui  doit  être  présenté  à  toute  ré- 
quisition. La  distribution  et  le  colportage  accidentels  sont  en- 
tièrement libres  ;  ils  sont  exemptés  de  la  formalité  même  de  la 
déclaration.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  colporteur  soit  fran- 
çais et  jouisse  de  ses  droits  civils  et  politiques  ;  ces  conditions, 
exigées  par  le  projet  de  loi  primitif,  ont  été  supprimées  au  cours 
de  la  discussion,  avec  l'obligation  du  catalogue  et  du  livret. 

Crimes  et  délits,  —  La  loi  nouvelle  ne  reconnaît  qu'un 
petit  nombre  de  délits.  Elle  est  restée  en  deçà  de  la  nomencla- 
ture classique  de  la  loi  de  1819.  Les  seuls  crimes  ou  délits 
qu'elle  a  retenus,  parmi  ceux  qui  étaient  prévus  par  toute  la 
législation  antérieure  sur  la  presse,  sont  : 

l'*  La  provocation  aux  crimes  ou  délits  suivie  d'effet  ;  2«  la 
provocation,  non  suivie  d'effet,  aux  crimes  de  meurtre,  de  pil- 
lage ou  d'incendie,  aux  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  ;  3^ 
les  cris  ou  chants  séditieux:  4"  la  provocation  aux  militaires 
pour  les  détourner  de  leurs  devoirs;  5<*  l'offense  au  Président 
de  la  République;  6^  la  publication  défausses  nouvelles  ayant 
troublé  la  paix  publique;  7°  l'outrage  aux  bonnes  mœurs;  8« 
la  diffamation  et  l'injure;  9«  l'offense  et  l'outrage  envers  les 
chefs  d'État  ou  agents  diplomatiques  étrangers. 

La  loi  a  prévu  encore  certaines  interdictions  de  publications 
ou  de  comptes  rendus;  mais  les  infractions  qui  en  résultent, 
bien  que  punies  de  peines  correctionnolles,  ont  plutôt  un  ca- 
ractère contraventionnol. 
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Provocations  aux  crimes  et  délits.  —  La  provocation  auT 
crimes  et  délits  n'a  pas  été  maintenue  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1819.  Les  articles  23  et  24  y  ajoutent  une  condition;  ils 
exigent,  comme  Tancien  article  102  du  Code  pénal,  qu'elle 
ait  été  directe  ;  ils  suppriment,  en  outre,  la  provocation  par 
dessins,  gravures,  peintures  et  emblèmes. 

Sous  ces  modifications,  l'article  23,  comme  la  loi  de  1819, 
assimile  à  la  complicité  proprement  dite  la  provocation  à  des 
crimes  ou  à  des  délits  suivie  d'effet,  ou  môme  à  la  tentative 
de  crime,  lorsque  cette  tentative  réunit  les  conditions  de  la 
tentative  légale,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'a  man(]ué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur.  La  provocation  à  la  tentative  de  simples  délits,  même 
dans  ios  cas  où  cette  tentative  est  assimilée  par  la  loi  au  délit 
lui-même,  n'est  pas  punie. 

En  ce  qui  concerne  la  provocation  non  suivie  d'effet,  la  loi 
nouvelle  s'est  attachée  au  système  du  Code  pénal  (ancien 
art.  102),  complété  par  la  loi  du  17  juillet  1791.  Elle  ne  la 
punit  qu'autant  qu'il  s'agit  de  crimes,  de  meurtre,  de  pillage 
et  d'incendie,  ou  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  prévus 
par  les  articles  75  à  101  du  Code  pénal. 

L'article  25  punit  la  provocation  aux  militaires  pour  les 
détourner  de  leurs  devoirs  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  militaires.  C'est  la  reproduction  de 
l'article  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  avec  une  délinitioD 
plus  rigoureuse  du  délit.  La  loi  de  1849  réservait  les  peines 
plus  graves  de  la  tentative  d'embauchage;  cette  réserve  a  été 
omise  dans  l'article  25  comme  inutile  ;  mais  il  a  été  entendu 
que  les  textes  des  codes  de  justice  militaire  relatifs  à  l'embau- 
chage subsistent  en  entier,  et  qu'il  n'était  rien  innové  par  la 
loi  à  cet  égard. 

L'article  24,  deuxième  alinéa,  punit  les  cris  séditieux  et  les 
chants  que  la  jurisprudence  leur  assimilait  déjà.  La  loi  ne 
pouvait  laisser  ces  actes  impunis,  lorsque  le  Code  pénal 
réprime  les  simples  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes 
qui  troublent  la  tranquillité  publique. 
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Délits  contre  la  chose  publique,  —  Trois  délits  seulement 
ont  été  retenus  dans  cette  catégorie  :  Toifense  au  Président  de 
la  République,  les  fausses  nouvelles,  l'outrage  aux  bonnes 
mœurs.  Les  outrages  aux  Chambres  et  Toutrage  au  gouverne- 
ment de  laRépubIi(|ue,  qui  figuraient  dans  le  projet  primitif, 
ont  été  supprimés  dans  la  discussion,  à  cause  de  leur  carac- 
tère politique.  Les  outrages  au  Président  de  la  République 
sont  qualifiés  d'offenses.  Cette  dénomination  comprend, 
comme  l'outrage,  la  diffamation  et  Finjure;  elle  a  été  conser- 
vée parce  qu'elle  était  consacrée  par  la  tradition  législative  et 
qu'elle  a  paru  répondre,  mieux  que  toute  autre,  à  la  situation 
exceptionnelle  du  chef  de  l'État.  L'offense  au  Président  de  la 
République  est  punie  lorsqu'elle  est  commise,  non  seulement 
par  l'un  des  moyens  de  publicité  admis  pour  la  provocation, 
discours,  cris  ou  menaces,  mais  aussi  par  des  dessins,  gra- 
vures, peintures,  emblèmes  ou  images. 

En  ce  qui  concerne  les  fausses  nouvelles,  l'article  27  n'a 
pas  reproduit  les  distinctions  du  décret  de  1852,  sur  les 
fausses  nouvelles  simples,  de  mauvaise  foi  ou  de  nature  à 
troubler  la  paix  publique.  Il  ne  les  punit  qu'autant  qu'elles 
ont  été  publiées  de  mauvaise  loi  et  qu'elles  ont  apporté  un 
trouble  réel  à  la  paix  publique.  La  loi  ne  définit  pas  ce  trou- 
ble; ce  sera  aux  tribunaux  et  à  vous-mêmes  à  l'apprécier 
dans  chaque  espèce  particulière. 

L'article  28  punit  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par 
tous  les  moyens  de  publication,  discours,  cris,  menaces,  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images.  Le  législateur 
a  voulu  atteindre  tout  particulièrement  ce  délit,  pour  le(|uel  il 
a  dérogé  au  système  d'abaissement  des  pénalités  anciennes, 
qu'il  a  suivi  partout  ailleurs  ;  il  a  élevé  le  maximum  des 
peines  qui  lui  sont  applicables  à  deux  ans  d'emprisonnement 
et  à  2,000  francs  d'amende,  au  lieu  d'un  an  et  500  francs.  Il 
déroge  encore  aux  principes  qu'il  a  établis  en  matière  de 
saisie,  en  autorisant  exceptionnellement,  dans  le  cas  d'outrage 
aux  bonnes  mœurs  par  dessins  ou  figures,  la  saisie  préventive 
des  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  qui 
ont  été  exposés  ou  mis  en  vente. 

Délits  contre  les  personnes,  —   Les  délits   contre   les  per- 
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sonnes  sont  l'offense  envers  les  chefs  d'État  étranger,  Toutrage 
envers  les  agents  diplomatiques  accrédités  près  le  gouverne- 
ment de  la  République,  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les 
corps  constitués,  les  fonctionnaires,  les  citoyens  chargés  d'un 
service  ou  mandat  public,  les  jurés,  les  témoins  et  les  simples 
particuliers. 

La  loi  nouvelle  a  conservé  la  définition  classique  de  la 
diffamation  et  de  l'injure,  de  la  loi  de  1819.  Elle  apporte 
néanmoins  deux  modifications  légères  à  cette  loi,  en  ce  qui 
concerne  l'injure.  Elle  supprime  toute  distinction  entre 
l'injure  simple  et  celle  qui  renferme  l'imputation  d'un  vice 
déterminé;  elle  admet,  en  outre,  l'excuse  de  la  provocation 
pour  l'injure,  même  publique. 

L'article  30,  qui  prévoit  la  diffamation  envers  les  cours,  les 
tribunaux  et  les  corps  constitués,  a  reproduit  l'énumération 
de  la  loi  de  1822 ,  il  y  a  seulement  ajouté,  pour  faire  cesser 
des  hésitations  qui  s'étaient  produites  dans  la  jurisprudence, 
les  armées  de  terre  et  de  mer  ;  il  a  supprimé  le  mot  a  auto- 
rité »,  comme  inutile  et  faisant  double  emploi  dans  les  corps 
constitués  et  les  administrations  publiques. 

L'article  3S  autorise  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  non 
seulement  contre  les  fonctionnaires  publics,  mais  aussi  contre 
les  corps  constitués,  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  admi- 
nistrations publiques  et  même  contre  les  jurés  et  les  témoins; 
l'interdiction  de  la  preuve  est  rigoureusement  restreinte  aux 
diffamations  commises  envers  les  particuliers.  Cet  article 
contient  une  autre  innovation  importante  :  la  vérité  des  faits 
pourra  être  établie  aussi  contre  les  directeurs  ou  administra- 
teurs de  toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  finan- 
cière faisant  publiquement  appel  à  l'épargne.  L'intérêt  public 
exige,  en  effet,  que  les  personnes  qui  exercent  ces  fonctions 
ou  un  mandat  de  cette  nature  répondent  de  la  sincérité  et  de 
la  fidélité  de  leur  gestion  devant  le  public  auquel  elles  font 
appel. 

Si  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  rapportée,  le  prévenu 
sera  renvoy<^  des  fins  de  la  plainte.  L'article  20  de  la  loi  du 
26  mai  1819  ajoutait  :  «  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépen- 
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dante  des  mêmes  faits.  »  Cette  disposition  a  été  supprimée 
comme  dangereuse  et  inutile.  On  a  voulu  éviter  parla  que  le 
juge  ne  se  ci-ût  autorisé  parfois  à  disqualifier  les  faits  pour 
arriver  à  prononcer  une  condamnation  malgré  la  preuve 
faite;  mais  il  a  été  reconnu  que  Tin  jure  qui  serait  véritable- 
ment indépendante  des  faits  diffamatoires  continuerait  à  être 
poursuivie  et  punie  comme  constituant  un  délit  distinct. 

L'article  34  résout  légisiativement  la  question  controversée 
de  la  difTamation  envers  les  morts.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  la  diffamation  pouvait  résulter  des  seules  imputa- 
tions dirigées  contre  la  mémoire  des  morts  ;  la  cour  de  Paris 
et  d'autres  cours  d'appel  repoussaient  cette  doctrine.  Quel- 
ques arrêts  admettaient  cependant  un  système  mixte,  aux 
termes  duquel  il  y  avait  diffamation  punissable,  dans  les 
imputations  contre  les]  morts,  toutes  les  fois  que  les  héritiers 
étaient  personnellement  atteints  par  ces  imputations,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  été  dirigées  intentionnellement 
contre  eux. 

La  loi  a  rejeté  ces  deux  systèmes,  comme  étant  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'histoire.  Elle  n'autorise  les  hé- 
ritiers à  poursuivre  les  imputations  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses dirigées  contre  leurs  auteurs  qu'autant  que  les  diffa- 
mateurs auront  eu  Tintention  de  porter  atteinte  à  leur  propre 
considération.  Elle  repousse  donc  entièrement  la  diffamation 
envers  les  morts.  La  réserve  qu'elle  fait  au  profit  des  héri- 
tiers ne  consacre  pas  un  droit  nouveau;  elle  aurait  été  inu- 
tile à  formuler  s'il  n'avait  fallu  écarter  les  solutions  antérieures 
de  la  jurisprudence.  L'action  n'est,  en  effet,  dans  ce  cas,  que 
l'action  personnelle  de  l'héritier  diffamé. 

L'article  34  accorde  cependant,  par  une  disposition  nou- 
velle, aux  héritiers  qui  ne  sont  pas  diffamés  personnellement, 
lorsqu'il  s'agit  d'écrits  périodiques  ou  de  journaux ,  une  fa- 
culté qui  sauvegarde  leurs  intérêts,  tout  en  respectant  les 
franchises  de  l'écrivain.  Ils  pourront  user  du  droit  de  réponse, 
réglé  par  l'article  13 ,  pour  repousser  les  imputations  dirigées 
contre  la  mémoire  de  leurs  auteurs ,  alors  même  ([u'ils  n'au-* 
ront  été  ni  nommés  ni  désignés  personnellement. 
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Publications  inlerfiUes.  —  Immunité  de  la  défense.  —  Les 
dispositions  qui  figurent  sous  cette  rubrique  ne  font  que  re- 
produire, avec  de  légi'res  modifications ,  certaines  interdic- 
tions de  publications  et  de  comptes  rendus  ,  édictées  par  les 
lois  antérieures,  et  notamment  parcelles  du  17  mai  1819 (art.  21 
à  23:>  et  du  27  juillet  1849  (art.  5,  10  et  11). 

Les  articles  38  à  40  prononcent  l'interdiction  de  publier  les 
actes  d'accusation  et  de  procédure  criminelle  et  correction- 
nelle avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique;  de 
rendre  compte  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  n'est 
pas  autorisée,  ainsi  que  des  délibérations  intérieures  des 
jurys,  des  cours  et  des  tribunaux,  et  d'ouvrir  ou  annoncer 
publiquement  des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indem- 
niser des  condamnations  judiciaires,  criminelles  ou  correc- 
tionnelles. 

L'article  39  autorise  encore  les  tribunaux  à  interdire  le 
compte  rendu  des  procès  dans  toute  affaire  civile.  Il  n'étend 
pas  cette  interdiction  aux  matières  criminelle  ou  correction- 
nelle, comme  le  faisait  l'article  17,  §  2,  du  décret  du  17  février 
1852  ;  mais  cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  qui 
appartient  toujours  aux  tribunaux  d'ordonner  le  huis  clos 
dans  tous  les  cas  où  la  publicité  constituerait  un  danger  pour 
l'ordre  et  les  mœurs,  conformément  à  l'article  81,  toujours  en 
vigueur,  de  la  constitution  du  4  novembre  1848. 

L'article  41  consacre  à  nouveau  l'immunité  des  débats  par- 
lementaires et  des  débats  judiciaires.  Il  affranchit  de  toute 
poursuite,  et  notamment  de  toute  action  en  diffamation ,  ou- 
trage ou  injure,  les  comptes  rendus  des  débats  parlementaires 
ou  judiciaires,  et,  à  plus  forte  raison,  les  discours  prononcé.^ 
devant  les  Chambres ,  les  rapports  et  autres  pièces  annexes 
des  débats  parlementaires  ,  ainsi  que  les  discours  prononcés 
et  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux.  Mais  il  ne  couvre 
de  cette  immunité  que  les  comptes  rendus  de  bonne  foi.  Les 
comptes  rendus  infidèles  et  de  mauvaise  foi  ne  peuvent  en 
bénéficier  à  aucun  titre.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  ne 
tombent  plus  à  elles  seules  sous  le  coup  de  la  loi  ;  et  l'article  7 
de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  qui  en  faisait  un  délit  spécial ,  est 
entièrement  abrogé.  Mais  une  action  pourra  toujours  être  di- 
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rigée  contre  les  auteurs  des  comptes  rendus  infidèles  faits  de 
mauvaise  foi,  dans  le  cas  où  ils  contiendraient  des  imputations 
diffamatoires  ou  injurieuses  ou  quelqu'autre  délit  caractérisé. 
Les  poursuites  qui  seront  dirigées  contre  eux  seront  d'ail- 
leurs portées  devant  les  tribunaux  compétents,  selon  les  règles 
ordinaires.  La  connaissance  de  ces  affaires  sera  réservée 
aux  corps  des  débats  desquels  il  aura  été  rendu  compte  ;  cette 
compétence  exceptionnelle,  que  Tarticle  16  de  la  loi  du 
25  mars  1822  avait  organisée  pour  la  connaissance  du  délit 
spécial  de  compte  rendu  infidèle  n'existe  plus.  On  avait  pro- 
posé, au  cours  de  la  discussion,  de  la  rétablir  pour  le  jugement 
des  comptes  rendus  diffamatoires  ou  injurieux,  afin  que  le 
tribunal  saisi  fût  mieux  à  même  d'apprécier  l'excuse  de  la 
bonne  foi  que  le  prévenu  ne  manquera  pas  d'opposer  aux 
poursuites  ;  mais  cette  proposition  a  été  rejetée. 

Des  poursuites  et  de  la  répression.  —  Des  personnes  res- 
ponsables. —  Les  délits  de  presse  exigent  le  concours  de  plu- 
sieurs agents.  Les  articles  42  à  44  indiquent  quelles  sont  les 
personnes  qui  pourront  être  déclarées  responsables.  Ils  ap- 
portent sous  plusieurs  rapports  des  dérogations  notables  aux 
règles  du  droit  commun  qui  étaient  suivies  jusqu'ici  ;  mais  il 
est  à  remarquer  qu'ils  ne  disposent  que  pour  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  Ils  ne  s'appliquent  ni  aux  délits  do 
paroles,  qui,  ne  comportant  habituellement  qu'un  agent, 
devaient  rester  soumis  aux  règles  ordinaires,  ni  aux  contra- 
ventions prévues  dans  les  chapitres  I  à  III,  pour  chacune 
desquelles  le  législateur  a  désigné  par  une  mention  expresse 
les  personnes  responsables. 

L'article  42  indique  quels  sont,  parmi  les  agents  qui  ont 
concouru  au  délit,  ceux  qui  doivent  être  considérés  comme 
auteurs  principaux,  et  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  poursui- 
vis. Ce  sont  :  1°  le  publicateur,  gérant  ou  éditeur  ;  2°  à 
défaut  de  publicateur  connu,  l'auteur  ;  3^  à  défaut  d'auteur, 
l'imprimeur  ;  4<>  à  défaut  d'imprimeur,  les  vendeurs,  distribu- 
teurs ou  afficheurs. 

L'article  43  règle  la  complicité.  Il  n'est  rien  innové  en  ce 
qui  conceiTie  les  auteurs  à  cet  égard  ;  ils  sont  toujours  consi- 
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dérés  comme^complices,  et  ils  doivent  être  poursuivis,  à  ce 
titre,  avec  les  gérants  ou  les  éditeurs  lorsque  ceux-ci  sont  en 
cause  comme  auteurs  principaux. 

En  ce  qui  concerne  les  imprimeurs,  au  contraire,  la  loi 
contient  une  innovation  considérable.  Elle  les  afifi'ancliit  de 
toute  complicité  à  raison  du  fait  de  Timpression  des  écrits 
délictueux,  sauf  dans  le  cas  de  provocation  à  un  attroupement, 
prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  ;  ils  ne  peuvent 
être  retenus  comme  complices  qu'à  raison  des  faits  étrangers 
à  l'impression,  pourvu  que  ces  faits  rentrent  dans  les  condi- 
tions de  la  complicité  légale  prévues  par  l'article  60  du  Code 
pénal.  La  rédaction  primitive  de  l'article  43  étendait  cette 
exception  aux  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs  pour  les 
faits  de  vente,  de  distribution  et  d'affichage  ;  mais  cette  meution 
a  été  supprimée.  Il  en  résulte  que  ces  agents  du  délit,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  poursuivis  comme  auteurs  principaux,  poun'ont 
l'être  comme  complices,  conformément  au  droit  commun, 
dans  le  cas  où  ils  auront  vendu,  distribué  ou  affiché  les  écrits 
délictueux  en  connaissance  de  cause.  C'est  là  d'ailleurs  la 
disposition  que  l'article  22,  qu'il  faut  combiner  ici  avec  l'arti- 
cle 43,  édicté  formellement  en  ce  qui  concerne  les  colporteurs 
et  distributeurs. 

L'article  44  consacre  une  autre  innovation.  Il  déclare  les 
propriétaires  des  journaux  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  au  profit  des  tiers. 

La  jurisprudence  hésitait  à  admettre,  sauf  dans  certains  cas 
exceptionnels,  que  le  fait  du  gérant  engageât  la  responsabilité 
des  propriétaires  du  journal.  D'après  la  disposition  nouvelle 
de  l'article  44,  le  gérant  devra  être  réputé,  en  principe,  le 
préposé  des  propriétaires,  qui  deviendront,  en  conséquence, 
responsables  de  son  fait  dans  les  termes  du  droit  commun. 
Cette  responsabilité  est  d'ailleurs  restreinte  aux  condamnations 
civiles  :  elle  ne  s'étend  pas  aux  amendes.  La  propriété  des  jour* 
naux  peut  se  constituer  do  bien  des  manières;  les  propriétaires 
responsables  seront  ceux  auxquels  la  loi  civile  ou  commerciale 
reconnaîtra  cette  qualité. 

Les  jugements  de  condamnations  détermineront  toutes  les 
responsabilités  ;  ils  devront,  en  outre,  fixer,  conformément  à 
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la  loi,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  II  importe  que  les 
extraits  délivrés  aux  comptables  chargés  du  recouvrement 
portent  toutes  les  mentions  nécessaires  pourTexécution.  Vous 
veillerez,  en  conséquence,  à  ce  que  les  greffiers  mentionnent 
exactement,  sur  tous  ces  extraits,  les  personnes  responsables, 
avec  l'indication  de  la  solidarité,  lorsqu'elle  aura  lieu,  ainsi 
que  la  durée  de  la  contrainte. 

Juridiction.  —  Les  crimes  et  délits  de  presse  sont  déférés  à 
la  Cour  d'assises.  C'était  déjà  la  règle  posée  par  la  loi  du 
16  mai  1819;  c'était  aussi  celle  de  la  loi  du  15  avril  1871.  La 
loi  du  29  décembre  1875  l'avait  maintenue;  mais  elle  dispa- 
raissait sous  les  exceptions  nombreuses  qui  déféraient  aux  tri- 
bunaux correctionnels  les  délits  les  plus  nombreux  et  les  plus 
naturels.  Les  seules  infractions  qui  échappent  aujourd'hui  à 
la  juridiction  de  la  Cour  d'assises  sont  les  petites  contraventions 
punies  de  simple  police  et  un  certain  nombre  d'infractions,  la 
plupart  matérielles,  dont  la  connaissance  a  été  attribuée  au 
tribunal  correctionnel. 

Le  tribunal  de  simple  police  connaît  des  contraventions  qui 
suivent  : 

!•*  Omission  du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur  [art.  2)  ; 

2**  Affichage  sur  les  lieux  réservés  aux  affiches  des  actes  de 
l'autorité  publique  (art.  15)  ; 

3**  Impression  d'affiches  sur  papier  blanc  (art.  15)  ; 

4*  Lacération  ou  altération  d'affiches  administratives 
(art.  17,  §  1«0; 

5*»  Lacération  ou  altération  d'affiches  électorales  (art*  17,  §  3)  ; 

6"  Omission  ou  fausseté  de  la  déclaration  de  colportage 
(art.  21)  ; 

7**  Défaut  de  pi'ésehtation  du  récépissé  (art.  21)  ; 

8"  Injures  non  publiques  (art.  33,  §  3). 

Les  infractions  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  sont 
les  suivantes  : 

1*  Omission  du  dépôt  des  imprimés  (art.  3,  i  et  9); 

2*  Défaut  de  gérance  (art.  0,  7  et  9)  ; 

3**  Omission  ou  irrégularité  de  la  déclaration  des  journaui 
ou  écrits  périodiques  (art.  7,  8  et  9)  ; 
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4"*  Omission  ou  irrégularité  de  la  déclaration  des  mutations 
(art.  7  et  9)  ; 

S*"  Omission  du  dépôt  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
(art.  10); 

6"^  Omission  de  Timpression  du  nom  du  gérant  au  bas  des 
exemplaires  (art.  11}  ; 

7**  Défaut  ou  irrégularité  de  Tiilsertion  des  rectifications  des 
dépositions  de  Tautorité  publique  (art.  12)  ; 

8<»  Défaut  ou  irrégularité  [de  Tinsertion  des  réponses  des 
particuliers  (art.  13)  ; 

9^  Mise  en  vente  ou  distribution  des  journaux  étrangers 
dont  la  circulation  est  interdite  (art.  14)  ; 
10<>  Lacération  ou  altération  d'affiches  administratives  par 
un  fonctionnaire  public  (art.  17,  §  2)  ; 
11°  Lacération  ou  altération  d'affiches  électorales  par  un 
fonctionnaire  public  (art.  17,  §  4)  ; 

12"  Outrages  aux  bonnes  mœurs  par   dessins,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes  (art.  28,  §  2)  ; 

13°  Diffamation  envers  les  particuliers  (art.  32)  ; 

14°  Injures  envers  les  particuliers  (art.  33,  §  2); 

15°  Publication  des  actes  de  procédure  criminelle  et  correc- 
tionnelle avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique 
(art.  38); 

16°  Comptes  rendus  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve 
n'est  pas  autorisée  (art.  39)  ; 

17<>  Comptes  rendus  interdits  par  les  tribunaux  (art.  39); 

18°  Comptes  rendus  des  délibérations  des  jurys  des  cours  et 
tribunaux  (art.  39)  ; 

19<>  Ouverture  ou  annonce  publique  de  souscriptions  pour 
indenmiser  des  condamnations  criminelles  ou  correction- 
nelles (art.  40). 

Compétence, —  Là  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  compétence; 
c*est  donc  celle  du  droit  commun.  La  loi  de  1819  avait  établi, 
dans  son  article  12,  que  les  poursuites  à  la  requête  du  minis- 
tère public  seraient  faites  au  lieu  du  dépôt  des  écrits  pour- 
suivis ou  delà  résidence  du  prévenu;  l'article  8  de  la  loi  du 
29  décembre  1875  avait  reproduit   expressément,  pour  les 
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crimes  ou  délits  déférés  aux  cours  d'assises,  la  compétence  du 
lieu  de  dépôt. 

Ces  dispositions  n*ont  pas  été  reproduites  par  la  loi  nou- 
velle. La  compétence  demeure  donc  celle  de  l'article  63  du 
Code  d'instruction  criminelle.  La  juridiction  compétente  est, 
avec  celle  de  la  résidence  de  l'inculpé,  celle  du  lieu  du  délit, 
c'est-à-dire  de  tous  les  lieux  dans  lesquels  l'ouvrage  délic- 
tueux a  été  publié. 

L'action  civile  pourra  toujours  être  portée  devant  la  juridic- 
tion criminelle  ou  correctionnelle  avec  l'action  publique; 
mais  elle  pourra  aussi  être  exercée  séparément,  conformément 
à  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle.  L'article  46  con- 
tient cependant  une  exception  à  cette  règle  :  l'action  civile 
résultant  des  délits  de  diffamation,  dans  le  cas  où  la  preuve 
(les  faits  diffamatoires  est  autorisée,  ne  peut  être  poursuivie 
séparément  de  l'action  publique,  sauf  dans  le  cas  de  décès  de 
Fauteur  du  fait  incriminé,  ou  d'amnistie.  Cette  disposition  n'est 
que  la  reproduction  des  articles  2  de  la  loi  du  22  mars  1848 
et  4  de  la  loi  du  15  avril  1871.  Elle  a  pour  but  d'empêcher 
que  les  corps  constitués,  les  fonctionnaires  publics  et  les  autres 
personnes  à  l'égard  desquelles  la  preuve  est  admise,  dans  un 
intérêt  public,  ne  cherchent  à  s'y  soustraire,  en  substituant 
aux  poursuites  criminelles  dans  lesquelles  cette  preuve  devrait 
être  administrée  une  simple  demande  en  dommages-intérêts 
devant  les  tribunaux  civils. 

Procédure.  —  Plainte  préalable,  —  Les  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publi- 
cation sont  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public  ou  par 
les  parties  lésées.  Le  droit  du  ministère  public  est  subordonné, 
en  général,  à  la  nécessité  d'une  plainte  préalable  de  la  partie 
lésée,  en  matière  de  diffamation  et  d'injure,  d'offense  et  d'ou- 
trage, tant  envers  les  corps  constitués  et  les  personnes  publi- 
ques, qu'envers  les  particuliers. 

La  loi  du  29  décembre  1875  autorisait  la  poursuite  d'oflSce 
pour  diffamation  et  injure  envers  les  tribunaux  et  les  corps 
constitués.  La  loi  nouvelle  revient  au  système  de  la  loi  du 
26  mai  1819,   qui   exigeait  une  délibération  de  l'assemblée 
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générale  de  ces  corps;  dans  le  cas  où  le  corps  n'aura  pas  d'as- 
semblée générale,  la  poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte  de  son 
chef  ou  du  ministre  duquel  ce  corps  relève. 

Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les  fonction- 
naires publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité  publique, 
les  ministres  des  cultes,  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public,  la  plainte  de  la  partie  lésée  pourra  êti*e 
suppléée  par  celle  du  ministre  dont  elle  relève;  les  fonctioQ- 
naires  des  divers  ordres  ne  sont  pas  seuls  intéressés  à  la  pour- 
suite, et  leur  chef  hiérarchique  doit  pouvoir  la  provoquer 
lorsqu'il  la  juge  nécessaire.  Dans  le  cas  d'offense  ou  d'outrage 
envers  les  chefs  d'État  et  les  agents  diplomatiques  étrangers, 
la  plainte  est  portée  sous  la  forme  d'une  demande  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  qui  la  transmet  au  ministre  de  la 
justice. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  nécessité  de  la  plainte 
préalable  pour  le  chef  de  l'État  et  les  ministres.  La  première 
s'imposait;  la  seconde  résulte  de  la  réserve  contenue  dans  le 
paragraphe  3  de  l'article  47,  qui  n'exige  la  plainte  que  des 
dépositaires  de  l'autorité  publique  «  autres  que  les  ministres.  » 
La  règle  est  générale  en  ce  qui  concerne  les  particuliers  :  la 
poursuite  pour  diffamation  ou  injure  ne  pourra  avoir  lieu, 
aux  termes  de  l'article  60,  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
diffamée  ou  injuriée. 


Procédure  devant  la  Cour  d'assises,  —  La  loi  du  15  avril 
1871,  qui  avait  restitué  aux  Cours  d'assises  la  connaissanct> 
des  délits  de  presse,  avait  remis  en  vigueur  les  articles  de  la 
loi  du  27  juillet  1849  relatifs  à  la  procédure  que  la  jurispru- 
dence complétait  avec  ceux  de  la  loi  du  17  mai  1819  concer- 
nant le  même  objet.  La  loi  nouvelle  emprunte  ses  principales , 
dispositions  à  ces  deux  lois;  mais  elle  contient  aussi  plusieurs 
dispositions  nouvelles.  Cette  procédure  ne  peut  plus  être 
combinée  qu'avec  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, dans  les  articles  auxquels  la  loi  nouvelle  ne  déroge 
pas  soit  expressément,  soit  tacitement. 

Deux  voies  sont  ouvertes  au  ministère  public  pour  l'exer- 
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cice  des  poursuites  devant  la  Cour  d'assises  :  la  voie  ordinaire 
de  rinfonnation,  et  celle  de  la  citation  directe. 

Une  information  préalable  était  le  plus  souvent  nécessaire, 
sous  la  législation  antérieure,  pour  arriver  à  la  saisie  préven- 
tive des  imprimés  délictueux  ;  mais  cette  saisie  n*est  plus  auto- 
risée aujourd'hui,  sauf  dans  un  cas,  et  la  voie  de  la  citation 
directe  pourra  être  prise,  dès  le  début,  dans  la  plupart  des  cas 
qui  requerront  célérité. 

Le  droit  de  saisie  est  réglé  par  Tarticle  49.  La  saisie  préven- 
tive, ou  saisie-séquesU*e,de  Fédition  ou  du  tirage  de  l'imprimé 
délictueux,  est  supprimée.  L'article  7  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui  consacrait  ce  droit  en  le  réglementant,  est  entièrement 
abrogé. 

L'article  49  de  la  loi  nouvelle  n'autorise  d'autre  saisie  que 
celle  de  quatre  exemplaires,  et  encore  ne  peut-elle  avoir  lieu 
que  lorsque  l'imprimé  délictueux  n'a  pas  été  déposé.  Cette 
saisie  n'a  rien  de  commun  avec  la  saisie-séquestre;  elle  n'a 
pour  but  que  de  mettre  la  justice  en  possession  du  corps  du 
délit. 

La  saisie-séquestre  n'est  maintenue  que  dans  un  cas  :  c'est 
celui  de  l'outrage  aux  mœurs,  lorsqu'il  est  commis  par  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes,  dans 
les  termes  du  §  2  de  l'article  28.  Tous  les  exemplaires  exposés, 
distribués  ou  rais  en  vente  peuvent  être  alors  saisis  préventi- 
vement. 

La  loi  a  prohibé  la  saisie  préventive  parce  qu'elle  cause, 
quelle  que  soit  la  célérité  de  la  procédure,  un  préjudice  irré- 
parable; mais  elle  n'a  pas  entendu  laisser  libre  la  circulation 
d'imprimés  reconnus  délictueux.  —  L'arrêt  de  condamnation 
pourra  donc  ordonner  la  saisie  et  même  la  destruction  de  tous 
les  exemplaires  qui  seraient  mis  en  vente.  Il  pourra  d'ailleurs, 
lorsque  la  destruction  totale  ne  sera  pas  nécessaire,  se  borner 
à  prescrire  la  suppression  des  seules  parties  délictueuses. 

Avec  la  protection  des  écrits,  la  loi  assure  la  protection  des 
personnes.  L'article  49  interdit  la  détention  préventive  pour 
tous  les  prévenus  des  délits  de  presse  ou  de  parole,  pourvu 
qu'ils  soient  domiciliés;  les  prévenus  de  crimes  y  demeurent 
seuls  soumis. 
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Le  droit  de  poursuivre  devant  la  Cour  d'assises  n'appartient 
pas  seulement  au  ministère  public  ;  il  est  conféré,  dans  certaios 
cas,  à  la  partie  lésée,  à  laquelle  l'article  47  accorde  le  droit  de 
citation  directe.  C'est  là  une  dérogation  au  droit  commun  et 
même  à  toute  la  législation  antérieure  sur  la  pressse;  elle  se 
justifie  aisément.  Les  délits  de  presse  sont  déférés,  par  faveur, 
à  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises  ;  mais  ils  n'en  constituent 
pas  moins  de  simples  délits,  et  il  n'y  avait  pas  de  motifs  de 
priver  le  plaignant  du  droit  de  saisir  lui-même  la  justice 
comme  en  matière  correctionnelle.  Cette  faculté  est  attribuée 
expressément  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique  autres  que  les  ministres,  aui 
ministres  des  cultes,  aux  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public,  aux  jurés  et  aux  témoins,  et  enfin  aux  chefs 
d'États  et  agents  diplomatiques  étrangers.  Il  ne  pouvait  être 
question  de  la  conférer  au  chef  de  l'État,  dont  la  dignité  doit 
toujours  être  protégée  par  l'autorité  publique. 

Le  plaignant  qui  veut  exercer  l'action  directe  devant  la 
Cour  d'assises  doit  adresser  une  requête  au  magistrat  désigné 
pour  présider  cette  cour.  Le  président  fixe  sur  cette  requête 
les  jour  et  heure  auxquels  l'afraire  sera  appelée ,  en  tenant 
compte  des  délais  impartis  par  la  loi  entre  la  citation  et  la 
comparution.  Il  peut  se  faire  qu'il  soit  saisi  à  une  époque  trop 
tardive  pour  qu'il  puisse  indiquer  un  jour  utile  ^  et  que  la 
session  doive  être  close  par  suite  de  l'épuisement  des  affaires 
portées  au  rôle  avant  l'expiration  des  délais  prescrits  pour  la 
citation.  Le  président  se  bornera  à  constater  l'impossibilité  dans 
laquelle  il  se  trouve  de  donner  jour  au  plaignant,  par  suite 
de  la  tardiveté  de  sa  requête,  et  le  renverra  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  avisera.  Le  plaignant  n'aura  qu'à  attendre  les  prochaines 
assises,  à  moins  qu'il  ne  préfère  user  du  droit  qui  lui  appar- 
tient de  saisir  toutes  autres  assises  compétentes,  c'est-à-dire 
celles  de  tous  les  autres  lieux  dans  lesquels  l'imprimé  pour- 
suivi aura  été  publié. 

II  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  auprès  du  président  pour 
provoquer  une  convocation  d'assises  extraordinaires;  mais  il 
ne  devrait  être  déféré  à  cette  requête  que  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels.  La  loi  n  a  pas  voulu  priver,  le  plaignant 
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devant  la  Cour  d'assises  de  la  faculté  de  citation  qu'il  avait 
devant  le  tribunal  correctionnel  ;  mais  il  serait  excessif^  pour 
lui  procurer  l'exercice  souvent  téméraire  de  ce  droit,  d'impo- 
ser légèrement  aux  jurés  la  fatigue,  et  au  Trésor  les  frais  de 
la  tenue  d'assises  extraordinaires. 

La  loi  n'impose  pas  au  ministère  public  l'obligation  d'a- 
dresser une  requête  au  président  pour  la  fixation  du  jour  au- 
quel seront  portées  à  l'audience  les  affaires  poursuivies*  à  sa 
requête.  Les  rapports  de  ces  magistrats  entre  eux  rendaient 
cette  formalité  inutile.  Il  suffira  donc  que  le  ministère  public 
se  concerte,  à  cet  effet,  avec  le  président. 

La  citation  donnée  au  prévenu  doit  définir  avec  exactitude 
l'objet  de  la  poursuite,  de  manière  à  le  mettre  en  mesure  de 
préparer  tous  les  éléments  de  sa  défense;  elle  doit  contenir, 
aux  termes  de  l'article  50,  l'indication  pAcise  des  écrits  ou 
autres  imprimés,  placards,  dessins,  gravures ,  peintures,  mé- 
dailles ou  emblèmes,  et  des  discours  incriminés,  avec  la  qua- 
lification des  faits  et  l'indication  des  textes.  C'est  la  reproduc- 
tion presque  textuelle  de  l'article  6  de  la  loi  de  1819. 

Si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant,  elle  doit,  en 
outre,  porter  copie  de  l'ordonnance  du  président  d'assises 
pour  la  fixation  du  jour;  elle  doit  contenir  aussi  une  élection 
de  domicile  dans  la  ville  où  siège  la  Cour  d'assises. 

Le  délai  entre  la  citation  et  la  comparution  en  Cour  d'assises 
est,  en  règle  générale,  de  cinq  jours  francs,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  ;  il  est  étendu  à  douze  jours  en  matière  de 
diffamation.  Cette  prolongation  du  délai  est  nécessité  par  les 
modifications  qui  doivent  être  nécessairement  échangées  pour 
la  preuve,  dans  les  cas  où  elle  est  admise. 

Le  prévenu  qui  veut  être  admis  à  administrer  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  doit  faire  signifier,  dans  les  cinq  jours 
de  la  notification  de  la  citation,  au  ministère  public  ou  au 
plaignant ,  les  faits  dont  il  entend  prouver  la  vérité ,  la  copie 
des  pièces  et  les  noms,  professions  et  demeures  de  ses  témoins; 
il  doit  faire ,  comme  le  plaignant ,  élection  de  domicile  près 
de  la  Cour  d'assises.  Dans  les  cinq  jours  suivants,  le  ministère 
public  ou  le  plaignant  doivent  faire  signifier,  de  leur  côté,  la 
copie  des  pièces  et  des  noms ,  professions  et  demeures  des 
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témoins  avec  lesquels  ils  entendent  faire  la  preuve  contraire. 
Ces  dispositions  sont  empruntées  aux  articles  21  et  22  de  la 
loi  du  27  mai  1810. 

Lorsque  le  ministère  public  prend  la  voie  de  Tinformation, 
il  doit  articuler  et  qualifier  les  faits,  avec  l'indication  des 
textes,  dans  son  réquisitoire  introductif  (art.  48).  L'affaire 
doit  suivre  son  cours,  selon  les  règles  ordinaires,  et  être  portée 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Une  jurisprudence  ancienne,  formée  sous  l'empire  des  lois 
de  1819  et  de  1849,  et  confirmée  sous  celles  de  1871  etde  1873, 
avait  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  dresser  un  acte 
d'accusation,  sauf  pour  le  cas  de  crime,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  remplir,  dans  le  cas  de  simples  délits,  les  formalités 
établies  par  les  articles  241  et  242  touchant  la  rédaction  et  la 
notification  de  cet  acte.  Cette  décision  doit  encore  être  suivie 
aujourd'hui.  Tous  les  articles  qui  supposent  la  détention  pré- 
ventive sont  nécessairement  inapplicables  aux  prévenus  des 
délits  de  presse  et  de  parole;  il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
l'interrogatoire  prescrit  par  l'article  293  et,  en  général,  de 
tous  les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne 
peuvent,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  ce  code, 
trouver  leur  application  qu'à  l'égard  des  individus  accusés  de 
crimes  et  placés  dans  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

L'arrêt  de  renvoi  devra  être  notifié,  et  la  citation  à  compa- 
raître devant  la  Cour  d'assises  devra  être  donnée  en  vertu 
de  cet  arrêt.  Il  conviendra  d  ailleurs  de  se  conformer,  pour 
cette  citation,  aux  prescriptions  générales  de  l'article  oO. 

Les  dispositions  des  articles  51  à  53,  relatifs  aux  délais  de 
la  citation  et  aux  formes  de  la  preuve,  devront  évidemment 
être  observées,  en  cas  de  renvoi,  en  vertu  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  citation 
directe. 

Les  articles  54  et  suivants  ont  pour  but  de  déjouer  les 
moyens  dilatoires  que  le  prévenu  pourrait  être  tenté  d'opposer 
à  une  poursuite  dans  laquelle  la  célérité  est  requise,  en  abu- 
sant des  incidents  ou  du  droit  de  faire  défaut.  Ces  dispositions 
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ne  font  d'ailleurs  que  reproduire,  sauf  quelques  modifications^ 
les  dispositions  des  lois  antérieures. 

Dès  que  le  prévenu  a  assisté  à  Tappel  des  jurés,  l'instance 
est  liée  contradictoirement  avec  lui;  il  ne  peut  plus  faire 
défaut,  quand  même  il  se  serait  retiré  pendant  le  tirage  au 
sort.  L'arrêt  rendu  avec  le  concours  du  jury  sera  définitif. 

Les  demandes  en  renvois  et  tous  les  incidents  sur  la  procé- 
dure devront  être  présentés  avec  l'appel  des  jurés. 

L'article  56  applique  à  l'arrêt  par  défaut  qui  est  rendu  sans 
l'assistance  des  jurés  les  règles  posées  par  l'article  187  pour 
les  condamnations  par  défaut  prononcées  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  son  opposition  est  réputée 
non  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  devient  définitif. 

L'article  58  consacre  une  dérogation  importante  à  l'article 
358  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel 
l'accusé  acquitté  peut  être  con(^mné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile.  La  Cour  n'aura  pas  cette 
faculté  en  matière  de  délits  de  presse;  elle  ne  pourra  statuer 
que  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  prévenu,  (jui 
devra  être  renvoyé  de  la  plainte  sans  dommage  ni  dépens. 

L'article  59  règle  la  formation  des  Cours  d'assises  extraordi- 
naires qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  convoquer  exceptionnel- 
lement pour  le  jugement  de  poursuites  urgentes  après  la 
clôture  de  la  session  ordinaire.  C'est  la  reproduction  textuelle 
de  l'article  22  de  la  loi  de  1849.  Ces  cours  seront  formées  par 
une  ordonnance  du  premier  président.  Le  président  des  der- 
nières assises  les  présidera  de  droit.  Le  ministère  public  ne 
devra  évidemment  provoquer  la  formation  de  ces  assises  que 
dans  le  cas  d'absolue  nécessité  ;  il  aura  d'ailleurs  d'autant 
moins  l'occasion  d'y  recourir  qu'il  a,  comme  le  plaignant,  la 
faculté  d'exercer  ses  poursuites  devant  toutes  les  cours  com- 
pétentes à  raison  du  lieu  du  délit  ;  et  qu'à  défaut  de  celle  du 
domicile,  il  pourra  parfois  porter  l'affaire  dans  telle  autre  où 
s'ouvrirait  une  session  prochaine,  sans  préjudice  sérieux  pour 
les  parties. 

Police  correctionnelle  et  simple  police,  —  La  poursuite  a 
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lieu  conrormément  au  Ccnle  d'instruction  criminelle.  L'article 
60  contient  néanmoins  quelques  dispositions  nouvelles.  Le 
délai  de  la  citation  est  réduit  à  vingt-quatre  heures,  dans  le 
cas  de  diffamation  ou  injure  pendant  la  période  électorale 
envers  un  candidat  à  une  fonction  élective.  L'article  étend  à 
la  matière  correctionnelle  l'obligation  de  préciser  et  qualifier 
les  faits  incriminés  dans  la  citation  et  les  réquisitions  à  fin 
d'instruction.  Enfin,  il  déroge  à  la  règle  d'après  laquelle 
l'action  publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par  la  partie 
lésée,  ne  peut  plus  être  arrêtée  par  le  désistement  de  la 
partie  civile,  ni  même  du  ministère  public.  Le  désistement  du 
plaignant  arrêtera  la  poursuite  commencée. 

Pou7'vois  en  cassation.  —  L'article  61  dispense  le  prévenu 
et  la  partie  civile  qui  se  sont  pourvus  en  cassation  de  la 
consignation  de  l'amende,  et  le  prévenu  de  la  mise  en  état 
que  la  jurisprudence  lui  imposait.  L'article  62  fixe  les  délais 
dans  lesquels  le  pourvoi  doit  être  formé  et  l'affaire  jugée. 

Récidives  y  circonstances  atténuantes,  prescription,  —  La 
loi  de  1819  avait  rendu  facultative,  en  matière  de  presse, 
l'aggravation  des  peines  résultant  de  l'état  de  récidive. 
L'article  63  la  supprime  entièrement. 

'Le  deuxième  paragraphe  applique  aux  crimes  et  délits 
prévus  par  la  loi  les  dispositions  de  l'article  365  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  prohibent  le  cumul  des  peines. 

L'article  64  reproduit  la  disposition  de  l'article  23  de  b  loi 
du  27  juillet  1849,  qui  réglait  l'effet  de  la  déclaration  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  des  prévenus;  la  peine 
prononcée  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  peine  édictée  par 
la  loi  ;  cette  graduation  des  peines  a  paru  être  la  consétiuence 
nécessaire  de  l'attribution  des  délits  de  presse  au  jury. 

Dans  le  dernier  état  de  la  législation,  la  prescription  en 
matière  de  délits  de  presse  était  celle  du  droit  commun; 
d'après  la  législation  de  1819,  l'action  publique  se  prescrivait 
par  six  mois,  et  l'action  civile  par  trois  ans.  La  loi  nouvelle 
assigne  la  même  durée  à  l'action  publique  et  à  l'action  civile, 
et  la  limite  à  trois  mois. 
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La  loi  contient  encore  quelques  dispositions  transitoires 
cju'il  est  inutile  de  rappeler. 

Abrogation  de  la  législation  antérieure,  —  La  loi  nouvelle 
abroge  toute  la  législation  antérieure  sur  la  presse,  édits,  lois^ 
décrets,  ordonnances,  arrêtés,  règlements,  déclarations  quel- 
conques, relatifs  àrimprimerie,  la  librairie,  la  presse  périodi- 
que et  non  périodique,  le  colportage,  Taffichage,  la  vente  sur 
la  voie  publique,  et  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois 
sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication  (art.  68). 
Yoici  la  liste  des  principaux  délits  abrogés  : 

!•  Attaques  contre  la  Constitution,  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  du  suffrage  universel  (art.  1*^''  du  décret 
du  11  août  1848); 

2^  Attaques  contre  le  respect  dû  aux  lois  et  à  Tinviolabilité 
des  droits  qu'elles  ont  consacrés  (art.  3  du  décret  du  27  juillet 
1849); 

3*  Attaques  contre  la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  la  pro- 
priété et  les  droits  de  la  famille  (art.  3  du  décret  du  11  août 
1848); 

¥  Provocations  à  la  désobéissance  aux  lois  (art.  6*e  la  loi 
du  17  mai  1819)  ; 

S""  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  (art. 
4  du  décret  du  11  août  1848)  ; 

6*  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  (art.  7  du 
décret  du  11  août  1848); 

7^  Enlèvement  |ou  dégradation  des  signes  publics  dePauto- 
rite,  en  haine  ou  au  mépris  de  cette  autorité  (art.  6  du  décret 
du  11  août  1848); 

8^  Port  public  de  signes  de  ralliement  non  autorisés  (même 
article^  ; 

9*  Exposition  publique,  distribution  ou  mise  en  vente  de 
signes  ou  symboles  séditieux  (même  article)  ; 

10*  Apologie  de  faits  'qualifiés  crimes  ou  délits  (art.  3  de  la 
loi  du  27  juillet  1849); 

11*»  Provocation  aux  crimes  ou  délits  non  suivie  d'effet,  en 
dehors  des  cas  réservés  par  les  articles  24  et  25  (art.  2  de 
la  loi  du  17  mai  1819)  ; 
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12'  Outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  (art.  8  de 
la  loi  du  17  mai  1819;; 

13<»  Outrage  à  une  religion  reconnue  par  TÉtat  (art.  l**"  de 
la  loi  du  25  mars  1822); 

14*»  Offense  ^envers  les  Chambres  {art.  H  de  la  loi  du 
17  mai  1817  et  2  du  décret  du  11  août  1848)  ; 

15MnfidéIité  et  mauvaise  [foi  dans  les'comptes  rendus  des 
séances  des  Chambres  et  des  tribunaux  (art.  16  de  la  loi  du 
25  mars  1822); 

16°  Appréciation  des  discussions  des  Conseils  généraux  sans 
la  reproduction  des  comptes  rendus  y  afférente  (art.  31,  §5  2 
et  3  de  la  loi  du  10  août  1871)  ; 

17«  Publication  d'articles  politiques  "ou  d'économie  sociale 
émanant  d'individus  condamnés  à  une  peine  affïictive  ou  in- 
famante (art.  21  du  décret  du  17  février  1852); 

18**  Publication  de  faits  relatifs  à  la  vie  privée  (art.  11  de  la 
loi  du  11  mai  1868). 

En  résumé,  tous  les  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois 
spéciales  dites  de  presse  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  la  loi 
actuelle  sont  abrogés  sans  exception. 

Mais^es  lois  de  presse  ne  contiennent  pas  tous  les  délits  de 
publication  ;  il  en  est  un  petit  nombre  qui  sont  prévus  par  des 
lois  spéciales. 

Ces  délits  n'entrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  présente 
loi  et  doivent  être  considérés  comme  maintenus,  à|moins  qu'ils 
ne  se  relient  à  ceux  qui  ont  été  abrogés,  d'une  manière  si 
étroite  qu'ils  ne  puissent  en  être  séparés.  C'est  ce  que  l'article  68 
exprime  très  clairement,  lorsqu'il  vise  limitativement  les 
crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres 
moyens  de  publication .  La  joi  nous  donne,  d'ailleurs,  elle- 
même,  deux  exemples  de  cette  distinction  essentielle.  Elle  rap- 
pelle incidemment,  à  l'article  43,  comme  étant  toujours  en  vi- 
gueur, l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  qui  punit  les  provo- 
cations publiques  à  des  attroupements  par  des  discours  ou  des 
imprimés,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  loi  qui,  n'ayant  nulle- 
ment la  presse  pour  objet,  demeure  en  vigueur  dans  toutes  ses 
dispositions.  De  même,  l'article  68  abroge,  par  une  disposition 
spéciale,  l'article  31  de  la  loi  du  10  août  1871  qui  interdit  aux 


Digiti 


izedby  Google 


CODE  DE  LA  PRESSE  G3 

journaux  d'apprécier  la  discussion  des  conseils  généraux  sans 
reproduire  en  même  temps  la  portion  du  compte  rendu  y 
afférente,  parce  que  cette  disposition,  figurant  dans  une  loi 
sur  les  conseils  généraux,  ne  rentrait  pas  dans  l'abrogation 
générale  édictée  par  cet  article. 

Le  projet  de  loi  présenté  primitivement  à  la  Chambre  des 
députés  contenait,  dans  son  article  2,  une  énumération  de  cer- 
tains délits  qui  étaient  expressément  réservés.  Cette  énuméra- 
tion a  été  supprimée,  comme  inutile  et  dangereuse  ;  elle  aurait 
pu  faire  considérer  comme  abrogées  des  dispositions  de  lois 
spéciales  qu'il  ne  serait  nullement  entré  dans  la  pensée  du 
législateur  de  supprimer. 

Parmi  les  dispositions  qui  doivent  être  incontestablement 
considérées  comme  maintenues,  figurent,  en  première  ligne, 
les  délits  prévus  par  les  articles  222  à  227,  201  à  206,  260  à 
264,  419  et  420  du  Code  pénal;  ils  étaient  d'ailleurs  tous  visés 
dans  rénumération  du  projet  primitif. 

Les  articles  222  à  227  sont  relatifs  aux  outrages  par  paroles, 
par  écrits  |ou  dessins  non  rendus  publics,  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  et  de  la  force  publique.  Le  doute  pouvait 
d'autant  moins  exister  en  ce  qui  concerne  ces  délits  que  la  pu- 
blicité n'est  pas  un  de  leurs  éléments  constitutifs,  et  qu'ils  ont 
toujours  trouvé  une  application  distincte  de  celle  des  outrages 
prévus  par  la  législation  antérieure  sur  la  presse. 

Les  articles  201  à  206  sont  relatifs  aux  critiques,  censures 
ou  provocations  dirigées  par  parole  ou  par  écrit,  par  les  mi- 
nistres des  cultes,  contre  l'autorité  publique.  Ces  délits,  qui 
constituent  bien  des  délits  de  publication ,  sont  néanmoins 
maintenus;  ils  sont  entièrement  étrangers  à  la  matière  de  la 
presse  et  sont  classés  sous  la  rubrique  des  abus  d'autorité  ;  ils 
ont  été  d'ailleurs  expressément  réservés  au  cours  de  la  dis- 
cussion, comme  ils  l'étaient  dans  l'article  2  du  projet. 

11  en  est  de  même  des  articles  260  à  264,  qui  prévoient  les 
entraves  apportées  par  les  particuliers  au  libre  exercice  des 
cultes,  et  les  outrages  contre  les  objets  de  ces  cultes;  des  ar- 
ticles 419  et  420,  qui  punissent  les  fausses  nouvelles  à  Taide 
desquelles  on  a  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises 
ou  effets  publics;  les  délits  spéciaux  prévus  par  les  lois  électo- 
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raies,  outrages  envers  les  bureaux  électoraux  ou  Tun  de  leurs 
membres  ;  fausses  nouvelles  ayant  surpris  ou  détourné  des  suf- 
frages ou  déterminé  des  abstentions  (art.  45  et  40  du  décret  du 
i  février  1852)  ;  des  annonces  ou  affiches  de  remèdes  secrets 
(art.  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI)  ;  de  la  distribution 
de  billets  de  loteries  non  autorisées  (art.  4  de  la  loi  du  25  mai 
1836). 

Les  délits  ainsi  maintenus  comme  se  rattachant  à  des  lois 
spéciales  échappent  entièrement  aux  prévisions  de  la  loi  nou- 
velle et  demeurent,  en  conséquence,  soumis  aux  juridictions 
de  droit  commun. 

L'abrogation  générale  de  Farticle  68  ne  porte  pas  davantage 
atteinte  aux  lois  qui  régissent  la  propriété  littéraire,  artistique 
ou  industrielle,  non  plus  qu'aux  nombreuses  dispositions  des 
lois  fiscales  concernant  rimprimerie  et  la  presse. 

Telle  est,  monsieur  le  Procureur  général,  l'économie  géné- 
rale de  la  loi  qui  est  aujourd'hui  le  code  unique  de  la  presse. 

Le  gouvernement  en  avait,  en  quelque  sorte,  devancé  l'ap- 
plication, en  répudiant  depuis  longtemps  la  plupart  des  délits 
qu'elle  a  abrogés. 

Vous  n'exerciez  de  poursuites  de  presse  que  lorsqu'elles 
vous  paraissaient  réclamées  par  un  sérieux  intérêt  public. 
Vous  observerez  encore  la  même  réserve. 

La  loi  a  affranchi  de  toutes  les  mesures  préventives  l'impri- 
merie et  la  presse;  elle  n'a  maintenu  que  quelques  formalités 
dont  le  but  unique  est  d'assurer  la  responsabilité  des  écrits  dé- 
lictueux, soit  au  regard  de  l'action  publique,  soit  au  regard 
des  tiers.  Ces  formalités  sont  en  assez  petit  nombre  ;  elles  sont 
assez  peu  coûteuses,  assez  faciles  à  remplir  pour  qu'elles 
doivent  être  exécutées  rigoureusement.  Vous  tiendrez  la  main 
à  leur  entier  accomplissement.  Vous  pourrez  adresser  officieu- 
sement aux  contrevenants,  lorsque  vous  le  jugerez  convenable, 
un  avertissement  préalable;  mais  vous  n'hésiterez  pas  ensuite 
à  les  déférer  aux  tribunaux. 

Vous  poursuivrez  rigoureusement  toutes  les  contraventions 
de  simple  police  et  même  toutes  les  infractions  qui,  bien  que 
déférées  aux  tribunaux  correctionnels,  ont  surtout  un  carac- 
tère contraventionnel. 
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En  ce  qui  concerne  les  délits  proprement  dits,  vous  aurez  à 
apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  Fintention ,  le  préju- 
dice, l'intérêt  public  en  jeu.  Vous  m'en  référerez,  comme  par 
le  passé,  chaque  fois  que  Taffaire  l'exigera,  sauf  à  commencer 
les  poursuites  dans  le  cas  d'urgence. 

Vous  pèserez  les  poursuites  avec  calme  et  maturité  ;  mais 
lorsqu'elles  seront  résolues,  vous  devrez  les  conduire  avec  la 
plus  grande  célérité  possible.  Vous  prendrez  la  voie  rapide  de 
la  citation  directe  toutes  les  fois  qu'une  information  préalable 
ne  sera  pas  nécessaire. 

Vous  continuerez,  au  surplus,  à  me  consulter  dans  tous  les 
cas  douteux,  soit  quant  à  l'opportunité,  soit  quant  aux  quali- 
fications, soit  quant  aux  questions  de  procédure  ou  de  compé- 
tence. * 

Je  ne  puis  que  vous  recommander,  dans  cette  épreuve 
d'une  loi  nouvelle ,  la  conciliation  des  devoirs  de  modération 
et  de  prudence,  dont  vous  vous  êtes  inspiré  jusqu'ici,  avec  la 
protection  qui  est  due  aux  grands  intérêts  dont  vous  avez  la 
garde. 

Recevez,  monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des' sceaux^  Ministi^e  de  la  justice^ 

Jules  Cazot. 


OUTRAGE  AUX  MŒURS,  RÉPRESSION. 

Circulaire  dn  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice ^ 
aux  Procureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel,  sur 
Texécution  de  la  loi  du  B  août  188B. 

(7  août  1882).  —  (Publiée  au  Journal  officiel  du  13  août.) 

MoNSiEun  LE  Procureur  général, 

La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  n'avait  pas  complète- 
ment désarmé  les  parquets,  pour  la  répression  de  Toutrage 
aux  bonnes  mœurs.  Elle  avait  afifaibli  rexercice  de  Tactioupu- 
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blique,  et,  involontairement,  facilité  Toeuvre  de  ceux  qui  spé- 
culent sur  de  honteux  penchants,  en  réservant  seulement  à  la 
juridiction  correctionnelle  la  connaissance  des  délits  de  mise 
en  vente  ou  d'exposition  des  dessins,  gravui*es,  peintures,  em- 
blèmes ou  images  obscènes,  en  n*autorisant  la  saisie  préven- 
tive que  dans  ce  dernier  cas,  et  en  restreignant  la  responsa- 
bilité pénale  dans  de  notables  proportions. 

Le  jury  n'a  jamais  manqué  de  fermeté  dans  Tappréciation 
des  délits  de  cette  nature  qui  lui  ont  été  soumis;  mais  la  pro- 
cédure devant  la  Cour  d'assises  comporte  nécessairement  cer- 
taines lenteurs  ;  la  saisie  des  écrits  obscènes  non  accompagnés 
de  dessins  ne  pouvait  avoir  lieu,  de  façon  que  le  mal  était  en 
quelque  sorte  irréparable,  quand  la  condamnation  intervenait 
Aussi,  ces  écrits  prenaient-ils  un  développement  inquiétant, 
et  l'opinion  publique,  justement  alarmée  de  ce  débordement, 
se  montrait  à  la  fois  exigeante  et  indignée.  Dans  cette  situation, 
le  gouvernement  de  la  République  ne  pouvait  être  indécis  sur 
la  marche  à  suivre;  il  était  nécessaire  de  modifier  la  législation 
pour  arrêter  le  mal.  Je  n'ai  pas  hésité  à  déposer  un  projet  de 
loi,  afin  d'atteindre  ce  but.  Ce  projet,  adopté  parle  Parlement 
avec  quelques  modifications  de  forme,  est  devenu  la  loi  du 
2  août  1882.      ' 

J'appelle  votre  attention  sur  cette  loi  et  je  signale  ses  dispo- 
sitions à  votre  vigilance.  Ni  le  gouvernement,  ni  le  législateur 
n'ont  entendu  porter  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse.  L'exposé  des  motifs,  le  texte  delà  loi  nouvelle,  le  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  députés  et  la  discussion  qui  l'a 
suivi,  ne  peuvent  laisser  aucune  place  au  doute  à  cet  égard. 
Les  écrits  obscènes,  autres  que  le  livre,  ont  seuls  été  visés, 
mais  vous  êtes  désormais  fortement  armé  pour  réprimer  les 
écarts  des  auteurs,  vendeurs  ou  propagateurs  de  ces  écrits.  Le 
droit  commun  leur  est  applicable,  les  complices  ne  sont  plus 
à  l'abri  de  la  poursuite,  les  spéculateurs  peuvent  aussi  bien 
être  atteints  que  les  colporteurs;  l'imprimeur  qui,  en  vue  du 
lucre,  prête  ses  presses  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  de  ces  hon- 
teuses productions,  ne  restera  plus  impuni,  la  saisie  préven- 
tive pourra  être  faite  et  l'arrestation  ordonnée.  Le  châtiment 
doit  suivre  de  près  le  délit. 
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J'espère  que  la  promulgation  de  la  loi  du  2  août  suffira  pour 
mettre  un  terme  à  certains  errements;  si  cet  espoir  était 
trompé,  vous  n'hésiteriez  pas  à  user  des  armes  que  le  législa- 
U;m*  a  mises  à  votre  disposition. 

Recevez,  etc. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  :  Gustave  Humdert. 
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AVERTISSEMENT 


Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  sont  cités  sans  renvoi  à 
des  recueils  émanent  tous  de  la  chambre  criminelle  y  et  figurent  au 
Bulletin  criminel  ou  au  Journal  de  droit  criminel.  La  plupart 
d'enlr'eux,  cependant,  sont  aussi  rapportes  par  le  Journal  du  Palais, 
le  Sirey  ou  le  Dalloz. 


EXPLICATION  DES    ABRÉVIATIONS 


Art Article. 

Arg Argument. 

C Coup  de  cassation. 

Cb Combiner. 

Cpr Comparer. 

D.  01  V,  P Dalloz  périodique. 

P Journal  du  Palais  périodique. 

S Sirey. 

5/ .  : Sous. 

F. Voir. 

V Verbo. 
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TRAITE 


DES 


INFRACTIONS 

DE  LA  PAROLE,  DE  L'ÉCRITURE  ET  DE  LA  PRESSE 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  UIMPRIMFRIE  ET  DEXA  LIBRAIRIE 

1.  Ce  chapitre  premier,  a  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  députés  (chapitre  l*'''),  traite  de  Timprimerie 
et  de  la  librairie,  c'est-à-dire  de  la  presse  en  général,  (Celliez 
et  Le  Senne,  p.  S4.) 

Article  ^•^ 

L'imprimerie  et  la  librairie  sont  libres. 

La  première  disposition  de  ce  chapitre  proclame  la  liberté 
de  Timprimerie  et  de  la  librairie. 

1«'  alinéa.  —  Liberté  de  la  librairie, 

2.  Cette; déclaration  n'a  été  faite  que  pour  protester  contre 
les  vexations  qu'eut  à  subir,  sous  les  régimes  antérieurs, 
Texercice  de  la  profession  de  libraire. 

3.  A  cet  égard,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la  librairie 
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permanente  et  la  librairie  accidentelle.  (Rapport  de  M.  Lis- 
bonne, titre  VIII.) 

4.  Cette  précision  était  nécessaire.  On  n'a  pas  oublié,  en 
effet,  qu'après  le  16  mai  1877,  la  jurisprudence  de  certaines 
cours  et  de  divers  tribunaux  avait  établi  des  distinctions  et 
considéré  qu'il  existait  des  HhYdâries  fictives  qu'il  fallait  placer - 
sous  l'empire  des  lois  qui  réglementaient  le  colportage  et  la 
distribution.  La  cour  de  Toulouse  avait  nettement  jugé ,  le 
4  août  1877,  que  «  la  boutique  d'un  coiffeur  ne  pouvait 
»  constituer  un  magasin  de  librairie,  à  raison  de  ce  qu'elle 
»  ne  renfermait  ni  bibliothèque,  ni  rayons  destinés  à  recevoir 
»  des  articles  de  librairie,  et  que  les  livres  et  brochures, 
»  quelque  fût  leur  nombre,  étaient  confondus  avec  un  dépôt 
»  de  marchandises  provenant  de  son  industrie  de  perruquier.  » 
La  cour  de  Bordeaux,  le  3  août  1877,  avait  jugé  de  même. 
Elle  reconnaissait  pourtant  que,  d'après  sa  doctrine  il  y  avait 
à  déterminer  «  la  limite  en  deçà  de  laquelle  on  n'est  pas 
»  encore  libraire,  et  que  l'on  doit  franchir  pour  conquérir  ce 
»  titre  »  ;  c'était  donc  aux  tribunaux  à  apprécier  les  diverses 
circonstances. 

Voir  les  différentes  décisions  {Palais,  1877,  p.  975). 

5.  A  la  vérité,  ces  questions  s'étaient  présentées  à  l'occasion 
du  di'oit  de  vente  des  journaux  à  domicile  et  de  l'application 
de  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849  (abrogé).  Mais  il  y  a 
quand  même  utilité  à  répudier  toute  distinction  en  matière 
de  librairie.  Aujourd'hui  encore,  les  colporteurs  et  distribu- 
teurs sont  tenus  de  faire  une  déclaration  préalable  sous 
peine  d'amende  et  d'emprisonnement  (art.  18  à  21  de 
notre  loi).  Les  libraires,  au  contraire,  que  leur  établissement 
soit  permanent  ou  de  courte  durée,  qu'il  contienne  plus  ou 
moins  de  livres,  qu'il  ait  pour  objet  principal  ou  accessoire  la 
vente  des  journaux  ou  revues,  sont  affranchis  de  toute  décla- 
ration à  faire.  Ils  ne  pourront  que  dans  des  cas  exceptionnels 
déterminés  plus  loin  (5®  alinéa)  être  assimilés  aux  colporteurs 
ou  distributeurs. 

6.  Dans  la  note,  au  Journal  du  Palais ,  volume  de  1875, 
p.  981,  il  est  dit  très  justement:  «  On  objecte  que  pour  avoir 
»  le  droit  de  vendre  des  journaux  à  domicile,  il  laut  être 
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»  libraire,  et  que  celui-là  seul  est  libraire  qui  vend  des 
»  livres.  —  Où,  dans  quel  texte  de  loi  ou  de  décret,  se  trouve 
»  une  pareille  exigence?  Où  est-il  dit  que,  pour  être  libraire, 
»  il  faut  vendre  des  livres  ?  Quel  obstacle  y  a-t-il  à  ce  qu'on 
»  qualifie  de  libraire  celui  qui  vend  des  journaux  et  non 
»  des  livres?  La  vente  des  journaux  est  une  branche  de  la 
»  profession  de  libraire,  et  nous  ne  sachions  pas  que,  quand 
»  une  profession  comprend  plusieurs  branches,  on  soit 
»  obligé  de  les  exercer  toutes...  Le  libraire  est  celui  qui  vend 
»  à  domicile  des  imprimés.  Les  imprimés  sont  de  sortes  très 
»  diverecs:  il  y  a  des  livres,  des  brochures,  des  journaux,  etc. 
/)  On  peut  être  libraire,  en  vendant  exclusivement  soit  des 
»  livres,  soit  des  brochures  ;  pourquoi  n'aurait-on  pas  cette 
A  qualification,  alors  qu'on  ne  vend  que  des  journaux?  Où 
»  a-t-on  trouvé  une  pareille  dérogation  à  notre  grand  prin- 
i)  cipe  de  la  liberté  de  l'industrie?....  La  vente  à  domicile 
»  n'a  point  les  mêmes  dangers  que  la  vente  faite  par  des  col- 
»  porteurs  ou  distributeurs.  Ceux-ci  sont  des  individus  am- 
»  bulants,  le  libraire  est  sédentaire.  » 

Ck>nsulter  Faivre  et  Benoît  Lévy,  Code  manuel  de  la  presse,  p.  32. 
DuimCf  Explication  pratique  de  la  loi  sur  la  presse j  2*  édition,  p.  3 
et  4. 

2°  alinéa.  —  Liberté  de  Vimprimerie, 

7.  La  liberté  absolue  de  l'imprimerie  est  aussi  édictée  sans 
restriction.  «  L'imprimerie  i,  disait  Pierre  Leroux,  lors  de  la 
discussion  de  l'article  8  de  la  Constitution  de  1848,  <  l'impri- 
»  primerie  ne  peut  être  soumise  à  aucun  monopole  ;  le 
»  monopole  de  l'imprimerie  est  une  censure  préalable  de  la 
y>  plus  forte  espèce.  » 

3^  alinéa.  — Abrogation  des  dispositions  anciennes  concernant 
la  librairie  et  Vimprimerie, 

8.  Afin  de  sanctionner  le  principe  de  liberté  proclamé  pour 
la  librairie  et  l'imprimerie,  la  loi  du  29  juillet  1881  a  abrogé 
toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  la  librairie,  et 
celles  concernant  l'imprimerie.  De  ces  dernières  elle  n'en  a 


Digiti 


izedby  Google 


74  DE    l/iMPRIMERIE    ET    DE   LA   LIBRAIRIE 

retenu  que  deux  que  nous  retrouverons  et  étudierons  plus 
loin ,  sous  les  articles  2  et  3. 

Ainsi  se  trouvent  supprimés  la  déclaration  du  10  mai  1728 
et  Farrêt  du  conseil  du  10  septembre  1735,  le  décret  du  5  fé- 
vrier 1810,  titres  II  et  IV;  celui  du  6  juillet  1810  et  du  18  no- 
vembre 1810;  le  titre  II  delà  loi  du  21  octobre  1814,  articles  11, 
12,  13,  15  et  iS,  Sont  encore  abrogées  les  ordonnances  du 
24  octobre  1814,  du  20  février  1817,  du  2  janvier  1828.  (Rap- 
port de  M.  Lisbonne,  loro  citato.) 

Sur  celte  ancienne  législation,  et  à  titre  historique,  consulter,  en  dehors 
de  notre  introduction,  les  traités  de  de  Grattier,  Commentaire  des  lois  de 
la  presse  1839,  1. 1,  p.  26  à  106  et  238, 19  à  64,  280  à  290.  —  Ghassan,  1. 1. 
p.  161  et  suiv.;  p.  503  à  5o9.  —  Parant,  Lois  de  la  presse  1836^  p.  447 
et  suiv.  —  Bories  et  Bonassies,  Dictionnaire  pratique  de  la  presse,  v*  Li- 
brairie et  V*  Imprimeur, 

Voir  surtout  les  révélations  curieuses  faites  par  M.  Millaud  sur  le  rôle 
de  la  Commission  du  colportage  sous  le  second  Empire  [Journal  offi- 
ciel 1878,  p.  4018,  3*  colonne,  4019,  4038,  4039). 

9.  Le  décret  du  10  septembre  1870  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  avait  déjà  proclamé  le  principe  de  la  liberté 
des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire;  il  les  avait  ainsi 
définitivement  affranchies  de  la  tutelle  administrative  qui 
avait  jusqu'alors  pesé  si  lourdement  sur  elles,  et  notamn^enl 
de  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  qui  leur  était  déli- 
vrée sous  la  forme  de  brevet.  Il  avait  seulement  exigé  des  per- 
sonnes qui  voulaient  exercer  ces  professions  une  déclaration 
au  ministre  de  l'intérieur.  La  loi  nouvelle  supprime  cette  for- 
malité. (Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  9  novembre.) 

4°  alinéa.  —  Portée  de  la  déclaration  du  principe  de  liberté. 
—  Responsabilité  pénale.  —  Immunité  consacrée  au  profit 
de  Vimprimeur  pour  les  faits  de  simple  impression  (arti- 
cle 43,  §  2). 

10.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  liberté  proclamée  par 
notre  article  soit  une  liberté  absolue  et  qu'elle  assure  l'impu- 
nité. La  déclaration  de  principe,  faite  par  le  législateur,  n  a 
trait  qu'à  l'abolition  des  anciennes  entraves  administratives. 
Au  point  de  vue  pénal,  comme  nous  le  verrons  par  l'étude  ul- 
térieure de  nos  lois,  le  libraire  et  l'imprimeur  peuvent  être  pour- 
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suivis  en  cas  de  vente  ou  de  pxïblicdLiion  d'imprimés  délictueux 
soit  comme  auteurs  principaux,  soit  comme  complices  (art.  2, 3, 
9,  11,  14,  23,  24,  §  1,  23,  26,  27,  28  à  34,  36,  37,  38  à  40, 

42,  43). 

Cpr.  Ghassan,  t.  II,  p.  161,  n»  211;  p.  133,  15i,  156.  —  BaziUe  et  Cons- 
tant, p.  116,  n»  38. 

l'otr  art  6,  loi  7  juin  18&8;  loi  14  mars  1872;  33,  loi  21  germinal 
an  XII  ;  3,  loi  4  juillet  1837  ;  4,  loi  21  mai  1836.  Loi  du  2  août  1882,  etc., 
etc.  V,  infra,  n*  31. 

H.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  délits  prévus  par  la  loi 
du  29  juillet  1881,  Fart.  43,  §2,  a  consacré  une  véritable  immu- 
nité en  décidant  que  l'article  60  du  Code  pénal  ne  serait  pas 
applicable  à  Timprimeur  pour  faits  d'impression. 

S*^  alinéa. —  Des  diverses  catégories  de  libraires. 

12.  L'industrie  de  libraire  est  complexe,  et,  comme  nous  Ta- 
vons  dit  sous  le  premier  alinéa,  elle  comprend  plusieurs  bran- 
ches. Il  importe  encore  de  les  distinguer  sous  d'autres  rapports. 

Nous  trouvons  d'abord  le  libraire-éditeur.  C'est  celui  qui, 
par  lui-même,  ou  moyennant  certaines  conventions  avec  Tau- 
leur  d'un  ouvrage  et  avec  un  imprimeur,  se  charge  de  la  pu- 
blication d'une  œuvre  nouvelle  ou  ancienne.  Notre  loi,  nous 
le  constaterons  en  étudiant  l'article  42,  a  déclaré  auteurs  prin- 
cipaux des  crimes  et  délits  tous  les  éditeurs.  Du  mot  éditeur,  on 
a  fait  édition.  L'édition  comprend  l'ensemble  de  tous  les  exem- 
plaires d'un  ouvrage  qui  font  partie  du  même  tirage: 

Puis  il  existe  des  libraires-imprimeurs  (Mame  et  Compagnie, 
de  Tours,  par  exemple)  qui ,  au  cas  d'infraction  ,  sont  aussi 
considérés  comme  auteurs  principaux  et  responsables ,  au 
double  titre  d'éditeurs  et  d'imprimeurs  (art.  42  ;  voir  cepen- 
dant art.  43,  §  2). 

Il  faut  citer  aussi  les  bouquinistes. 

Il  y  a  encore  les  libraires  étalagistes  et  les  libraires  forains. 
Sous  le  régime  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  les  libraires  éta 
lagistes  et  forains  ont  été  toujours  traités  comme  des  colpor- 
teurs. Il  en  était  de  même  pour  les  bibliothécaires  des  gares 
de  chemins  de  fer. 

Voir  Rapport  de  M.  Millaud,  Journal  officie!  1878,  p.  4016,  2"  colonne, 
lignes  81  et  suiv. 
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Cette  question  a  été  débattue^  en  sens  divers,  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  où  Ton  s*est  occupé  aussi  des  marchands  de 
livres  ou  de  journaux  établis  dans  des  kiosques  sur  la  voie 
publique. 

Cpr.  Rapport  de  M.  Pelletan,  Journal  officiel  1879,  p.  5269,  3*  colonne. 
—  Discours  de  M.  Pelletan  1879,  p.  5482,  2«  colonne,  in  medio.  —  Discours 
de  M.  Bérenger,  Journal  officiel  4879,  i"  colonne,  in  fine ,  p.  10662.  — 
Discours  de  M.  Labiche,  Journal  officiel  1879,  p.  10664,  3'  colonne. 

La  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  12  août  1880  [Pa- 
lais^ 1880,  p.  1109,  lois  et  décrets)  considère  les  bibliothé- 
caires de  gares  comme  des  colporteurs. 

La  question ,  sauf  Tapplication  de  Tart.  22  et  la  nécessité 
de  la  déclaration ,  est  à  peu  près  sans  intérêt  aujourd'hui. 
D'ailleurs ,  il  est  certain  que  tout  industriel  qui  vient  s'établir 
dans  un  kiosque  ou  dans  un  baraquement  sur  la  voie  pu- 
blique est  forcé  de  se  munir  de  l'autorisation  municipale. 

Il  faut  assimiler  aux  libraires  les  loueurs  de  livres,  et  no- 
tamment les  directeurs  de  cabinets  de  lecture.  Un  marchand 
d'estampes,  gravures,  dessins,  lithographies,  musique,  n'est 
pas  un  libraire  lorsque  ces  objets  ne  sont  pas  accompagnés 
d'un  texte.  Son  industrie  avait  toujours  été  libre. 

Cpp.  de  Grattier,  t.  1,  p.  47.  —  Cassât.,  8  et  30  décembre  1826.  —  V.  an 
Journal  du  Palais,  Répertoire,  v  Librairie,  n"  32  et  suiv. 
Ghassan,  t.  1,  n»'  751  et  suiv.  —  G.  13  mai  1854. 

Mais  ces  marchands  d'estampes  et  de  gravures  sont  visés 
dans  les  articles  28,  42  et  43  de  notre  loi. 

6°  alinéa.  —  Obligatioîis  de  police  imposées  au  libraire. 

13.  11  semblerait  résulter  doj  l'article  1",  combiné  avec 
l'article  68,  §  1*',  que  toutes  les  dispositions  généralement  quel- 
conques relatives  à  la  librairie  ont  été  abrogées.  Ce  serait  une 
erreur  de  le  croire.  Il  résulte,  tant  des  rapports  que  des  tra- 
vaux préparatoires^^de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qu'elle  n'a  eu 
pour  but  que  de  délivrer  la  presse,  les  écrits ,  la  parole  et  en 
général  tous  les  faits  de  publication ,  des  prohibitions  qui  les 
assujettissaient  à  des  formes  préventives.  Nous  constaterons 
aussi,  en  étudiant  les  articles  18  et  21  relatifs  au  colportage, 
que  la  suppression  des  lois  anciennes,  et  notamment  de  celle 
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du  27  juillet  1849,  a  rétabli  réellement  la  liberté  de  la  librairie 
en  permettant  la  vente  libre  des  livres  ou  écrits.  Dans  le  rap- 
port de  M.  Lisbonne  (Titre  VII,  Dispositions  préliminaires)^ 
figui*ait  un  article  1«'  qui  est  devenu  Tarticle  68  définitif,  et 
un  article  2  dans  lequel  on  énumérait  diverses  dispositions 
exceptées  de  l'abrogation.  [Voir  Loi  de  1881  sur  la  presse,  par 
Celliez  et  Le  Senne,  p.  44.) 

Nous  retrouverons  plus  loin  (8*  alinéa,  i^  restriction), 
en  examinant  le  décret  du  7  germinal  an  XIII ,  diverses  pres- 
criptions imposées  aux  libraires  ;  nous  nous  occupons  ici  des 
mesures  de  police. 

14.  L'ordonnance  de  police  du  19  septembre  1829 ,  arti- 
cles 1,  2,  3,  est  toujours  en  vigueur.  Elle  interdit  aux  bou- 
quinistes, étalagistes  et  libraires  de  rien  acheter  des  enfants 
de  famille ,  des  écoliers  ou  des  domestiques ,  sans  l'au- 
torisation par  écrit  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  de  leurs 
maîtres.  Ils  ne  doivent  pas  acheter,  non  pluSy  de  personnes 
dont  les  noms  et  demeures  ne  leur  se?*ont  pas  connus,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  ceiHifiées  par  d'autres  personnes  domiciliées 
et  capables  d'en  répondre.  Ils  doivent  avoir  deux  registres , 
visés  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  maire,  toujours  commu- 
nicables  au  cornmissaire  de  police.  Sur  ces  registres  doivent 
être  les  achats,  ventes  et  échanges  de  livres,  ainsi  que  les  noms 
et  demeures  des  vendeurs  ou  de  leurs  co7*respondants, 

V,  Delessert,  Ordontu  de  police,  t.  2,  p.  5il. 

C'est  là  une  obligation,  du  reste,  qui  est  généralement  im- 
posée à  tous  les  brocanteurs  en  général ,  et  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  liberté  do  l'industrie,  pas  plus  qu'avec  la 
liberté  de  penser  ou  d'écrire.  A  Paris,  d'ailleurs,  l'ordonnance 
réglementaire  de  1780,  qui  est  générale,  continue  à  être  en 
vigueur. 

r.  C.  de  Paris,  8  mars  1838  {Palais,  1838,  1,  409).  —  Bazille  et  Cons- 
tant, p.  116,  n'  37. 

15.  Les  libraires,  au  surplus,  étant  tous  des  commerçants, 
comme  tels,  sont  tenus  aux  livres  de  commerce  prescrits  par 
les  articles  8  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

(Au  8*  alinéa,  nous  trouverons  certaines  restrictions  impo- 
sées aux  libraires.) 
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7*  alinéci.  —  De  la  librairie  étrangère. 

16.  Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  a  déclaré, 
depuis  la  loi  du  29  juillet  1881,  que  la  librairie  étrangère 
pouvait  entrer  librement  en  France. 

8°  alinéa.  —  Que  puil-il  entendre  par  imprimeur  et  par 
imprimerie, 

17.  L'imprimeur  est,  d'une  manière  générale,  celui  qui  im- 
prime des  ouvrages  ou  les  fait  imprimer  par  des  ouvriers  qu'il 
paie  et  dirige.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  par  impression, 
imprimerie,  on  doit  uniquement  entendre  la  typographie,  La 
loi  du  29  juillet  1881,  en  parlant  des  écrits  et  imprimés 
(art.  23),  a  voulu  atteindre  tous  les  instruments  de  publication. 
Elle  parle  de  V imprimeur^  de  Vimprimerie,  expressions  géné- 
riques qui  embrassent  tous  les  modes  d'impression.  Elle  n'a 
pas  dit  que  l'imprimeur  ne  devrait  être  considéré  comme  tel 
que  s'il  était  imprimeur  en  lettres  ou  en  caractères  mobiles.  Il 
faut  définir  l'imprimeur  :  celui  qui  imprime  au  moyen  d'un 
procédé  quelconque  d'impression.  (Fo/r ordonnance  du  8 oc- 
tobre 1817  al)rogée.)  Les  procédés  peuvent  varier  suivant  les 
développements  des  sciences.  On  se  rattachera  toujours  à 
l'idée  d'impression,  de  reproduction  et  do  multiplication  d'un 
écrit.  Les  termes  de  notre  loi  sont  si  généraux,  qu'ils  s'appli- 
queront, non  seulement,  à  tout  procédé  de  reproduction  dé- 
couvert, mais  encore  à  découvrir. 

18.  Aucune  distinction  ne  devra  être  faite  entre  celui 
qui  imprimera  gratuitement  ou  celui  qui  imprimera  moyen- 
nant salaire. 

19.  Ainsi  donc,  rentrent  dans  les  termes  d'imprimeurs 
ceux  qui  s'occupent  de  lithographie,  d'autographie,  de  poly- 
graphie,  de  reproduction  d'écrits  par  des  moyens  photogra- 
phiques. 

[Voir  Fart.  4  de  notre  loi;  Montpellier,  1*""  février  1847, 
p.  47,  2,  444.) 

C,  9  novembre  1849,  28  juin  18o0,  26  avril  1862. 
Cpr.  Leudière,  Revue  pratique,  t.  XUf,  p.  503.  —  ilérold,  Revue  pratiqua, 
t.  XIV,  p.  44.— Ghassan,  1. 1,  n*  72o.  — De  Grattier,  t.  L  p.  o7.— Parant,  p.  63. 
V.  Aix,  28  janvier  1859  (P.  61,  914  .-  Angers,  26  mai  1873  (P.  74.  875'. 
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9*  Alinéa.  —  Restriction  à  la  liberté  de  Vimprimerie  et  de  la 
lifjrai7Ùe, 

20.  Nous  devons  répéter  ici  la  même  observation  que 
pour  les  libraires.  Malgré  les  articles  i  et  68,  il  est  certain  que 
divere  textes  sont  restés  en  vigueur  et  que  les  imprimeurs 
doivent  s'y  conformer. 

1™  Restriction,  —  Ainsi  il  résulte  du  rapport  de  M.  Lisbonne 
Celliez  et  Le  Senne,  p.  44,  art.  2  du  projet)  qu'aucune  déro- 
[^ation  n'a  été  apportée  aux  articles  1  et  2  du  décret  du  7  ger- 
minal an  XIII,  1  et  2  du  décret  du  20  février  1809. 

21.  Le  décret  du  7  germinal  an  XIIl  dispose  : 

Article  l^^»'.  —  Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières, 
no  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  les 
permissions  données  par  les  évéques  diocésains,  laquelle 
permission  doit  être  textuellement  rapportée  et  imprimée 
en  tète  de  chaque  exemplaire. 

Article  2.  —  Les  imprimeurs  et  libraires  qui  feraient 
imprimer,  réimprimer  des  livres  d'église,  des  heures,  des 
prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  doivent  être 
poursuivis  conformément  à  la  loi  de  1793. 

22.  La  sanction  pénale  à  ce  décret,  c'est  la  confiscation  du 
livre.  L'article  427  du  Code^pénal,  étant  postérieur  au  décret, 
ne  peut  être  appliqué. 

C.  de  Toulouse,  2  juiUet  1837  (P.  59,  6i3  ;  D.  p.,  57,  2,  ÎOo).  —  Contra^ 
C,  3  juin  18i7,  et  Palais,  Héperloirr,  v'  Livres  cVéylisp,  n'  18. 

Dans  cette  seconde  opinion  il  y  aurait  lieu  aussi  à  une 
amende. 

23.  En  résumant  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence^ 
voici  quelles  sont  les  principales  décisions  qu'il  importe  de 
connaître  : 

Les  évéques  sont  propriétaires  des  ouvrages  d'instruction 
religieuse,  de  prières,  etc.,  composés  par  eux  ou  par  les  soins 
d'une  commission  quils  ont  instituée.  Ils  ont  un  droit  absolu 
pour  permettre  ou  interdire,  dans  le  ressort  de  leur  diocèse, 
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rimpression  de  tels  ou  tels  livres  d'église,  et  ils  n'ont  à  rendre 
compte  à  personne  de  leur  décision. 

C,  3  juin  1847. 

24.  Cette  autorisation  est  personnelle  à  Timprimeur  et  spé- 
ciale pour  le  livre  à  imprimer.  Elle  doit  être  renouvelée  à 
chaque  réimpression.  Par  suite,  Tautorisation  accordée  à  un 
seul  individu  pour  tel  livre  ne  suffit  donc  point  pour  donner 
à  tout  autre  le  droit  d'imprimer  ce  livre. 

C,  5  juin  ^847.  —  Toulouse,  2  juiUet  1837,  précités. 

25.  Il  résulte  de  là  que  le  libraire  où  l'imprimeur  qui  ont 
obtenu  de  l'évêque  l'autorisation  de  publier  seuls  un  livre 
d'église  ne  peuvent  être  forcés  par  leurs  confrères,  de  leur  en 
livrer  un  certain  nombre  d'exemplaires,  quand  même  ils 
offriraient  d'en  payer  le  prix  comptant. 

Dijon,  25  mai  1859  (P.,  1860,  1182  ;  D.,  p.,  60,  6,  307). 

26.  Et  les  imprimeurs  autorisés  à  réimprimer  les  livres 
d'église  d'un  diocèse  ont  qualité  pour  intervenir  comme  par- 
ties civiles  dans  les  poursuites  dirigées  contre  des  imprimeurs 
coupables  d'avoir  réimprime  ces  mêmes  livres  sans  autorisa- 
tion. (Nous  avons  dit  plus  haut  que  selon  nous  il  n'existait  pas 
de  sanction  pénale.) 

C,  5  juin  1847. 

27.  Mais  il  convient  de  préciser  que  l'évêque  n'étant  pas 
propriétaire  des  livres  d'église  ou  de  prières  qu'il  n'a  pas  coîn- 
posés  ou  fait  compose?^,  son  droit,  en  ce  qui  concerne  ceux-ci, 
ne  s'exerce  que  par  la  voie  de  l'autorisation  ou  du  refus  d'im- 
pression. Seulement,  dès  que  l'autorisation  d'impression  a  été 
donnée  par  lui,  ces  livres  peuvent  être  imprimés  par  tous, 
sauf,  bien  entendu,  l'autorisation  de  leur  auteur.  Le  privilège 
absolu  ne  s'attache  qu'aux  livres  qui  émanent  de  l'évêque. 

Cpr.  Toulouse,  2  juin  1837.  —  Avis  du  Conseil  d'État ,  17  juin  1809.  — 
Colmar,  0  août  183.3.  —  Amiens,  14  décembre  1835.— Caen,  11  février 
1839. 

28.  Le  débit  des  livres  d'église  sans  l'autorisation  de 
l'évêque  n'est  point  puni  par  l'article  2  du  décret  du  7  ger- 
minal an  XIII,  qui  ne  prévoit  que  leur  impression. 

Amiens,  14  février  1835. 
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2«  Restriction.  —  Le  décret  du  20  février  1809  est  ainsi 
conçu  : 

,29.  Article  1«^.  —  Les  manuscrits  des  archives  de 
notre  ministère  des  relations  extérieures  et  ceux  des  biblio- 
thèques impériales,  départementales  et  communales,  ou 
des  autres  établissements  de  notre  empire,  soit  que  ces 
manuscrits  existent  dans  les  dépôts  auxquels  ils  appar- 
tiennent, soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits,  ou  que  leui*s 
minutes  n'y  aient  pas  été  déposées  aux  termes  des  anciens 
règlements,  sont  la  propriété  de  TÉtat,  et  ne  peuvent 
être  imprimés  et  publiés  sans  autorisation. 

Article  2.  —  Cette  autorisation  sera  donnée  par  notre 
ministre  des  relations  extérieures  pour  la  publication  des 
ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront  des  copies,  extraits 
ou  citations  des  manuscrits  qui  appartiennent  aux  archives 
de  son  ministère;  et  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
pour  celle  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront  des 
copies,  extraits  ou  citations  des  manuscrits  qui  appar- 
tiennent à  l'un  des  autres  établissements  publics,  men- 
tionnés dans  Tarticle  précédent. 

30.  Toutefois,  il  est  certain  que  ce  décret  ne  s'applique  pas 
aux  manuscrits  composés,  non  dans  l'accomplissement  d'une 
fonction^  mais  spontanément,  librement^  en  vertu  de  ses 
propres  inspirations,  sur  un  sujet  de  son  choix,  par  un  agent 
de  rÉlat,  écrivant  non  pour  TÉtat,  mais  pour  lui-même. 

Cela  a  été  ainsi  jugé  pour  les  Mémoires  du  duc  de  Saint- 
Simon. 

r.  C,  31  mars  1858  (P.,  1858,  561  et  la  note;  D.,  p.,  58,  1, 145). 
3®  Restriction, 

31.  Certaines  lois  prohibent,  sous  des  peines  correction- 
nelles, des  annonces  ou  publications  article  36  :  loi  du  21  ger- 
minal an  XII  sur  les  remèdes  secrets  ;  8  de  la  loi  du  4  juil- 
let 1837  sur  les  poids  et  mesures;  4,,  §  2,  de  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les   loteries;    3  de  la   loi  du  14  mars  1872  sur 
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rassociation  internationale;  33  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les 
brevets  d'invention.  On  trouvera  ces  textes  dans  l'Historique 
de  l'affichage  qui  précède  le  commentaire  de  l'article  15  Infrà, 
Voir  aussi  appendice  aux  articles  23  et  24.  Voir  aussi  articles  24, 
2o,  26. 

32.  La  loi  du  5  avril  1884,  article  72,  remplace  la  loi  du 
5  mars  1855,  art.  26,  aux  termes  de  laquelle  : 

I  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre,  qui 
rendait  publics  les  actes  interdits  au  Conseil  municipal  par 
les  articles  24  et  25  était  passible  des  peines  portées  en 
l'article  123  du  Gode  pénal.  » 

II  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  sanction  pénale. 

4«  Restriction.  —  L'article  7,  §§1  et  2  de  la  loi  du  23  juin 
1857  dispose  que  : 

«  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  3.000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement  : 

«  1°  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage 
d'une  marque  contrefaite.  » 

33.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  décident  (juc  les  impri 
meurs  et  graveurs  des  marques  contrefaites  sont  les  véritables 
auteurs  du  délit. 

Paris,  19  mars  1875  (P.,  75,  446;  S.,  75,  2,  97). 

Cassât.  15  janvier  1876.  —  Alger,  Î9  mai  1879.—  P.,  1880,  1.  4âO. 

34.  Le  fait  seul  de  la  fabrication ,  constitue-t-il  le  délit  te 
Texcuse  de  la  lx)nne  foi  n'est-elle  pas  admise? 

V,  pour  la  négative.  Rendu,  Traité  des  marques  de  fa^rique^  n»  131.  — 
Huard,  Réperl,  en  matière  de  marques  de  fabrique.—  Alger,  29  mai  1879, 
précité. 

Mais  contra  pour  la  recevabilité  de  l'excuse  î  Bédarride ,  Traité  des 
breveU  d'invention^  t.  ill,  n*  910.  —  Calmels,  Des  noms  et  marques  de 
fabrique^  n*"  72,  73,  63.  —  Paris,  19  mars  1876. 

35. 5« /?€?s/Wc/w;i.  — Indépendamment  de  ces  diverses  dis- 
positions légales,  il  faut  bien  remarquer  que  si  la  liberté  de  la 
librairie  et  de  l'imprimerie  est  proclamée,  c'estencore  sous  la 
réserve  du  droit  des  tiers,  soit  qu'il  se  fonde  sur  le  principe 
général  de  l'article  1382  du  Gode  civil  et  les  règles  en  matière 
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de  conventions  et  d'obligations,  soit  qu'il  se  base  sur  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique. 

36.  Sous  ce  dernier  rapport  nous  rappellerons  le  texte  des 
articles  425,  426  et  427  du  Code  pénal  : 

Article  425  du  Gode  pénal.  —  Toute  édition  d^écrits,  de 
composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute 
autre  production,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en 
partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
priété des  auteurs  est  une  contrefaçon  ;  et  toute  contre- 
façon est  un  délit. 

Article  426.  —  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'intro- 
duction sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui ,  après 
avoir  été  imprimés  en  France ,  ont  été  contrefaits  chez 
l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

Article.  427.  —  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou 
contre  l'introducteur  sera  une  amende  de  100  francs  au 
moins  et  de  2.000  francs  au  plus;  et  contrôle  débitant  une 
amende  de  25  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

37.  —  Nous  ne  pouvons  songer,  eu  égard  au  caractère  de 
notre  traité,  à  donner  le  commentaire  de  ces  articles,  pas  plus 
que  des  lois  du  19  juillet  1793 ,  3  août  184^^,  28  mars  1852, 
8  avril  1854, 14  juillet  1866  ;  des  décrets  du  8  juin  1808,  5  fé- 
vrier 1810 ,  et  de  Tordonnance  du  9  janvier  1828  qui  éta- 
blissent et  protègent  la  propriété  littéraire. 

Voir  aussi  les  très  nombreuses  conronUons  internationale!  qui  ont  été 
passées  avec  les  puissances  étrangères. 

Nous  renvoyons  à  Dalloz,  r  Propriété  littéraire  et  artistique,  et  aux 
auteurs  qui  ont  traité  la  matière ,  savoir  :  Pouillet,  Renouard  ,  Calmels, 
Huard,  Gastambide,  Chauvean  et  Hélie,  Blanche,  etc.,  etc.  Foir  aussi 
Journal  du  Palais,  Répertoire  et  Supplément,  v'*  Propriété  littéraire  et 
Propriété  industrielle. 

38.  6*  Restriction.  — ^  De  même  pour  ce  qui  concerne  la 
propriété  industrielle  qui  est  sauvegardée  par  les  lois  du  7  jan- 
vier 1791,  22  germinal  an  XI,  5  juillet  1844.  {Voir  aussi  la  loi 
du  18  mars  1806  sur  les  dessins  de  fabrique.)  Quant  à  la  loi 
du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commercej 
nous  en  avons  parlé  sous  la  4""  restrieltioui 
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39.  7°  Restriction.  —  En  proclamant  la  liberté  absolue  de 
rimprimerie,  le  législateur  de  1881  n'a  entendu  supprimer, 
nous  lé  répétons,  que  les  entraves  imposées  par  la  l^islation 
ancienne,  sous  le  rapport  de  rexercice  de  cette  industrie.  Des 
douze  lois  ou  ordonnances  anciennes,  il  n*a  laissé  subsister 
que  deux  prescriptions,  nécessaires  pour  mettre  l'autorité  en 
mrsure  de  surveiller  et  de  poursuivre  les  écrits  ou  imprimés 
délictueux.  Les  articles  2,  3  et  4  de  cette  loi,  ordonnent  que 
tout  imprimé  rendu  public  porte  le  nom  et  le  domicile  de 
l'imprimeur  et  qu'il  en  soit  fait  dépôt,  au  moment  de  la  publi- 
cation. Aucune  saisie  de  l'écrit  n'est  possible  pour  la  première 
infraction,  et  on  ne  peut  pour  la  seconde  saisir  que  quatre 
exemplaires,  art.  59,  §  1.  Ce  sont  les  deux  seules  dispositions 
qui  fassent  exception  au  droit  commun  en  matière  de  libre 
fonctionnement  d'une  industrie. 

40.  Disons,  en  passant,  que  l'article  10  de  la  loi  du  20  oc- 
toi)re  1814  qui  rendait  responsable  le  libraire  de  la  mise  en 
vente  d'un  ouvrage  sans  nom  et  domicile  de  l'imprimeur  est 
abrogé,  et  que  le  libraire  imprimeur  seul  est  tenu  aux  obliga- 
tions de  l'article  2. 

41.  Il  n'est  pas  désormais  possible  que  l'autorité  adminis- 
trative impose  d'autres  formalités  ou  obligations  que  celles 
qui  ont  été  édictées  par  la  loi  dans  ces  articles  2,  3  et  4. 

C  ,  il  janvier  1834. 

42.  L'imprimeur  n'est  assujetti  qu'à  la  comptabilité  cora- 
iiuTciale  de  droit  commun,  et  il  n'est  plus  obligé  de  tenir  un 
livre  spécial  coté,  paraphé  par  le  maire,  et  sur  lequel  il  de- 
vait inscrire  par  ordre  de  dates,  et  avec  une  série  de  numéros, 
le  litre  de  l'écrit  qu'il  se  proposait  d'imprimer  avec  le  nom  de 
rauteur  s'il  était  connu,  et  le  nombre  de  feuilles  du  tirage. 
Drcret  du  5  février  1810,  art.  11 ,  ordonnance  du  24  octobre 
18 H,  art.  2,  abrogés.) 

'     r.  Bazille  et  Constant,  p.'  95. 

10^  alinéa.   —  /esprit  de  lu   loi  de    J 8S1   an  sujet  de  im- 
primerie et  de  la  librairie, 

43.  En  résumé  notre  loi  de  1881  «  présente  ce  signe  carac- 
^)  ti-ristique  que  les  précautions  adoptées  par  elle  s'appliquent. 
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y>  non  pas  à  Torganisation  môme  de  Timprimerie ,  mais  bien 
»  aux  écrits  qui  en  émanent;  c'est  ainsi  que  Timprimeur 
»  n'est  soumis  à  aucune  formalité  pour  faire  agir  ses  presses,. 
»  tandis  qu'il  doit  au,  contraire,  procéder  à  un  dépôt  (art.  3} 
»  et  mettre  son  nom  sur  ses  imprimés  (article  2).  » 

F.  Bazille  et  Constant,  p.  95  et  96. 

il*  alinéa.  —  Qui  peut  exerce?*  la  profession  de  Horaire 
ou  d'imprimeur, 

44.  Il  résulte  des  termes  absolus  de  notre  article  qu'aucune 
condition  n'est  imposée  pour  les  professions  de  libraires  ou 
d'imprimeurs.  Ainsi  les  femmes,  les  étrangers,  même  non  natu- 
ralisés ou  non  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  sont 
aptes  à  ouvrir  des  établissements  de  ce  genre,  sous  la  réserve 
du  droit  fiscal  delà  patente  auquel  toutle  monde  est  assujetti, 

12-  alinéa.  —  Conséquences  du  libre  exercice  de  la 
profession  d'imprimeur. 

45.  Une  autre  conséquence  de  cette  liberté  de  l'industrie, 
c'est  que  le  ministère  de  l'imprimeur  est  de  sa  part  facultatif 
et  qu'il  est  fondé  à  accepter,  ou  à  refuser  ses  presses,  tout 
comme  les  industriels  ordinaires. 

Cette  question  ne  présente  aucune  difficulté,  et  si  je  la  pose, 
c'est  uniquement  à  cause  de  son  intérêt  historique.  Elle  était 
très  controversée  à  l'époque  où  les  imprimeurs  brevetés  et 
assermentés  jouissaient  d'un  monopole  et  d'un  privilège. 

Voir  un  article  de  M.  Derouet  {Revue  pratique,  t.  XIV,  p.  433).  —  De 
Grattier,  t.  I,  p.  58.  —  Chassan,  t.  I,  p.  517.  —  Bories  et  Bonassies,  v*  Im- 
pi'imeur,  n**  77  etsuiv.  —  Serrigny,  Droit  pubtic  des  Français,  t.  II,  p.  26. 

—  Paris,  27  mars  1830.  —  Rouen,  !•'  ami  1830.  —  Dijon,  16  janvier  1839. 

—  Angers,  2  janvier  1851.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  Code  manuel  de  la 
presse,  p.  32. 

46.  Une  deuxième  conséquence,  c'est  que  l'imprimeur  a  le 
droit  de  refuser  d'exécuter  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  or- 
donne qu'il  imprimera  leur  texte ,  lorsque  l'imprimeur  n'était 
pas  en  cause  et  qu'il  n'a  pas  été  condamné  lui-même. 

13«  alinéa.  —  Des  obligations  ou  conventions  entre  les 
libraires  ou  imprimeurs  et  des  tiers, 

47.  J'ai  dit  plus  haut  que  la  liberté  de  la  librairie  et  de 


Digiti 


izedby  Google 


80  DE  l'imprimerie  ET  DE  LA  LIBRAIRIE 

Fimprimerie  ne  s'exerçait  que  sous  la  réserve  des  conventions 
ou  des  obligations  existant  entre  des  tiers  et  les  libraires  ou 
imprimeurs. 

48.  Il  est  clair  que  les  stipulations  intervenues  entre  les 
libraires,  les  imprimeurs  et  les  tiers,  sont  des  contrats  d'ordre 
privé  soumis  à  l'article  113i  du  Code  civil.  L'examen  de  ces 
rapports  conventionnels  me  conduirait  à  passer  en  revue 
presque  toutes  les  matières  du  droit  commercial  et  du  droit 
civil;  aussi  je  ne  rapporterai  que  quelques  décisions  de  la 
jurisprudence,  en  rappelant  que  les  imprimeurs  et  libraires 
étant  commerçants,  la  juridiction  consulaire  est  compétente 
quand  il  s'agit  de  litiges  entre  libraires  et  imprimeurs.  Quand 
ceux-ci,  au  contraire,  veulent  actionner  des  auteurs,  ces  der- 
niers n'étant  pas  commerçants,  les  tribunaux  civils  peuvent 
seuls  être  saisis  (Voir  Journal  du  Palais^  Répert,,  v®  Acte  de 
coimnerccy  n°»  182  et  suivants).  Mais  les  auteurs  ont  toujours  le 
droit  d'assigner  les  éditeurs  ou  imprimeurs  devant  les  tribu- 
naux de  commerce. 

49.  Malgré  qu'un  imprimeur  se  soit  engagé  à  imprimer  un 
ouvrage,  il  peut,  si  le  manuscrit  contient  des  passages  que  la 
publication  rendra  délictueux,  se  refuser  (art.  1131  du  Code 
civil)  à  exécuter  son  engagement. 

Journal  du  Palaîj,  Répert»,  \*  Imprimeur,  n*  90.  —  BaziUe  et  Coastaui, 
p.  106. 

Chassau,  t.  I,  n-  699.  —  Dalloz,  v  Presse.,,,  n-  183. 

Bruxelles,  15  février  1831.  —  Cpr.  Poitiers,  30  décembre  1829.  —  Voir 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  23  juillet  1831,  Palais  chron, 

50.  Mais  l'imprimeur  doit  avoirla  précaution  de  signifier  son 
refus  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur,  et  de  lui  rendre  le  manuscrit. 
S'il  avait  accepté  le  bon  à  tirer  y  sans  protestation,  et  se  refu- 
sait ensuite  au  tirage,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts. 

BaziUe  et  Constant,  p.  114.  —  Tribunal  de  h  Seine,  5  août  1862  (J.  des 
trib.  de  commerce,  t  Xii  ,  p.  167).  —  Cpr.  Tribunal  de  la  Seine,  16  fé- 
vrier 1830  [Gazette  des  tribunaux,  18  février). 

51.  Comme  la  concurrence  déloyale  est  interdite,  un  libraire 
a  le  droit  de  demander  qu'il  soit  défendu  à  un  autre  libraire 
de  la  même  ville  de  se  donner,  dans  ses  annonces,  le  tiu-e 
mensonger  de  seul  dépositaire  d'un  ouvrage  édité  par  un  tiers. 

Dijon,  13  août  1860  (D.  p.,  61,  S,  394). 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE  I«S    ARTICLE  1"  87 

52.  Lorsqu'un  éditeur  tombe  en  faillite,  Timprimeur,  qui 
avait  reçu  de  lui  du  papier,  destiné  à  Timpression  d'une 
œuvre  en  plusieurs  volumes,  ne  peut  pas  invoquer  un  privi- 
lège sur  les  clichés  pour  opérer  le  tirage  d'un  livre,  mais  il  a 
le  droit  de  faire  vendre,  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dû,  le  papier,  imprimé  ou  non,  et  d'en  retenir  le  prix.  En  tous 
cas,  il  aurait  aussi  le  droit  de  revendiquer  sur  les  feuilles  impri- 
mées le  privilège  de  l'article  2102  du  Code  civil,  pour  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Bazille  et  ConsUnt,  p.  il2.  —  Lyon,  25  mars  1871  (P.,  71,  212;  S.,  71, 
2,  145).  —  Cpr.  Tribunal  de  la  Seine,  15  novembre  1836  (Gazette  des 
Tribunaux).  —  16  novembre  et  7  janvier  1879  {Gazette  des  Tribunaux^ 
30  janvier  1879).  —  Paris,  24  avril  1827. 

53.  L'imprimeur  d'un  journal  n'a  pas  le  droit,  sans  autori- 
sation expresse,  d'en  employer  la  composition  pour  un  autre 
organe  de  publicité.  Il  n'est  propriétaire  des  caractères  qu'au- 
tant qu'ils  sont  considérés  comme  instruments  de  travail.  La 
composition  appartient  à  celui  qui  l'a  fait  faire  et  en  a  payé  le 
prix. 

Paris,  9  juillet  1839  (P.,  39,  2,  81). 
Cpr.  C,  30  décembre  1836. 

54.  La  convention  entre  un  éditeur  et  un  imprimeur,  que 
celui-ci  pourra  seul  faire  l'impression  ou  la  réimpression 
de  certaines  œuvres,  ne  porte  point  atteinte  au  principe  de 
Farticle  1780  du  Code  civil,  et  pour  en  assurer  l'exécution  les 
juges  sont  fondés  à  ordonner  que  les  clichés  seront  déposés 
en  un  lieu  dont  les  deux  parties  auront  l'entrée. 

Paris,  19  décembre  1866  (P., 67,  699). 

55.  Les  imprimeurs  sont  intéressés,  en  vue  d'une  réim- 
pression possible,  à  garder  les  clichés;  leur  conservation  n'est 
en  tout  cas  faite  qu'à  titre  gracieux.  Dès  lors,  à  défaut  de  toute 
stipulation  contraire,  un  imprimeur  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der à  un  éditeur  une  sorte  de  droit  de  magasinage  pour  ces 
clichés.  (Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  11  juin  1881. 
Loi  1881,  26  août.) 

56.  Les  réparations  à  faire  aux  clichés,  altérés  par  le  tirage, 
doivent  toujours  être  supportées  par  l'éditeur.  L'imprimeur 
qui  rend  à  ce  dernier  les  clichés  de  l'ouvrage  n'est  pas,  selon 
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l'usage,  tenu  de  lui  rendre  en  même  temps  les  flans  et  ma- 
trices. 

V.  Lyon,  25  mai  1S77  ;  Recueil  de  la  Cour,  1878,  p.  5. 
Bazille  et  Constant,  p.  ii3. 

57.  Le  bon  à  tirer  donné  par  Fauteur  d'un  ouvrage  ne  dis- 
pense pas  l'imprimeur  de  relire  l'épreuve  et  de  corriger  les 
fautes  typographiques  qui  ont  échappé  aux  premières  correc- 
tions; et,  si  le  grand  nombre  de  fautes  nécessite,  après  le 
tirage  de  l'ouvrage,  l'adjonction  de  cartons,  les  frais  de  ceux- 
ci  doivent  être  supportés  par  l'imprimeur. 

Bazille  et  Constant,  p.  il3.  —  Paris,  16  août  1860  (S.,  60,  2,  411). 

58.  L'annonce,  par  un  libraire,  de  la  vente  au  rabais  d'ou- 
vrages édités  par  un  autre  libraire,  est  une  manœuvre  de  con- 
currence déloyale,  lorsqu'il  s'est  adressé  aux  souscripteurs  et 
les  a  avertis,  contrairement  à  la  vérité,  qu'il  pouvait  livrer  un 
très  grand  nombre  d'exemplaires  neufs. 

Paris,  13  janvier  1857  (P.,  61,  1183;  S..  61,2,505). 

59.  Mais  jugé  que  le  libraire  vendant  des  ouvrages  d'oc- 
casion peut  pubUer  un  catalogue  ou  des  annonces  indiquant 
la  mise  eu'vente,  à  prix  réduit,  d'un  ouvrage  édité  par  un  autre 
libraire,  mais  non  encore  paru ,  s'il  représente  des  bulletins 
de  souscription.  De  même  pour  les  ouvrages  parus,  il  peut  les 
annoncer  comme  mis  en  vente  au  rabais,  bien  qu'il  n'en  ait 
pas  en  magasin  d'une  façon  constante  :  il  suffit  qu'il  en  ait  eu 
et  qu'il  en  puisse  avoir. 

Paris,  8  février  1875  (P.  77,  867). 

60.  Il  y  aurait  concurrence  déloyale  dans  le  cas  où  l'annonce 
publierait  que  l'ouvrage  est'peu  estimé.  (Tribunal  de  la  Seine 
30  janvier  1857.) 

Voir  Huard,  Répert.  en  matière  de  marques  de  fabriqucy  p.  239  et  suit. 
—  Rendu,  Traité  des  marques  de  fabrique,  n-  507  et  508.  —  Calmels , 
n*  186  et  suiv.  —  Pouillet,  n*  626  et  saiv.  —  Dutruc ,  sur  Devilleneuve  et 
Massé,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  v*  Concurrence  déloyale,  n**  6î 
et  62  bis,  etc.,  etc. 

61.  Le  bruit  noctunie  produit  par  une  imprimerie  ne  peut 
pas,  en  règle  générale,  être  considéré  comme  provenant  de 
l'exercice  d'une  profession  bruyante,  et  en  l'absence  d'un  ar- 
rêté municipal  visant  spécialement  les  imprimeurs,  ceux-ci  ne 
peiivent  être  considérés  comme  se  livrant  à  des  industries 
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bruyantes.  (  Voir  appendice  à  l'article  29,  w/rd,  sur  les  tapages 
nocturnes,) 
C,  3  mars  1865. 

14*  alinéa.  —  Application  du  principe  de  notre  article  /««* 
aux  industries  qui  se  rattachent  à  V imprimerie. 

62.  11  n'est  pas  douteux  que  notre  article  1^'  s'applique  aux 
industries  qui  se  rattachent  étroitement  à  celle  d'imprimeur, 
telles  que  celles  de  clicheurs,  fondeurs  de  caractères,  stéréoty- 
peurs,  fabricants  de  presses,  marchands  d'ustensiles  d'impri- 
merie (art.  4,  décret  du  22  mars  1852).  Elles  n'étaient  régle- 
mentées que  parce  que  l'imprimerie  l'était  elle-même. 

Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  32.  ^.Dutruc,  p.  3. 

15*  alinéa.  —  De  la  responsabilité  de  V imprimeur  au  sujet 
de  V impôt  du  timbre, 

63.  Nous  devons,  pour  être  complet,  signaler  la  responsa- 
bilité de  l'imprimeur  au  sujet  de  l'impôt  du  timbre  relative- 
ment aux  affiches,  journaux,  annonces  et  prospectus. 

64. 1.  —  En  matière  d'affiches  imprimées  sur  papier,  nous 
renvoyons  sous  l'article  15,  section  II,  1«'  alinéa. 

65.  II.  —  Quant  aux  journaux^  l'impôt  du  timbre  «  sur  les 
journaux  et  autres  publications  »  a  été  aboli  par  un  décret 
du  5  septembre  1870.  Cette  disposition  s'applique  uniquement 
aux  écrits  périodiques  ou  non  périodiques.  (Instruction  admi- 
nistration Enregistrement, 7  septembre  1870,  n«  2408;  D.  p., 
70,  4,  86,  note  1.) 

66.  III.  —  Les  aois  imprimés,  annonces,  prospectus  de  tout 
genre,  quel  qu'en  soit  l'objet,  sont  exonérés  de  l'impôt  du 
timbre.  (Loi  du  23  juin  1857,  art.  12.) 

16*  alinéa.  —  De  la  patente  des  imprimeurs  et  des  libraires. 

67.  La  loi  du  15  juillet  1880  a  réglé  l'impôt  des  patentes 
pour  les  diverses  catégories  d'imprimeurs  : 

1«  L'imprimeur  typographe  est  rangé  dans  la  troisième 
classe  et  paye  le  droit  proportionnel  au  vingtième.  Toutefois 
ce  droit  n'est  que  du  quarantième  sur  la  valeur  locative  des 
locaux,  lorsque  le  typographe  emploie  des  presses  mécaniques. 
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2**  L-imprimeur-lithographe  éditeur  est  rangé  dans  la  qua- 
trième classe  et  acquitte  le  droit  proportionnel  au  trentième. 

3«  L'impriraeur-lithographe  non  éditeur  figure  dans  la 
sixième  classe  au  droit  du  trentième. 

4°  L'imprimeur  en  taille-douce  pour  «  objets  dit  de  ville  » 
est  dans  la  septième  classe  au  droit  proportionnel  du  cinquan- 
tième. 

68.  Quant  aux  libraires  : 

1°  L'agence  de  librairie  est  rangée  dans  la  septième  classe, 
droit  proportionnel  au  cinquantième  dans  les  ox)mmunes  au- 
dessous  de  20,000  âmes. 

2^  Le  libraire  non  éditeur  dans  la  sixième  classe,  droit  au 
trentième. 

Article  2. 

Tout  imprimé  rendu  public,  à  rezoeption  des  ouvrages 
de  ville  ou  bilboquets,  portera  rindication  du  nom  et  du 
domicile  de  l'imprimeur,  à  peine  contre  celui-ci  d'une 
amende  de  S  francs  à  15  francs. 

La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être  prononcée 
si,  dans  les  douze  mois  précédents,  l'imprimeur  a  été 
condamné  pour  contravention  de  même  nature. 

Voir  articles  14,  15,  17  de  la  loi  du  21  octobre  1814. 

Section  L  —  Étude  de  Varticle  2. 
l*""  alinéa.  —  A  V exception  des  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets. 

69.  Les  mots  «  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets  a  sont  syno- 
nymes. En  termes  d'imprimerie,  on  distingue  les  ouvrages  en 
ouvrages  de  ville  ou  bilboquets  et  en  labeurs. 

Bachelet  et  Dezobry,  dans  leur  Dictionnaire,  disent,  au  mot 
Bilboquet  :  a  Petit  ouvrage  de  ville,  tel  que  :  billet  de  faire 
)>  part,  adresse,  tête  de  lettre,  carte  de  visite...  » 

Littro  dit  la  même  chose:  «  Léger  ouvrage  de  ville,  tel  que... 
»  factures...  etc.  » 

70.  La  législation  antérieure  à  notre  article  2  ne  renfermait 
aucune  exception,  mais  l'administration  tolérait  cependant  que 
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les  bilboquets  fussent  imprimés  sans  nom  et  domicile  de 
l'imprimeur.  Une  circulaire  du  16  juin  1830  donnait  l'énuraé- 
ration  de  ce  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  bilboquets  : 
«  Les  almanachs,  annuaires,  alphabets  et  autres  livres  élémen- 
»  taires  des  petites  écoles,  catalogues  de  fonds  de  librairie,  de 
»  cabinets  de  lecture,  de  bibliothèques...  »  On  était  d'accord 
pour  ajouter  à  cette  nomenclature  :  <f  Les  pièces  de  circonstance 
»  en  vers  ou  en  prose,  les  recueils  de  contes,  d'anecdotes,  de 
■  prédictions,  les  récits  d'événements,  les  complaintes,  les 
»  chansons  populaires  (G.  12  décembre  1822),  les  articles  de 
»  journaux  réimprimés  ». 

Voir  de  Gratlier,  t.  I,  p.  74,  76. 

Tout  ce  qui  s'adressait  au  public  et  qui  pouvait  intéresser  la 
politique,  la  morale  ou  la  religion  ne  bénéficiait  pas  non  plus  de 
la  tolérance.// /a //ae'r^we  Vimprimè  fui  d'une  nature  essentiel- 
lement privée  et  purement  relatif  à  des  convenances  de  famille^ 
de  société  ou  à  des  intérêts  piivés.  S'il  contenait  le  développe- 
ment d'une  pensée  s'adressant  au  public,  ou  était  destiné  au 
commerce,  il  était  soumis  à  la  formalité  de  la  loi. 

C,  3  juin  1826,  3  juin  1836,  20  février  1875. 

71.  Le  Garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  9  novembre 
1881,  s'est  inspiré  de  ces  solutions  :  <  Les  imprimés  destinés  à 
»  des  usages  privés  qui  sont  désignés  sous  le  nom  d'ouvrages 
»  de  ville  ou  bilboquets,  sont  aifranchis » 

72.  C'est  par  cette  seule  distinction  qu'il  faut  se  résoudre. 
Il  n'y  a  pas  à  s'attacher  au  plus  ou  moins  de  lignes  que  peut 
contenir  un  imprimé,  à  son  étendue  ou  à  sa  brièveté. 

Cpr.  Paris,  1"  février  1845,  (P.,  45,  1,  569).  —  Parant,  p.  53. 

73.  Les  tribunaux  apprécieront  le  caractère  de  l'imprimé. 

Ghassan,  t.  1,  p.  524.  —  Parant,  p.  47. 

74.  Les  cartes  de  visite,  lettres  de  faire  part  de  mariage, 
naissance  ou  décès;  les  invitations  pour  soirées,  fêtes,  bals,  ou 
dîners;  les  adresses,  les  têtes  de  lettres,  les  factures,  affiches 
de  ventes  ou  de  locations,  les  formules  en  blanc  à  garnir  dans 
les  bureaux,  les  traites  ou  lettres  de  change,  les  menus  de 
dîners,  etc.  etc.,  sont  incontestablement  des  bilboquets. 

Cp.  de  Gratlier,  t.  I,  p.  84.  —  Chassan,  t.  ï,  n-  731. 
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75.  On  fait  rentrer  dansTexception,  en  vertu  d'une  tradition 
ancienne,  les  requêtes ,  mémoires  ou  factums  signés  par  des 
avocats  ou  avoués.  (V.  infràj  n<>  118.) 

F.  Déclaration  du  12  mai  1717.  —  Décision  da  ministre  de  la  justice  et 
du  directeur  général  de  l'imprimerie ,  du  1"  août  1810.  —  Circulaire  pré- 
citée du  16  juin  1830. 

Gpr.  deGrattier,  t.  I,  p.  74. 

2®  alinéa.  —  Tout  imprimé, 

76.  L'expression  doit  être  prise  dans  un  sens  fort  générai. 
(  KoiV  article  4.  Voir  surtout  ci-dessus  article  l*"",  n°  17.)  Il 
comprend  les  journaux  comme  tous  les  écrits,  sans  distinc- 
tion, quels  que  soient  leur  étendue  et  leur  objet. 

C,  4  octobre  1844. 

Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  34.  —  Parant,  p.  53.  —  Gelliei,  Cod^  annoté 
dj  la  presse,  p.  24,  note  2.  —  Pic,  Code  des  Imprimeurs^  p.  242  et  suiv. 

77.  Sont  assujettis  à  la  règle  de  notre  article,  d'après  la  juris- 
prudence, les  imprimés  suivants  : 

L'annonce  imprimée  destinée-  à  publier  une  découverte  et  à 
en  faire  valoir  Içs  avantages. 

C,  3  juin  1836. 

La  circulaire  d'un  médecin  oculiste  faisant  connaître  ses 
cures  et  invitant  le  public  à  s'adresser  à  lui. 

De  Grattier,  t.  1,  p.  94. 

Une  lettre  collective_[adressée  par  une  société  musicale  à 
chacun  de  ses  membres  honoraires,  pour  savoir  s'il  consentait 
à  ce  que  son  nom  figurât  sur  une  liste  réclamée  par  le 
préfet. 

C,  20  février  1875. 

La  circulaire  adressée  à  tous  les  électeurs  d'un  tribunal  de 
commerce,  en  vue  des  élections. 

Chambéry,  20  juillet  1872  (P.,  74,  456;  S.,  74,  2,  89). 

La  musique  gravée,  accompagnée  de  paroles. 

c,  29  octobre  1823. 

L'afBche  annonçant  l'ouverture,  les  conditions  et  le  pro- 
gramme d'un  concours  d'animaux  de  boucherie  ou  de  repro- 
duction. 

Rennes,  8  février  1882  (P.,  82,  1,  S21;  S.,  82,  2,  156). 
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L'affiche  qui  annonce  une  représentation  théâtrale,  la  mise 
en  vente  d'un  ouvrage. 

C,  13  juillet  1872.  —  Cpr.  Tribunal  de  Tours,  2  mai  1868  (P.,  ,68,  603). 
Voir  en  général,  pour  les  placards  et  affiches,  de  Grattier,  t.  Il,  p.  93. 
—  Chassan,  t.  I,  n*  734. 

Une  lithographie  accompagnée  d'un  texte  imprimé. 

€.»  5  novembre  1835. 

Une  circulaire  annonçant  la  fabrication  par  un  menuisier 
ébéniste  de  sommiers  élastiques  d'un  procédé  nouveau. 

Cpr.  c,  5  juillet  1845. 

•  Un  prospectus. 

c,  4  juin  1833. 

Les  requêtes,  mémoii*es  ou  /*rtc^«ms  judiciaires,  (]uand  ils  ne 
sont  pas  signés  par  les  avocats  ou  avoués. 

Décision  ministérielle  justice,  1*'  août  1810. 

Un  article  nécrologique. 

Aix,  22  noTembre  1855  (S.,  56,  2,  85). 

L'imprimé  renfermant  renonciation  du  prix  du  salaire  de 
divers  travaux  de  fabrique. 

C,  4  octobre  1844. 

La  réimpression  d'un  article  de  journal. 
G.,  3  août  1834,22  novembre  1855. 

La  publication  d'une  nouvelle  édition,  lorsque  les  clichés 
n'ont  pas  été  conservés  et  qu'un  long  temps  s'est  écoulé  de- 
puis l'édition  dernière. 

C,  6  juillet  1832  et  18  juillet  1833. 

De  Grattier,  t.  1,  p.  75-76.  —  Chassan,  t.  1,  p.  542,  note  5. 

Les  imprimés,  qu'ils  soient  écrits  en  langue  française  ou 
étrangère,  et  qu'ils  soient  destinés  à  être  vendus  et  publiés  en 
France  ou  à  l'étranger  seulement.  Mais  dans  ce  dernier  cas  il 
faut  qu'ils  aient  été  rendus  publics  enFrance. 

C,  11  novembre  1825.  ;  De  Grattier,  t.  1,  p.  89.  -  Chassan,  t.  I,  n-  726. 

I^  circulaire,  faisant  appel  à  un  versement  de  fonds  de  la 
part  des  abonnés  ou  actionnaires  d'un  journal,  bien  qu'elle 
soit  jointe  à  un  des  numéros  de  ce  journal,  si  elle  n'en  est  pas 
le  supplément. 

Paris,  8  avril  183«. 
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Les  circulaires,  professions  de  foi  électorales,  bulletins  élec- 
toraux, etc. 

Caen,  29  novembre  1849  (P.,  SSO,  2,  223). 

C,  ii  janvier  1856. 

Chambéry,  20  juillet  1872  (P.,  74,  457).  —  V.  article  3,  §  4. 

Les  convocations  à  des  réunions  publiques. 

C,  22  août  1850. 

Une  pétition  adressée  à  un  conseil  municipal. 

Bordeaux,  24  mai  1872. 

Les  mandements  des  évêfjues. 

Circulaire  ministérielle  du  2  janvier  1851. 

Une  lettre  adressée  aux  députés  d'un  département. 
C,  31  juillet  1823. 

3®  alinéa.  —  Rejidu  public, 

78.  Cette  condition  est  essentielle  pour  qu'il  y  ait  infraction 
à  l'article  2.  Dès  lors,  tant  que  l'imprimé  est  encore  dans  les 
ateliers  de  l'imprimeur,  il  ne  peut  exister  de  contravention. 
L'imprimé  doit  avoir  été  distribué,  vendu,  exposé,  mis  dans 
le  commerce,  etc.  [Voir  sous  l'article  23,  titre 2,  section  1  à  3). 
Un  imprimé  qui  ne  doit  pas  être  public  est  donc  affranchi  de 
toute  indication .  Mais  si  l'ouvrage  était  sorti  de  rimprîmerie 
et  livré  au  libraire  qui  l'aurait  mis  en  vente,  l'infraction  ne 
saurait  être  excusée  par  le  motif  qu'au  moment  de  la  pour- 
suite aucun  exemplaire  n'était  encore  vendu. 

79.  Dans  la  pratique  suivie  antérieurement  à  la  loi  de  1881, 
l'administration  faisait  profiter  les  ouvrages  imprimés  pour  son 
usage  de  la  tolérance  accordée  aux  bilboquets.  Notre  article  2 
n'ayant  excepté  que  ces  deniiersde  la  règle  générale  qu'il  pose, 
les  travaux  d'impression  administrative  rentrent  dans  le  droit 
commun. 

4*   alinéa.  —  Portera  Vindication  du  nom  et  de  l'adresse  de 
rimprimeur. 

80.  Dans  la  pratique,  on  ajoute  l'indication  de  la  profession 
pour  plus  de  clarté  (lithographe,  imprimeur,  etc.). 

81.  La  loi  ne  parlant  que  du  nom,  le  nom  patronymique 
est  suffisant,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  les  prénoms. 

Chassan,  t.  I,  n*  721.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  89. 
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82.  Par  domicile^  il  faut  entendre,  non  pas  seulement  le  nom 
delà  ville^ mais  surtout  la  désignation  delà  me  et  du  numéro 
habité  par  l'imprimeur.  En  effet,  avec  la  liberté  deTimprime- 
rie,  le  nombre  des  imprimeurs  peut  être  très  considérable,  et 
souvent,  dans  certaines  grandes  villes,  l'imprimé  seul  révélera 
l'existence  de  l'imprimeur. 

Contra  sur  Tancienne  législation  :  Chassan,  t.  I,  n^  721.  —  De  Grattier, 
t.  I,  p.  89. 

83.  Mais  l'indication  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison 
suffisent  en  général,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  le  nom 
de  la  ville. 

Voir  Chassan  et  de  Grattier.  (Loc,  ciL) 

84.  Il  y  a  infraction  si  le  nom  seul  est  imprimé,  et  vaine- 
ment l'imprimeur  prétendrait  que  son  domicile  est  suffisam- 
ment connu. 

C,  25  juin  1825,  14  juin  1833.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  90. 

85.  Une  circulaire  adressée  à  des  abonnés  avec  les  numéros 
d'un  journal  qui  porterait  les  nom  et  domicile  de  l'imprimeur 
satisferait  au  vœu  de  l'article,  si  elle  se  référait  expressément 
au  journal  et  pouvait  être  considérée  comme  son  supplément. 

Paris,  8  avril  1836. 

86.  Mais  une  pétition,  bien  que  faisant  partie?,  à  l'origine, 
d'un  journal  dans  lequel  elle  a  été  insérée,  ne  peut-être  publiée 
comme  œuvre  distincte  et  séparée,  qu'avec  l'indication  des 
nom  et  domicile  de  l'imprimeur. 

C,  12  décembre  1844,  28  novembre  1850,  24  janvier  et  22  février  1851. 

87.  Dans  la  publication  par  livraisons,  chaque  livraison 
doit  porter  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur. 

C,  19  jauTier  1848.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  94. 

Chassan,  t.  1,  n<>  728,  dit  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  rigou- 
reusement indispensable  que  l'indication  se  trouve  au  bas  ou 
au  commencement,  ou  dans  le  corps  de  chaque  livraison.  On 
peut  tolérer  qu'elle  soit  placée  sur  la  couverture  de  chaque  li- 
vraison, pourvu  qu'elle  se  trouve  ensuite  dans  le  corps  de 
chaque  volume. 

88.  L^infraction  est  commise  par  le  simple  fait  qu'un  seul 
exemplaire,  n'indique  pas  les  nom  et  domicile.  En  vain  l'im- 
primeur prétendrait-il  que  cette  omission  résulte  de  la  mala- 


Digiti 


izedby  Google 


0(5  DE  l'imprimerie  ET   DE   LA   LIBRAIRIE 

dresse  d'un  ouvrier  et  a  été  réparée  sur  tous  les  autres  exem- 
plaires. 

Il  faut,  en  effet,  que  chaque  exemplaire  signale  par  lui-même 
au  parquet  et  aux  tiers  l'imprimeur  qui  l'a  publié. 

C,  12  décembre  184i.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  80. 

89.  Cependant,  il  est  d  évidence  qu'un  imprimeur  ne  pour- 
rait être  poursuivi  si,  les  exemplaires  de  l'imprimé  qu'il  a 
publié  étant  originairement  revêtus  de  l'indication  de  son 
nom  et  de  son  domicile,  cette  indication  a  disparu  par  le  fait 
d'une  lacération  partielle  due  à  des  tiers. 

Cpr.  de  Grattier,  t.  L  p.  93. 

90.  Mais  l'imprimeur  devra  just-fier  par  des  pièces  de  com- 
paraison ;c'e5t-à-dire  par  tout  autre  exemplaire^  ou  par  des 
probabilités,  que  l'imprimé  était  régulier. 

Voir  en  ce  sens  C,  9  août  1831. 

91.  Dans  la  pratique,  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques, l'indication  des  nom  et  domicile  se  trouve  à  la  fin  du 
journal.  Quelquefois  on  la  place  avant  les  annonces.  Il  est  plus 
légal  de  la  mettre  après,  mais  aucune  conti'avention  n*est 
commise. 

BaziII«  et  Constant,  p.  107. 
Chassan,  t.  I,  n*  728. 

92.  Nous  verrons  plus  loin,  en  étudiant  larticle  11,  qu'il  faut 
de  plus,  pour  les  journaux,  la  signature  du  gérant,  et  que 
cette  signature  doit  être  au  bas  du  journal.  Inutile  de  dire 
que  lorsque  le  gérant  d'un  journal  est  en  même  temps  l'im- 
primeur, il  doit  réaliser  les  deux  obligations  des  articles 
2  et  3. 

C,  13  juiHet  1872.  —  Giboulor,  Commentaire  de  la  loi  du  11  mai  1868. 
n'  299. 

93.  Quand  il  s'agit  d'un  ouvrage,  l'indication  ne  doit  être 
placée  qu'à  la  fin.  L'imprimeur  peut  remettre  au  libraire  les 
feuilles  successivement  imprimées,  à  la  condition  toutefois  que 
ce  dernier  ne  distribuera  ou  ne  vendra  rien  avant  l'achève- 
ment du  tirage.  (V.  n"  87.) 

C,  9  novembre  1849,  21  janvier  18oi. 

94.  La  fausse  indication  des  nom  et  domicile  de  Timpri- 
nieur  é^piivaul  à  l'absence  d'indication.  Il  y  a  même  lieu  de 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE  I*',   ARTICLE  II  97 

se  montrer  plus  sévère  dans  ce  cas.  (Circulaire  du  garde 
des  sceaux.  —  Chauveau  et  Hélie,  sous  l'article  283  du  Code 
pénal.) 

95.  Mais  rimprimeur  qui,  en  réimprimant  des  clichés 
anciens  qui  portent  l'indication  du  nom  et  du  domicile  du 
précédent  imprimeur,  joint  à  cette  indication  la  sienne 
propre,  ne  commet  pas  une  fausse  indication. 

C,  13  avril  1834. 

5°  alinéa.  —  A  peine  contre  celui-ci  [Vimpriineur), 

96.  C'est  l'imprimeur  seul  qui  est  responsable;  et  le 
libraire,  par  suite  de  l'abrogation  générale  des  lois  sur  l'im- 
primerie et  la  librairie,  n'est  plus  sous  le  coup  de  l'article  10 
de  la  loi  du  20  octobre  1814  qui  le  rendait  responsable  de  la 
mise  en  vente  d'un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur. 

BazHle  et  Constant,  p.  115,  n-  36.  Suprà  n«  41. 

Section  IL— Pénalité. 
1"  alinéa.  —  Contravention, 

97.  Notre  article,  par  ses  dispositions,  fait  de  l'infraction 
une  contravention  matérielle  [voir  son  §  2),  et  dès  lors  l'excuse 
de  la  bonne  foi  ne  peut  être  invoquée.  Seule,  celle  résultant 
de  la  force  majeure  pourrait  être  admissible. 

C  2  janvier  187X.—  Cpr.  Chambéry,  20  juillet  1872.  —  C,  21  janvier 
1854. 

C  ,  12  mai  1871.  —  Cpr.  C,  21  février  1824,  8  avril  1836,  15  septembre 
1837. 

Blanche.  —  Études  sur  le  Code  pénalj  t.  U,  n'  256. 

Caïauveau  et  Hélie,  t.  VI,  n«  2719. 

'  98.  La  pénalité  est,  du  reste,  de  5  à  IS  francs,  et  par  suite 
elle  rentre  dans  les  peines  de  simple  police.  (Observations  du 
rapporteur  M.  Lisbonne.) 

K.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  47. 

99.  Le  principe  du  non-cumul  est-il  applicable?  — Le  légis- 
lateur ne  s'est  exprimé  ni  explicitement  ni  implicitement  sur 
ce  point.  On  n'a  parlé  d'une  amende  unique  qu'à  l'occasion  de 
l'article  9  relatif  à  des  contraventions  punies  de  peines  excé- 
dant celles  de  simple  police.  (F.  art.  63,  §  2.) 

V.  Celliez  et  Lie  Senne,  p.  61.  —  Happort  de  M.  Lisbonne. 
Cpr.  C,  13  juillet  1860  et  14  août  1846. 
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En  vain  on  dirait  que  les  articles  13  et  17  de  la  loi  <lu 
21  octobre  1814  prononçaient  3,000  francs  d'amende  et  qu  il 
faut  supposer  qu'en  réduisant  la  peine,  le  législateur  a  voulu 
cependant  rester  sous  la  règle  du  non-cumul. 

Le  principe  du  non-cumul  des  peines,  de  l'article  365  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  est  donc  sans  effet  ici. 

Cpr.  G.,  21  juin  1826,  14  août  1846,  17  mai  1851. 

100.  Mais  l'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  notre  loi  (art.  64).  La  peine  ne 
pourra  être  moindre  de  la  moitié  de  celle  édictée  par  noire 
article. 

101.  Une  autre  conséquence,  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
plicité; les  articles  59  et  60  du  Gode  pénal  ne  s'étendent  point, 
en  effet,  aux  contraventions  n'entraînant  pas  une  peine 
supérieure  à  15  francs. 

F.  C,  26  décembre  1857. 

Bertauld,  Cours  de  Code  pénal,  p.  476.  —  Trébutien,  Cours  de  droUni- 
mincL  t.  I,  p.  182,  —  Sebire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  Droit,  v«  Com- 
plicité, n'  17.  —  Chauveaa  et  llélie,  o*  édition,  sous  l'article  60  du  Code 
pénal.  —  Rauter,  t.  I,  n*  112.  —  Carnot,  sur  Tarticle  59.  —  Morin,  t«  Cou- 
Iraventiorif  n°  8,  etc. 

102.  En  principe,  quand  il  s'agit  de  contravention  et 
pour  la  pénalité ,  chacun  n'est  responsable  que  de  ses  actt»s 
personnels.  Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et  il  faut 
admettre  des  exceptions,  notamment  lorsqu'il  résulte  du  texte 

comme  dans  notre  art.  2),  que  l'obligation  dont  l'inac- 
complissement  constitue  la  contravention  a  été  imposée  à 
certaines  personnes  déterminées.  Dans  ce  cas,  ces  personnes 
peuvent  être  déclarées  responsables  des  faits  de  leiu*s 
préposés.  Ainsi,  par  exemple,  Timprimeur  est  responsable  du 
fait  de  ses  ouvriers  qui  n'ont  pas  mis  l'indication  du  nom  et 
du  domicile. 
Cpr.  Limoges,  6  juin  1872  (P.,  72,  797). 

2*^  alinéa.  —  Héridive. 

103.  La  peine  de  l'emprisonnement ,  lorsqu'il  y  aura  réri- 
rlive,  pourra  être  prononcée.  Le  juge  a  donc  un  pouvoir 
facultatif.  La  récidive  est  constituée  par  une  condamnation 
pour  une  contravention  de  même  nature  dans  les  douze  nioi> 
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précédents.  C'est  le  principe  de  l'article  483  du  Code  pénal,  avec 
cette  précision  qu'il  faut  ici  une  contravention  identique. 

104.  —  Pour  constituer  la  récidive,  il  ne  suffit  pas  que  la 
contravention  ait  été  commise  plusieurs  fois,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  condamnation  antérieure  à  la  contravention  faisant 
l'objet  de  la  poursuite  nouvelle. 

C  11  août  1811,  o  novembre  1831. 

105.  Le  délai,  pour  fixer  la  récidive,  doit  partir  de lepoque 
du  premier  jugement  jusqu'au  jour  de  la  perpétration  du 
second  fait,  et  non  jusqu'au  jour  où  le  nouveau  jugement  a 
réprimé  ce  nouveau  fait. 

G.,  17  juin  1830,  23  mai  1839. 

106.  Un  jugement  par  défaut  qui  n'a  pas  été  notifié,  et  qui 
n'a  pas  acquis  par  conséquent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne 
peut  servir  de  base  à  la  récidive. 

C,  12  novembre  1863,  18  février  1869. 

107.  De  même,  au  cas  prévu  par  l'arlicle  172  du  Code 
d'instruction  criminelle,  un  jugement  de  condamnation,  même 
contradictoire,  ne  peut,  s'il  est  susceptible  d'appel,  constituer 
en  état  de  récidive,  que  s'il  a  été  signifié  ;  autrement  il  n'est 
pas  définitif. 

C,  24  janvier  1862. 

Compiiiencc» 

108.  C'est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  compétent 
.art.  45,  §  3). 

Section  III.    —  Conférence  de  Varticle  2  avec  les 
articles  283,  284,  286  du  Code  pénal. 

109.  Les  articles  283,  284  et  286  du  Code  pénal  sont  ainsi 
conçus  : 

Article  283.  —  Toute  publication  ou  distribution  d'ou- 
vrages, écrits,  avis,  bulletins,  afîiches,  journaux,  feuilles 
périodiques  ou  autres  imprimés,  dans  lesquels  ne  se  trou- 
vera pas  l'indication  vraie  des  nom ,  profession  et  de- 
jneure  de  Tauleur  ou  de  rimi)riiaeur,  sera,  pour  ce  seul 
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fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois, 
contre  toute  personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la 
publication  ou  distribution. 

Article  284.  —  Cette  disposition  sera  réduite  à  des 
peines  de  simple  police  : 

!<>  A  regard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils 
tiennent  récrit  imprimé; 

2°  A  regard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur  ; 

3o  A  regard  même  de  Timprimeur  qui  aura  fait  connaître 
Tauteur. 

Article  286.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  il  y  aura 
confiscation  des  exemplaires  saisis. 

110.  —  Ces  articles  sont-ils  abrogés  ou,  au  contraire,  encore 
en  vigueur?  i 

1"  alinéa.  —  Parlons  d'abord  de  Vimprimcur. 

111.  Il  a  été  reconnu  que  les  articles  15  et  17  de  la  loi  du 
21  octobre  1814  avaient  en  ce  qui  concerne  Timprimeric 
remplacé  les  articles  283,  284,  n°  3. 

Or,  notre  article  2  ne  fait  que  reproduire  les  articles  lo  et 
17  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  en  diminuant  la  pénalité 
pécuniaire  qui  n'est  plus  que  de  5  à  15  francs.  (Fo/r  notre 
art.  68.) 

Donc  larticle  283  n'est  plus  applicable  à  l'imprimeur. 

Cpr.  Paris,  1"  février  i845. 

2°  alinéa.  —  Quid  des  distributeurs? 

112.  Le  20  juillet  1872,  la  cour  de  [Ghambéry  a  jugé  que  la 
disposition  de  l'article  283  n'avait  point  été  abrogée  par  celles 
relatives  au  colportage  où  au  criage,  et  que  l'article  283  punis- 
sait toute  publication  d'un  imprimé  ne  portant  pas  le  nom  de 
l'imprimeur  ou  de  l'auteur;  que  X...  ayant  reconnu  avoir 
envoyé  par  la  poste  l'imprimé  défectueux,  tous  les  éléments  de 
la  publication  existaient. 

G,  (le  Chambéry,  20  juiUet  1872  (P.,  74,  4.'$7). 
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Donc,  SOUS  Tempire  de  la  législation  en  exercice  en  1872, 
d'après  la  cour  de  Chambéry,  l'article  283  aurait  été  appli- 
cable au  distributeur. 

W  Blanche,  t.  IV,  n»  367. 

113.  Nous  croyons  d'abord  que  la  cour  de  Chambéry  avait 
violé  l'article  283.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême, 
au  regard  des  distributeurs,  le  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 283  ne  .peut  exister  que  par  la  double  omission  des  noms 
et  demeures,  tant  de  l'auteur  que  de  l'imprimeur,  et  que  la 
réunion  de  ces  deux  conditions  était  nécessaire  pour  constituer 
ce  délit. 

C,  25  juin  1853. 

114.  Ceci  précisé,  il  faut  reconnaître  qu'en  effet  les  articles 
283  et  284  continuaient  à  exister. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'article  286  qui  a  cessé  de  vivre  par 
l'effet  de  l'abolition  de  la  confiscation. 

Ghassan,  t.  I,  p.  469.  —  Parant,  p.  5o.  —  Contra,  Garnot,  sous  l'article 
286. 

Voir  rapport  de  M.  Millaud,  Journal  officiel,  1878,  p.  4041,  1"  colonne, 
lignes  17  et  suiv.,  1879,  p.  2911,  3*  colonne,  in  fine. 

Voir  discours  de  M.  Griffe,  Journal  officiel,  1879,  p,  5484,  2*  colonne, 
in  inedio. 

115.  Mais,  sous  la  loi  de  1881,  les  articles  283  et  284  ne 
pouvant  se  concilier  avec  les  'principes  proclamés,  il  faut  les 
considérer  comme  véritablement  abrogés.  Sans  doute,  aucun 
argument  contraire  ne  peut  résulter  des  articles  18  à  21  de 
notre  loi.  Pourtant,  il  est  difficile  de  concilier  les  articles  22  et 
42  avec  l'article  283.  Au  reste,  le  législateur  de  1881  a  entendu 
répudier  toutes  les  obligations  imposées  antérieurement  au 
sujet  de  l'auteur  d'un  écrit,  d'un  imprimé  ou  d'un  livre.  On 
peut  publier  aujourd'hui  des  articles  de  journaux  non  signés. 
Enfin  il  y  aurait  une  anomalie  choquante  à  déclarer,  avec 
notre  article  2,  que  le  fait  de  la  part  de  l'imprimeur  est  une 
contravention,  tandis  qu'il  serait  un  délit  de  la  part  du  dis- 
tributeur, justiciable  d'une  juridiction  différente.  L'imprimeur 
ayant  commis  une  simple  contravention,  il  n'y  a  pas  de 
complicité  possible,  et  le  distributeur  ne  peut  être  réputé  co- 
auteur. 

Au  surplus,  notre  opinion  trouve  une  confirmation  expresse 
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dans  le  rapport  de  M.  Lisbonne  (Gelliez  et  Le  Senne,  p.  47)  : 

«  Répudiant  les  pénalités  antérieures ainsi  que  Vartich 

))  .283  du  Code  pénal ^  votre  Commission  a  réduit  la  pénalité 
»  encourue.  » 

116.  Quant  à  l'article  285  du  Code  pénal,  nous  nous  en 
occupons  sous  Tarticle  42 . 

Article  3. 

Au  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé,  il  en 
sera  fait,  par  l'imprimeur,  sous  peine  d*une  amende  de 
16  francs  à  300  franco,  lin dépôt  de  deux  exemplaires  des- 
tinés aux  collections  nationales. 

Ce  dépôt  sera  fait,  au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
Paris  ;  à  la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement; et  pour  les  autres  villes  à  la  mairie. 

L'acte  de  dépôt  mentionnera  le  titre  de  l'imprimé  et 
le  chiffre  du  tirage. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bulletins  dévote, 
les  circulaires  commerciales  ou  industrielles  et  les 
ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets. 

Voir  anciens  articles  :  14,  loi  du  21  octobre  181i;  4  et  8.  ordonnances  du 
2i  octobre  1814;  1  de  Tordonnance  du  9  janvier  1828;  7  de  la  loi  «lu 
27  juillet  I8i9. 

1*=^  alinéa.  —  «  Tout  imprimé  »  doit  être  déposé,,,, 

117.  L'intérêt  de  cette  tlisposition  se  révèle  par  la  desti- 
nation des  exemplaires  qui  doivent  servir  aux  collections  na- 
tionales. Il  allait  de  soi  que  le  dépôt  doiit  le  but  était  ainsi  in- 
diqué ne  pouvait  s'entendre  des  bulletins  de  vote,  des  circu- 
laires commerciales  ou  industrielles,  ainsi  que  des  ouvrages 
de  ville  ou  bilboquets,  La  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés a  pensé  qu'il  était  utile  do  s'en  expliquer.  Elle  a  pris 
pour  texte  de  l'exception  les  décisions  de  la  jurisprudence 
(notamment  Metz,  31  août  1833,  C.  S  juillet  1845  :  circulaire 
ministérielle  justice  1«'  août  1810). 

Voir  rapport  de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  47. 

118.  Pour  bien  pénétrer  l'intention  du  législateur,  il  est  né- 
cessaire d'examiner  ces  arrêts  et  cotte  décision. 
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L'arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  31  août  1833  déclare  soumis 
au  dép<)t,  comme  ne  rentrant  pas  dans  les  ouvrages  de  ville, 
un  écrit  imprimé  relatif  à  la  Révolution  de  juillet  1830.  Celui 
de  la  Cour  suprême  du  5  juillet  1843  reconnaît  (dans  ses  mo- 
tifs) qu'à  bon  droit  on  a  affranchi  du  dépôt  une  lettre  circu- 
laire imprimée  d*un  menuisier-ébéniste  annonçant  la  fabrica- 
tion de  sommiers  élastiques  pour  literie,  d'après  un  nouveau 
procédé. 

Voir  cet  arrêt,  P.,  1845,  2,  303. 

La  décision  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  l*»"  août  1810 
sque  nous  avons  déjà  visée  sous  Tart.  2)  ,  est  ainsi  conçue  : 
a  Les  mémoires  signées  par  des  jurisconsultes,  des  avocats 
>)  ou  des  officiers  ministériels,  peuvent  être  imprime's  sans  au- 
»  cune  formalité  de  la  part  des  imprimeurs.  —  Il  n'en  est  pas 
*  de  même  des  mémoires  anonymes,  ou  signés  seulement  par 
»  de  simples  particuliers,  même  dans  leur  propre  cause...  » 

Recherchons  maintenant  les  exceptions  à  la  règle  du  dépôt. 
Voici  une  première  exception. 

119.  V^  Exception,  —  1°  Les  bulletins  de  vote,  mais  eux 
seuls  sont  dispensés  du  dépôt.  Tout  écrit  politique,  tout  im- 
primé en  matière  d'élections ,  quelles  que  soient  leur  impor- 
tance et  leur  étendue,  sont  assujettis  à  la  règle  générale  du 
dépôt. 

Par  exemple,  il  faut  le  décider  ainsi,  pour  l'avis  par  lequel 
une  personne  qui  figure  sur  une  liste  de  candidats  à  une  élec- 
tion avertit  les  électeurs  que  c'est  à  tort  qu'on  la  présentée 
à  leurs  suffrages. 

C.  de  Rennes,  li  avril  1883. 

Cpr.  C,  3  juin  1826,  20  février  1875.  —  Chambér\',  20  juUlet  1872  (P.,  74, 
436;  S.,  74,  2,89). 

Voir  aussi  article  3  de  la  loi  sur  Félection  des  députés  du  30  novembre 
1875.  —  Circulaire  du  ministre  de  Tinlérieur  du  2  février  1876.  —  Circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  14  février  1876.  —  Journal  du  Palais,  Lois^ 
Hi76,  p.  39,  75  et  76. 

Jdem  d'une  lettre  adressée  aux  députés  d'un  département.  —  C,  31  juillet 
1823.  —  Des  placards  électoraux.  —  Caen,  29  novembre. 

Des  convocations  à  des  réunions  politiques.  —  C,  22  août  1850. 

Des  professions  de  foi.  —  C,  18  décembre  1863. 

Des  pétitions.  —  C,  28  novembre  185),  22  février  1851. 

r 

120.  2^   Exception.   —  Sont  aussi  affranchies  du  dépôt 
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TOUTES  les  circulaires  commerciales  ou  industrielles.  En  effet, 
à  quel  titre  peuvent-elles  intéresser  les  collections  nationales? 
A  la  différence  de  ce  que  nous  avons  décidé  sous  l'article  !•*, 
les  annonces  ou  prospectus  de  tout  genre,  s'adressant  au  com- 
merce ou  à  l'industrie  pour  fixer  des  prix,  des  tarifs,  vanter 
des  produits,  préconiser  un  certain  genre  de  travail,  avertir 
de  la  date  de  l'ouverture  d'un  établissement,  louer  |un  mode 
de  fabrication,  publier  une  découverte  industrielle,  etc.,  etc., 
rentrent  dans  l'exception  de  notre  article. 

Contrat  MM.  BaziUe  et  Constant,  p.  98  et  99.  Ces  auteurs  ont  confondu 
l'article  1"  avec  Tarticle  2.  Voir  en  effet  Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

Mais  tout  ce  qui  n'est  pas  circulaire  commerciale  ou  indus- 
trielle tombe  sous  l'obligation  du  dépôt.  Les  juges  auront, 
suivant  les  cas,  à  décider  si  l'écrit  qui  leur  est  représenté 
constitue  ou  non  une  circulaire  commerciale  ou  industrielle. 
A  priori  on  ne  saurait  confondre  avec  elles  des  affiches  de 
théâtre,  des  pétitions,  des  réclames  ayant  au  fond  un  carac- 
tère scientifique  bien  accusé,  contenant  de  véritables  discus- 
sions et  des  aperçus  intéressants.  Exceptiones  sunt  strictis- 
simœ  interprelationis.  C'est  au  fond  de  l'imprimé,  plutôt  qu'à 
sa  forme,  qu'il  faudra  s'attacher. 

121.  i""  Exception.  —  3°  Les  mémoires  signés  par  des  juris- 
consultes, des  avocats  ou  des.  officiers  ministériels  ne  doivent 
pas  être  déposés. 

Cpr.  G.,  21  octobre  1825.  —  Bazille  et  Constant,  p.  97. 

En  dehors  de  ces  exceptions,  tous  les  imprimés  doivent  être 

déposés. 

Cpr.  Tribunal  de  Tours,  2  mai  1868  (P.,  68,  603). 
r.  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  45  et  suiv, 

2®  alinéa.  —  Le  dépôt  doit  être  effectué  au  moment  de  la 
publication, 

122.  Le  législateur  n'exige  pas  de  déclaration  ni  de  dépôt 
antérieurs.  La  composition ,  la  mise  en  pages ,  le  tirage  do 
l'imprimé,  ont  lieu  sans  aucun  contrôle  et  sans  aucune  action 
possibles  de  la  part  de  l'autorité. 

123.  Pris  dans  leur  sens  usuel,  les  mots:  <  Au  moment 
1  de  la  publication  »  n'indiquent  pas  que  le  dépôt  de  l'écrit 
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doit  précéder  la  publication,  mais  seulement  qu'il  doit  se 
produire  à  une  époque  concomitante.  On  ne  peut  donc  récla- 
mer le  dépôt  préalable  :  il  suffit  que  ce  dépôt  soit  fait  simul- 
tanément avec  la  publication.  Il  doit  être  opéré  à  l'instant 
même  où  le  premier  exemplaire  est  rendu  public. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

Si ,  même,  il  existait  une  différence  de  temps  tellement  courte 
qu'on  pût  considérer  qu'il  y  a  pour  ainsi  dire  concomitance, 
le  vœu  de  la  loi  serait  rempli. 

Cpr.  Besançon,  19  mars  1879  (P.,  79,  699). 

Giboulot,  Code  de  la  presse,  n"  118.—  Cpp.  Bazille  et  Constant,  p.  103.— 
Paris,  2  mai  1849  (P.,  51,  2,  44). 
F.  article  23,  infrà,  titre  4,  section  1,  2*  alinéa,  au  mot  :  Journaux, 

3®  alinéa.  —  Par  qui  le  dépôt  doit-il  être  fait  ? 

124.  Notre  texte  désigne  l'imprimeur.  Il  est  bien  clair  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui  que  ce  soit  l'imprimeur  per- 
sonnellement qui  dépose.  Un  de  ses  commis,  préposés  ou 
ouvriers,  fera  valablement  le  dépôt. 

Voir,  sous  l'ancienne  législation,  Chassan,  1. 1,  n'  708.  —  Caen,  24  novembre 
1849  (P.,  1850,  2,  22). 

125:  Mais  l'imprimeur  reste  responsable,  si  son  préposé  ou 
son  mandataire  n'a  pas  satisfait  à  l'obligation  du  dépôt.  Il 
n'y  a  pas  de  bonne  foi  à  invoquer. 

126.  D'ordinaire,  c'est  par  les  libraires  que  la  mise  en  vente, 
la  distribution,  etc.,  c'est-à-dire  la  publication  s'opèrent. 
C'est  cependant  aux  imprimeurs  seuls  que  la  loi  a  imposé  le 
dépôt.  Les  auteurs  de  l'imprimé  sont  aussi  dispensés. 

4®  alinéa.  —  Chiffre  du  dépôt, 

127.  Le  dépôt  de  deux  exemplaires  prescrit  par  notre  texte  est 
unique.  L'article  7  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  qui  ordonnait  un 
dépôt  particulier,  pour  les  écrits  traitant  de  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale,  indépendamment  de  celui  commandé  par 
l'article  14  de  la  loi  des  21  octobre  1814,  a  été  abrogé  formel- 
lement par  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Voir  Bazille  et  Constant,  n*  15. 

On  n'a  pas  voulu  grever  les  éditeurs,  en  demandant  trop 
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(1  exemplaires.  11  y  a,  en  effet,  des  ouvrages  qui  coûu^nt  pins 
de  20,000  fr.  par  exemplaire. 

Voir  Discours  de  M.  Pelletan.  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.  53. 

128.  11  doit  être  fait  dépôt  de  deux -exemplaires.  Naturelle- 
ment il  y  aurait  infraction  si  les  exemplaires  n'étaient  pas 
conformes  avec  ceux  mis  en  vente.  De  mémo,  les  exemplaires 
déposés  doivent  être  complets. 

Paris,  28  avril  1853  {P.,  53,  1,  542}. 

129.  Toutefois,  la  contravention  ne  serait  pas  encourue  si, 
une  erreur  ayant  élé  commise,  on  la  réparait  immédiatement. 

Cpr.  C,  i5  avril  1854. 

Voir  au  reste  ce  que  nous  avons  dit  sous  Tarticle  2,  n*'  88  et  suiv. 

j**  alinéa.  —  Ott  Ir*  dtlpôl  doil-il  tHm  cffrclué  ?  —  Refus 
fin  dépôt, 

130.  Le  dépôt  est  effeclué,  à  Paris,  au  ministère  de  l'int^*- 
rieur,  et,  dans  les  départements  à  la  préfecture,  ou  aux  sous- 
préfectures  pour  les  chefs-lieux  d*arron3issement,  et  à  la 
mairie  pour  les  autres  villes.  Les  préfets,  sou s-préfeis  et  maires 
adressent  tous  les  exemplaires  déposés  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  lequel  les  transmet  à  la  Bibliothèque  nationale  et  an 
ministère  de  Tinstruction  publique. 

131.  Il  a  été  jugé  qu'un  imprimeur  ne  peut  exiger  que  son 
dépôt  soit  reçu  un  jour  férié. 

Metz,  31  août  1833.  Pal.  chron.,  Dalloz,  \*  Pr€s.9e,  n*  165. 

Nous  verrons  sous  Tarticle  10  (jue  pour  les  journaux  le 
législateur  a  voulu,  au  contraire,  que  toutes  facilités  soient 
accordées. 

132.  Le  refus  de  la  réception  du  dépôt  est  un  acte  adminis- 
tratif dont  on  ne  peut  poureuivre  la  réparation  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

133.  Mais  Fimprimeur  à  qui  on  refuse  le  dépôt  peut  passer 
outre,  après  une  mise  en  demeure  infructueuse. 

De  Gpattiep,  t.  I,  p.  80. 

Et  il  doit  être  relaxé,  dès  qu'il  prouve  qu'il  a  vainement 
cherché  à  faire  recevoir  son  dépôt. 

C,  15  avril  ISrJi. 
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6*  alinéa.  —  Que  doit  mentionner  Vacte  de  dépôt  ? 

134.  L'acte  de  dépôt  doit  mentionner  «  le  titre  de  rim^ 
primé  et  le  chiffre  du  tirage,  »  Cette  disposition  a  été  ajoutée 
par  la  Commission  du  Sénat  :  «  La  Commission  n'a  pas  voulu 
>y  s'occuper  de  la  propriété  littéraire;  elle  s'est  surtout  placée 
i)  au  point  de  vue  de  la  répression  ;  elle  a  pensé  que  Timpor- 
»  tance  du  tirage  serait,  en  certains  cas,  un  motif  déterminant 
»  de  la  POURSUITE;  une  publication  tirée  à  quelques  exem- 
»  plaires  pourrait  ne  présenter  aucun  danger,  tandis  qu'elle 
»  pourrait  en  offrir  un,  si  le  tirage  était  considérable.  » 

CeHiez  et  Le  Senne,  p.  50. 

Le  ministère  public,  dans  ses  poursuites,  devra  s'inspirer 
de  cette  sage  distinction. 

y*-'  alinéa.  —  Du  dépôt  relatif  à  la  propriété  littéraire, 

135.  La  Commission  du  Sénat  a  déclaré,  nous  venons  de  le 
voir,  qu'en  réglementant  le  dépôt  elle  n'avait  pas  voulu  s  oc- 
cuper de  la  propriété  littéraire.  L'article  6  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1793  est  toujours  en  vigueur.  En  vertu  de  ce  texte,  l'auteur 
d'une  œuvre  artistique  ou  littéraire  n'est  recevable  à  actionner 
en  justice  les  contrefacteurs,  que  s'il  a  déposé  deux  exemplaires 
à  la  Bibliothèque  nationale  et  représente  le  récépissé  qui  lui  a 
étédélivré.  La  Cour  suprême,  le  i'^^'mars  1834(Prt/«<A'  chrono- 
logique.  Voir  les  conclusions  de  M.  Dupin)  a  décidé  que  le  dépôt 
de  la  loi  de  1793  se  confondait  avec  le  dépôt  prescrit  par  les 
lois  de  1814  (qu'abroge  et  remplace  notre  article  3).  Cette 
solution  doit  encore  être  admise,  et  la  déclaration  de  la  Com- 
mission sénatoriale  n'a  pas  le  sens  exclusif  qu'on  voudrait  lui 
attribuer  de  prime  abord. 

S*'  alinéa.  —  Portée  de  la  pénalité  de  notre  article, 

136.  Nous  avons  tenu  à  citer  (6^  alinéa)  les  termes  mêmes 
du  rapport  de  la  Commission  «  motif  déterminant  delà  pour- 
suite, ))  En  effet,  M.  Dutruc,  n°15,  les  a  perdus  de  vue,  quand 
il  a  contesté  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  le  dépôt,  la  déclara- 
tion de  l'imprimeur  et  l'acte  qui  en  est  dressé,  constituent  une 
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seule  et  même  formalité,  indivisible  dans  son  ensemble.  La 
Commission  du  Sénat,  en  parlant  de  poursuite,  s'est  évidem- 
ment référée  à  la  pénalité  édictée  dans  le  premier  paragraphe. 

9®  alinéa.  —  En  quelle  forme  doit  être  la  déclaration 
de  dépôt  ? 

137.  En  se  servant  de  cette  expression  :  «  L'acte  de  dépôt 
mentionnera...  »,  notre  article  a  entendu  une  déclaration  écrite 
émanant  de  Timprimeur.  En  tous  cas,  comme  il  n'est  pas 
possible  de  se  méprendre  sur  la  signification  du  terme  acte,  il 
faudrait,  à  tout  le  moins ,  que  Fimprimeur  ou  son  fondé  de 
pouvoirs,  en  déposant  les  deux  exemplaires,  fissent  à  Tagent  de 
l'administration  chargé  de  recevoir  le  dépôt  la  déclaration 
verbale,  consignée  par  ce  dernier,  du  titre  de  l'imprimé  et  du 
chiffre  du  tirage.  Le  défaut  de  déclaration  ou  une  déclaration 
inexacte  tomberaient  sous  l'application  de  la  pénalité  de  noire 
article. 

Cpr.  C,  19  décembre  1823.  —  Paris,  13  septembre  1838  (P.,  1838,  2,  Wl). 

Parant,  p.  59.  —  Ghassan,  1. 1,  n'  705.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  107.  —  Cel- 
liez,  p.  24.  —  Pic,  t.  1,  n'  304,  note.  —  Cpr.  Dutrac,  n*  74  (qui  se  montre 
indécis). 

138.  Dans  le  cas  où  il  augmenterait  le  chiffre  des  exem- 
plaires, l'imprimeur  devrait  rectifier  sa  première  déclaration, 
comme  au  cas  de  changement  de  titre. 

Cpr.  Goujet  et  Merger,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  \*  Impri- 
meur^ n*  82. 

10''  alinéa.  — Du  récépissé, 

139.  Bien  que  la  loi  ait  gardé  le  silence,  l'imprimeur  doii  re- 
tirer récépissé  de  l'acte  de  dépôt.  Toutefois,  il  est  bien  certain 
qu'il  n'est  pas  en  contravention  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  repré- 
senter le  récépissé,  si  l'existence  du  dépôt  est  prouvée  par  lui. 

Cpr.  C,  10  novembre  1855. 

11°  alinéa.  —  De  la  preuve  de  la  contî^avention, 

140.  D'autre  part,  le  ministère  public  peut  établir  la  con- 
travention par  tous  les  éléments  de  preuve  appartenant  à 
l'action  publique. 

Cpr.  Paris,  2  mai  ia49(P.,  51, 2,  448). 
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12*  alinéa.  —  De  la  pénalité, 

141.  La  peine  prononcée  est  celle  de  16  francs  à  300  francs 

d'amende.  L'infraction  prévue  par  notre  article  constitue  une 

contravention  que  la  bonne  foi  ne  saurait  excuser,  bien  qu'elle 

soit  soumise  à  la  juridiction  correctionnelle.  C'est  en  effet  le 

tribunal  correctionnel  qui  est  compétent  (art.  45,  §  3). 

VoiTj  sur  la  question  de  bonne  foi,  Ghassan,  1. 1,  p.  525.— Cpr.  G.,  15  dé- 
cembre 1870. 

13*  alinéa.  —  Du  principe  du  fion-cumul  des  peines. 

142.  Observons  que  le  principe  du  non-cumul  des  peines, 
inapplicable  aux  contraventions  ordinaires,  s'applique  aux 
contraventions  qui,  prévues  par  des  lois  spéciales,  sont  punies 
de  peines  correctionnelles. 

Voir,  dans  une  question  de  dépôts  Nîmes,  28  novembre  1874  (P.,  75, 
1127). 

Cpr.  C,  13  juillet  1860,  2  mai  1873,  14  janvier  1875,  1"  décembre  1877. 
Dans  ces  conditions,  aucune  disposition  de  notre  loi  n  ayant  fait  exception  à 
Tarticle  365  du  Gode  d'instruction  criminelle,  celui-ci  régit  notre  matière. 

—  Cpr.  Chambéry,  20  juillet  1872,  (P.,  74,  457  et  les  notes  2  et  3).  —  V. 
Tribunal  de  la  Seine,  31  janvier  1883  (Low  nouvelles,  83,  i^'  partie,  p.  71, 
no  123). 

l'i«  alinéa.  —  Des  circonstances  atténuantes, 

143.  L'article  64  do  notre  loi  ayant  disposé  que  les  cir- 
constances atténuantes  peuvent  être  accordées  dans  tous  les 
cas,  il  n'y  a  pas  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'article  463 
du  Code  pénal  est  applicable  ou  inapplicable  aux  contra- 
ventions. C'est  en  ce  dernier  sens]que  se  prononçait  ancien- 
nement la  jurisprudence. 

Voir  notamment  G.,  chambres  réunies,  22  décembre  1859,  18  janvier  1867. 

—  Gpr.  14  mars  1861. 

Article  4. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à 
tous  les  genres  d'imprimés  ou  de  reproductions  des- 
tinés à  être  publiés. 

Toutefois ,  le  dépôt  prescrit  par  l'article  précédent 
sera  de  trois  exemplaires  pour  les  estampes ,  la  mu- 
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sique ,  et  en  général  les  reproductions  autres  que  les 
imprimés. 

Voir  article  10  de  l'ordonnance  du  24  octobre  1814;  ordonnance  du  8  oc- 
tobre 1817;  article  !•',  Loi  du  9  janvier  1828. 

144.  Les  dispositions  qui  précèdent.  Ou  se  réfère  aux 
articles  2  et  3  relatifs  à  Tindication  des  nom  et  domicile  do 
l'imprimeur  et  au  dépôt.  - 

145.  Sont  applicables  à  tous  les  genres  d'imprimés.  Il  faut 
excepter  évidemment  ceux  qui  sont  énumérés  au  §  i  de 
Tarticle  3 .  Pour  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  imprimés, 
voir  sous  l'article  1",  n°*  17  et  ss.  Il  faut  joindre  la  musique 
imprimée,  autographiée,  etc.,  etc. 

Cpr.  C,  29  octobre  1823. 

146.  Ou  de  reproductions.  Dans  cette  classe  doivent  rentrer 
les  dessins,  les  estampes,  la  musique  gravée  ou  manuscrite, 
les  emblèmes  figurés  par  dessins,  etc.  (cela  ne  s'entend 
évidemment  pas  des  bijoux  ou  reliefs),  les  gravures,  les  litho- 
graphies, les  pholonatures ,  les  photogravures,  les  photo- 
graphies, etc. 

Voir  pour  les  photographies  sur  clichés  :  Angers,  26  mai  1873  (P.,  7i, 
859). 

147.  Notre  article  4  ne  s'applique  point  aux  dessins  de 
fabri(jue  ou  dessins  industriels,  alors  même  que  leur  multipli- 
cation peut  s'opérer  à  l'aide  d'un  procédé  de  reproduction 
rapide.  Ces  dessins  n'ont  jamais  été  déposés  à  la  Bibliothèque 
nationale.  Ils  sont,  à  la  vérité,  l'objet  d'un  dépôt  soit  aux 
archives  des  conseils  de  prud'hommes,  soit  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  (art.  15,  loi  du  18  mars  1806;  art.  1, 
ordonnance  des  17-19  août  181Sy.  Mais  ce  dépôt  facultatif  est 
établi  dans  l'intérêt  de  l'auteur  des  dessins  et  pour  lui  assurer 
la  conservation  de  son  droit  de  propriété.  —  De  même  l'ar- 
ticle 4  ne  vise  pas  les  médailles  frappées  en  différents  métaux 
et  contenant  quelques  légendes  ou  exergues.  Les  médailles 
sont  régies  par  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII,  qui  défend  de 
les  frapper  ailleurs  qu'à  l'hôtel  des  monnaies  et  prescrit  leur 
dépôt  en  bronze  à  l'hôtel  de  la  monnaie  et  à  la  Bibliothèque. 
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Liberté  de  la  publication  des  dessins  et  gravures. 

148.  Remarquons  que  les  dessins  et  autres  ouvrages  ana- 
logues sont  publiés  comme  les  imprimés,  sans  aucune 
formalité  ;  YsiUioTisailon  administrative  à  laquelle  ils  étaient 
soumis  en  vertu  de  l'article  22  du  décret  du  17  février  1832 
disparaît  avec  la  loi  nouvelle. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux.  —  Voir  pour  l'ancienne  législation  : 
Journal  du  Palais ,  Répertoire^  v"  Dessins,  v*  Graveur.--  V.  Chassan,  t.  I, 
n"  1013  et  suiv.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  360  et  suiv.  —  V.  infrà,  sous  Tar- 
ticle  5,  section  1,  au  mot  Censure. 

149.  Il  vasansdirequelesdessins,  gravures,  etc.,  délictueux 
sont  punis  par  la  loi. 

Voir  nos  articles  22,  26,  28,  §  2,  30,  31,  36^  37,  42  et  suiv.  —  Loi  du 
2  août  1882 

150.  Destinés  à  être  publiés.  (Voir  sous  Tarticle  23,  titre  4.) 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  notre  sujet,  il  y  a  pu- 
blication consommée,  et  par  suite  nécessité  concomitante 
du  dépôt,  du  moment  où  Tauteur  d'un  dessin  le  livre  à  la  cir- 
culation et  où  sa  volonté  ne  peut  plus  le  ressaisir  sans  le 
secours  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Bordeaux,  24  août  1877  (P.,  18,  200). 

151.  Toutefois^  le  dépôt  sera  de  trois  exemplaires  pour  les 
estampes^  la  musique^  et  en  général  les  reproductions  autres 
que  les  imprimés.  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  suite  de 
propositions  successives  émanant  de  MM.  Fallières  et  Bozérian. 

En  effet,  ce  chiffre  était  celui  du  dépôt  antérieurement  ef- 
fectué, et  il  fallait  le  maintenir  à  cause  des  collections. 

La  Bibliothèque  nationale  reçoit  deux  exemplaires  des  es- 
tampes, parce  qu'elle  fait  deux  collections.  Les  estampes  étant 
fréquemment  communiquées  au  public,  on  devait  tenir  compte 
de  Tusure  et  conserver  une  réserve.  Le  troisième  exemplaire 
ési  remis  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

152.  Quant  à  la  musique,  un  exemplaire  est  destiné  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  un  autre  à  la  Bibliothèque 
nationale  et  le  troisième  au  Conservatoire  de  musique. 

V.  Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

M.  Fallières  n'avait  réclamé  le  dépôt  à  trois  exemplaires  que 
pour  les  estampes  et  la  musique.  C  est  à  la  demande  de  M.  Bo- 
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zérian  qu'on  a  étendu  la  disposition  aux  reproductions  autres 
que  les  imprimés.  Ces  derniers  seuls  seront  déposés  en  deux 
exemplaires. 

153.  Les  impressions  de  gravures  en  taille-douce  se  faisant 
à  un  très  petit  nombre  d  exemplaires,  parce  que  les  planches 
se  conservent  et  qu'il  n'y  a  pas  démise  en  train, l'administra- 
tion considère  les  tirages  successifs  comme  n'en  faisant  qu'un. 
Dès  lors  le  dépôt  une  fois  fait  ne  doit  pas  être  renouvelé. 

Goujet  et  Merger,  loc.  cit,,  n'  93. 

154.  Il  y  aurait  contravention  punissable  si,  après  le  dépôt, 
les  dessins  mis  en  vente  portaient  une  légende  différente  *de  la 
légende  des  exemplaires  déposés.  La  légende  peut,  en  effet, 
changer  ou  modifier  la  signification  du  dessin. 

Cpr.  G.,  3  février  1881. 

155.  Nous  croyons  que  les  dessins,  lithographies,  etc.,  avec 
légendes  imprimées,  photographies  reproduisant  des  écrits  et 
la  musique  avec  paroles  imprimées,  doivent  non  seulement 
être  déposés  en  trois  exemplaires  comme  le  veut  notre  article, 
paragraphe  deuxième,  mais  encore,  et  en  plus,  en  deux  exem- 
plaires à  titre  d'imprimés  (§  !•'). 

156.  Bien  que  l'article  8  de  l'ordonnance  du  24  octobre  1814 
soit  abrogé,  les  déposants  devront  remettre  à  la  Bibliothèque 
nationale  une  épreuve  avant  la  lettre,  comme  aussi  une  épreuve 
en  couleur,  lorsqu'il  en  aura  été  tiré.  Chaque  tirage  successif 
d'un  genre  différent  doit  donner  lieu  à  un  dépôt  distinct.  Du 
reste,  l'épreuve  avant  la  lettre,  ne  contenant  aucun  imprimé,  se 
différencie  absolument  de  l'épreuve  avec  légende. 
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DE   LA  PRESSE  PÉRIODIQUE 

157.  Ce  chapitre  traite  des  journaux,    c'est-à-dire  de  la 
presse  périodique  en  particulier.  Il  se  divise  en  trois  para-, 
graphes.  Le  .premier  est  relatif  au  droit  de  publication,  à  la 
gérance,  à  la  déclaration  et  au  dépôt  au  parquet.  Il  règle  la  pé- 
riode qui  précède  la  publication  du  journal. 

Le  second  paragraphe  organise  à  nouveau  le  droit  de  recti- 
fication de  la  part  des  personnes  publiques  et  le  droit  de 
réponse  de  la  part  des  personnes  privées. 

Le  troisième  paragraphe  concerne  la  presse  périodique 
étrangère.  (Rapport  de  M.  Lisbonne.) 

158.  Remarque,  —  L'article  1°^  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
a  proclamé  la  liberté  de  Timprimerie  et  de  la  librairie,  pendant 
que  son  article  68  abrogeait  toutes  les  dispositions  anciennes. 
D'un  autre  côté,  le  législateur  de  1881  n'a  déterminé  des  règles  et 
des  obligations,  qu'au  sujet  de  la  publication  des  journaux  ou 
écrits  périodiques.  Il  en  résulte  que  toute  personne,  auteur  ou 
éditeur,  a  le  droit  absolu  de  faire  paraître  et  publier  tout  ou- 
vrage quelconque,  non  périodique^  sans  avoir  aucune  forma- 
lité à  observer.  Il  n'y  a  de  restriction  quant  aux  pièces  de 
théâtre  que  pour  ce  ({ui  a  trait  à  la  censure  dramatique. 

!^  ic'.  —  du    droit    de   publication  ,  de    la    gérance , 
de  la  déclaration  et  du  dépôt  au  parquet. 

Article  5. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  peut  être  publié, 
sans  autorisation  préalable  et  sans  dépôt  de  caution- 
nement, après  la  déclaration  prescrite  par  l'article  7. 

(Art.  3  du  décret  du  17  février  I8oi,  3  de  la  loi  du  6  juillet  187!,  I  de  la 
loi  du  li  mai  1868.) 
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Section  l^^.  —  Exposé  historique  de  V autorisation 
préalable ,  de  la  censure ,  du  timbre  et  du  eau- 
tionnement,  —  Abolition  des  restrictions  préven- 
tives, —  Liberté  de  la  presse. 

159.  Ces  conditions  n'avaient  été  créées  que  pour  subor- 
donner la  liberté  de  la  presse  au  bon  plaisir  du  pouvoir  et 
entraver  le  développement  des  feuilles  publiques.  , 

Voir,  quant  aux  généralités  sur  ces  matières,  les  développements  de  nmre 
•  Introduction. 

160.  L'autorisation  préalable,  qui  est  l'arme  nécessaire  des 
pouvoirs  despotiques  et  discrétionnaires,  avait  été  léguée  à  la 
Restauration  par  le  premier  Empire.  —  Supprimée  en  1819 
elle  reparaissait  quelques  mois  après,  dans  la  loi  du  1*'  avril 
1820.  Abolie  le 23  juilletl828,nominalementrétablie parles  or- 
donnances de  juillet  1830;  effectivement  réintégrée  dans  notre 
législation  par  le  décret  du  17  février  1852,  elle  a  définitive- 
ment disparu  en  1868  (art.  1"  de  la  loi  du  11  mai  1868). 

161.  La  censure,  depuis  longtemps  supprimée  pour  les 
journaux  proprement  dits,  existait  jusqu'en  1881  pour  la 
presse  illustrée  et  la  publication  des  dessins  et  gravures  de 
toutes  sortes,  en  vertu  de  Farticle  22  du  décret  du  17  février 
1852. 

Voir  loi  du  30  mars  1820,  article  12;  loi  du  25  mars  1822,  article  o;  loi 
du  2  octobre  1830;  20  de  la  loi  du  9  septembre  1835:  décret  du  11  août 
1848. 

Cet  article  22  soumettait  à  l'approbation  préalable  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départe- 
ments, les  dessins,  gravures,  lithographies  ou  estampes  qu'on 
se  proposait  de  publier,  d'exposer  ou  de  mettre  en  vente. 

162.  La  censure  di*amatique  existe  toujours.  Article  3  du  décret 
du  6  janvier  1864  :  «  Toute  œuvre  dramatique,  avant  d'être  re- 
»  présentée  devra,  aux  termes  du  décret  du  30  décembre  1852, 
»  être  examinée  et  autorisée,  par  le  ministre  de  notre  maison 
»  et  des  beaux-arts  pour  les  théâtres  de  Paris,  par  les  préfets 
»  pour  les  théâtres  des  départements.  —  Cette  autorisation 
»  pourra  toujours  être  retirée  par  des  motifs  d'ordre  public.  » 
La  censure  dramatique  est  d'origine  ancienne,  MM.  Vivien  et 
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1Sl9.nc{LfJgislatlondes  théâtres,  p.  140),  ont  essayé  delà  justifier 
en  disant  :  «  La  publication  des  ouvrages  de  théâtre  par 
>  voie  de  représentation^  appartient  à  une  classe  particulière. 
»  Peut-on  confondre  avec  le  lecteur  qui  parcourt  un  livre  dans 
»  le  silence  de  son  cabinet,  ces  masses  tout  entières  si 
»  promptes  à  une  communication  électrique  et  toutes  prêtes  à 
»  s'enflammer  à  rapproche  d'une  étincelle  »  Sur  les  abus  et 
absurditésde la  censure,  voh*  l'ouvrage  de  M.  Henri  WeUchinger 
{La  censure  sous  le  premier  h^ mpire,  Psivis,  1882),  n*'  170. 

163.  Le  timbre  avait  été  supprimé  par  un  décret  du  5  sep- 
tembre 1870.  mais  il  avait  été  remplacé,  (art.  7  de  la  loi  du 
4  septembre  1871),  par  une  surtaxe  applicable  aux  journaux 
assujettis  au  cautionnement.  Cette  surtaxe  a  été  abolie  comme 
Dous  le  verrons  plus  loin  à  la  fin  do  notre  section,  n°  170. 

164.  Le  cautionnement,  œuvre  de  législateur  de  1819,  a 
disparu  quelques  semaines  en  1848.  Rétabli  ensuite  et  aboli 
encore,  durant  quelques  mois,  à  la  suite  du  décret  du  10  oc- 
tobre 1870,  il  avait  été  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  6  juillet 
1871,  article  3. 

165.  Ces  mesures  préventives  ont  été  supprimées  par  notre 
loi.  Elle  n  a  conservé  que  celles  qui  ont  été  établies  pour 
faciliter  la  surveillance  et  assurer  la  répression  des  délits,  à 
sayoÏT:  la  gérance,  la  déclaration,  la  signature  du  gérant,  le 
dépôt  au  parquet  et  à  V administration, 

La  signature  des  articles  par  leurs  auteurs  qui  rentrait  ce- 
pendant dans  cette  dernière  catégorie,  n'a  pas  été  prescrite 
par  notre  loi.  C'est  un  tort.  V.  n»  168. 

166.  La  décision  du  législateur  de  1881  est  des  plus  ra- 
tionelles.  Toute  restriction  antérieure  à  la  manifestation  de  la 
pensée  doit  être  sévèrement  proscrite  [Voir  notre  introduction.) 
Le  journaliste  n'a  pas  plus  à  se  soumettre  aux  ciseaux  de  la 
censure  qu'à  l'arbitraire  de  V autorisation  préalable.  Le  crayon 
du  dessinateur  doit  être  aussi  libre  que  la  plume  de  Técrivain. 

167.  Quant  au  cautionnement  qui  est,  à  la  fois,  un  véritable 
cens  pécuniaire,  imposé  à  l'écrivain,  et  une  garantie  des 
condamnations  à  l'amende  ou  à  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  lui,  il  n'en  constitue  pas  moins 
une  dérogation  absolue  aux  priucipoo  les  plus  élémentaires 
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du  droit  coinmuu.  Benjamin  Constant  a  dit,  à  la  Chambre  de 
1819  :  «  Le  droit  commun  veut  que  celui  qui  abuse  d'un  ins- 
»  trument  pour  commettre  un  délit  ou  un  crime,  soit  puni. 
»  Mais  le  droit  commun  ne  veut  pas  que  celui  qui  se  sert  d'un 
»  instrument  donne  caution  qu'il  n'en  abusera  pas...  On  ré- 
»  pond  qu'il  faut  aux  citoyens  une  garantie  contre  la  difia- 
»  mation  et  la  licence.  Mais  il  faut  aux  citoyens  une  garantie 
»  contre  tous  les  crimes.  Demandez-vous  à  chacun  un  cau- 
))  tionnement  contre  tous  les  crimes  qu'il  pourra  commettre  ?  » 
Le  cautionnement  n'existe  ni  en  Belgique,  ni  en  Italie,  ni  en 
Hollande,  ni  en  Espagne,  ni  en  Bavière,  ni  en  Suède,  ni  en 
Danemark,  ni  en  Norvvège,  etc.  (Aperçu  sur  la  législation  élran- 
gèrcy  à  la  fin  du  2*^  volume.) 

Voir  Larousse,  Presse  à  V étranger ,  p.  407. 

En  Angleterre  on  le  retrouve  sous  certains  rapports. 

Voir  Bertrand,  Régime  légal  de  la  presse  en  Angleterre,  p.  51. 
Voir,  pour  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  le  rapport  de  M.  Lisbonne,  X  et 
XI.  —  Voir  Celliez  et  Le  Senne,  p.  56. 

Au  reste,  comme  nous  le  verrons  sous  l'article  6,  section  4, 
2°  alinéa,  la  presque  totalité  des  journaux  appartient  à  des 
sociétés  et  leur  solvabilité  est  en  général  assurée.  V.  sous  l'ar- 
ticle 44. 

168.  Les  articles  de  journaux  ne  doivent  plus  cire  sigjiés  de 
leurs  auteurs^  comme  l'exigeait  la  loi  du  3  juillet  1850  article  3, 
et  il  n'est  plus  interdit  comme  autrefois  (art.  9  loi  du  U  mai 
18()8.  —  21,  décret  du  17  février  1852)  de  publier  des  articles 
signés  par  une  personne  privée  de  ses  droits  civils  ou  poli- 
tiques ou  à  laquelle  le  territoire  de  la  France  est  interdit. 

«  En  contraignant  le  journal  à  cesser  d'être  l'organe  d'un 
»  parti  pour  devenir  un  recueil  d'opinions  individuelles,  la  loi 
»  avait  pu  lui  faire  perdre  de  son  autorité,  sans  lui  imposer 
'))  cette  modération  et  celt(>  réserve,  dont  il  ne  faut  chercher  la 
»  garantie  que  dans  le  caractère  et  l'indépendance  d(»  Técri- 
»  vain.  Précaution  illusoire,  puisque  rien  n'était  plus  facile 
»  que  de  cacher  sous  une  signature  d'emprunt  le  vrai  nom  du 
»  journaliste.  »  Telles  sont  les  raisons  données  par  le  rapporteur. 

Nous  pensons  que  l'on  a  commis  une  grande  erreur  en  per- 
mettant d'une  manière  absolue  ranonvmat  [Voir  sous  l'article  G, 
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section  5,  1®'  alinéa),  maïs  nous  approuvons  l'abrogation  de  la 
disposition  concernant  les  articles  signés  par  une  personne 
privée  de  ses  droits  civils  et  politiques  ou  bannie  de  France. 
En  effet,  l'article  est  coupable,  et  il  faut  le  poursuivre,  ou 
il  est  innocent,  et  alors  pourquoi  la  signature  entraînerait- 
elle  une  condamnation  ?        (Rapport  de  M.  Lisbonne,  XII.) 

169.  L'impôt  du  timbre^  aboli  par  un  décret  du  S  septem- 
bre 1870,  avait  été  remplacé  par  une  surtaxe.  En  effet,  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  4  septembre  1871,  après  avoir  établi  un 
droit  de  fabrication  réglé  à  10  francs  par  100  kilogrammes  sur 
le  papier  à  imprimer,  ajoutait  : 

Le  papier  employé  à  l'impression  des  journaux  et  autres 
écrits  périodiques  assujettis  au  cautionnement  est,  en 
outre,  soumis  à  un  droit  de  20  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

Voir  aussi  article  9  de  cette  loi.  —  Voir  règlement  d'administration  pu- 
blique du  16  août  1873,  titre  3,  articles  32,  33,  35.  —  Voir  C,  29  janvier 
1875. 

170.  Mais  notre  loi  ayant. supprimé  le  cautionnement,  la 
sui-taxe  est  devenue  sans  objet  et  n'existe  plus. 

Circulaires  des  directeurs  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  des 
30jailletet6  août  1881. 

171.  En  résumé  et  à  titre  de  mesures  préalables,  les  jour- 
naux de  sont  plus  soumis,  avant  leur  publication^  qu'à  la 
formalité  de  la  déclaration  (art.  7).  Ainsi  existe  véritablement 
le  régime  de  la  liberté  do  la  presse,  pendant  les  temps  régu- 
liers et  tranquilles. 

Section  II.  —  De  la  j^resse  sous  le  régime  de  Vétat 
de  siège. 

1*^'  alinéa.  —  Conditions  de  Vétatmie  siège, 

172.  La  loi  du  3  avril  1878,  a  réglé  les  conditions  dans 
lesquelles  l'état  de  siège  peut  être  proclamé.  Il  ne  peut  plus 
être  déclaré  que  par  une  loi,  et  seulement  au  cas  de  péril  immi- 
nent, résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à 
main  armée.  La  loi  doit  désigner  les  communes,  arrondisse- 
ments ou  départements  soumis  à  l'état  de  siège.  Sa  durée  doit 
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être  déterminée.  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  et  jusqu'à  Taccomplissement  entier  des  opérations 
électorales,  Tétat  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'au  cas  de 
guerre  étrangère.  Le  Président  de  la  République  a  le  droit 
provisoire  de  le  décréter  dans  les  territoires  menacés  par  l'en- 
nemi, à  la  condition  de  convoquer  les  collèges  électoraux  et 
de  réunir  les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Articles  1,  2,  3,  loi  du  3  avril  1878. 

Ainsi  a  été  modifiée  la  loi  du  9  août  1849,  dans  ses  articles 
!,2et3. 

173.  Il  est  certain,  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi 
du  3  avril  1878,  que  les  commandants  militaires,  dans  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  soit  de  la  frontière,  soit 
de  rintérieur,  ont  aussi  le  droit  de  déclarer  Tétat  de  siège  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  10  juillet  1791  et  le  décret  du 
24  décembre  1811.  [Voir  art.  o  de  la  loi  du  9  août  1849,  main- 
tenu expressément  par  Tart.  6  de  la  loi  du  3  avril  1878.) 
Mais  cet  état  de  siège,  purement  militaire,  qui  entraîne  les 
conséquences  les  plus  graves  et  permet  de  supprimer  dans 
Tintérét  de  la  défense,  jusqu'à  la  propriété  privée,  n'a  lieu 
qu'au  cas  de  guerre  ouverte,  d'attaque,  d'investissement  de 
Vennemi.  Il  doit  être  distingué  de  l'état  de  siège  prévu  par  la 
loi  du  3  avril  1878  lequel  est,  en  un  sens,  politique,  et  s'ap- 
plique aux  villes  ouvertes,  aux  départements,  même  au  pays 
tout  entier. 

Voir  rapport  de  M.  Franck  Chauveau,  Journal  officiel  y  Î7  avril  1878. 
p.  ti72. 

174.  La  loi  du  3  avril  1878,  n'a  modifié  la  loi  du  9  août  18i9 
que  dans  ses  articles  1,  2,  3,  12.  Voici  à  ce  sujet  ce  que  disait 
M.  Franck  Chauveau  dans  son  premier  rapport  [Journal  offi- 
ciel 1878,  p.  1G27  et  suivantes)  :  «  Nous  n'avons  point  pré- 
»  tendu  remanier  la  loi  organique  sur  l'état  de  siège,  ni  ré- 
»  soudre  toutes  les  questions  que  pourrait  soulever,  chez  les 
»  esprits  libéraux ,  la  revision  de  cette  loi.  I\ous  laissons 
»  subsister  les  effets  de  Vétat  de  siège  tels  quils  sont  déier^ 
»  initiés  par  la  loi  de  1849  ».  Au  Sénat,  le  rapporleur 
M.  Delsol  n'était  pas  moins  aflirmatif  a  ce  sujet  [Journal 
o/y/cv(?/1878,p.2900.) 
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Étudions  successivement  les  articles  maintenus  de  la  loi  du 
9  août  1849. 

2*  alinéa,  — Interdiction  des  publications  et  7*éunions, 

175.  Article  9.  —  L'autorité  militaire  a  le  droit  :  1*^  de 
»  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le 
»  domicile  des  citoyens  \  2»  d'éloigner  les  repris  de  jus- 
»  ticc  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans 
»  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège  ;  >  d'ordonner  la  re- 
»  mise  des  armes  et  munitions  et  de  procéder  à  leur  re- 
»  cherche  et  à  leur  enlèvement  ;  4°  d'interdire  lespubli- 
»  cations  et  les  réunions  quelle  juge  de  nature  d 
»  exciter  ou  à  entraîner  le  désordre.  » 

176.  Ces  pouvoirs  discrétionnaires,  conférés  à  l'autorité, 
militaire  sont  évidemment  nécessaires.  Sans  doute  des  abus 
graves  ont  été  commis  après  1870,  et  tout  à  coup,  on  a  vu  re- 
vivre rétat  de  siège  contre  la  presse,  dans  certains  départements. 
Aujourd'hui ,  la  loi  libérale  du  3  avril  1878  a  donné  des  ga- 
ranties aux  citoyens  contre  l'arbitraire  possible  du  pouvoir. 

177.  L'interdiction  empêche  la  publication  de  commencer 
aussi  bien  qu'elle  la  fait  cesser.  Les  livres,  brochures,  etc., 
sont  compris  dans  ce  terme  (f  les  publications  »,  de  même 
que  les  journaux.  L'interdiction  est  une  mesure  d'cfrdre  et 
de  police,  dont  le  caractère  est  plutôt  préventif  que  répressif. 
Il  n'y  a  pas  à  savoir  si  le  journal  est  ou  non  coupable.  Le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1849  a  dit  :  «  Dans  les  moments  d'effer- 
»  vescence  populaire  et  de  perturbation  sociale,  il  faut  avant 
»  tout  couper  la  cause  du  mal...  C'est  une  mesure  d'urgence, 
»  que  les  commandants  militaires  pourront  prendre  sous  leur 
»  responsabilité,  en  présence  du  danger.  »  Ce  droit  est  indé- 
pendant de  celui  de  poursuite  que  nous  examinerons  ci-après 
sous  l'article  8  de  la  loi  de  1849. 

178.  La  loi  du  29  juillet  1881  ayant  aboli  tous  les  textes  au- 
torisant la  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal,  la  dispo- 
sition de  Tarticle  9  n®  4  de  la  loi  de  1849  est  donc  unique  en 
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son  genre,  elle  est  exceptionnelle.  Le  droit  d'inteMiction  étant 
absolu  s'applique  à  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  publication 
(art.  23  de  notre  loi). 

179.  Ainsi,  bien  que  les  articles  18  et  suivants  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  proclament  la  liberté  du  colportage,  le  comman- 
dant de  l'état  de  siège  a  le  droit  de  prendre  un  arrêté  prohi- 
bant le  colportage  et  la  vente  d'un  journal  déterminé. 

Aix,  18  mars  1876  (P.,  76,  810). 

180.  De  même,  malgré  l'art.  49  §  1  de  la  loi  sur  la  presse, 
il  pourra  faire  procéder  à  la  saisie  complète,  ordonner  des 
perquisitions  dans  ce  but,  faire  opérer  la  destruction  de  tous 
les  exemplaires  qui  seraient  mis  en  vente,  etc.,  etc. 

181.  Mais  il  est  incontestable,  en  présence  de  la  loi  du 
3  avril  1878  qui  veut  que  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège 
soient  désignés,  que  la  publication  d'un  journal,  hors  du 
territoire  de  l'état  de  siège  ne  peut  être  interdite  par  l'auto- 
rité militaire.  Ulmperlum  dont  elle  est  revêtue,  ne  dépasse 
pas  le  rayon  de  l'état  de  siège.  Au  delà  de  ses  limites,  le  droit 
commun  reprend  son  exercice.  L'autorité  militaire  jouira 
seulement  du  pouvoir  d'empêcher  tels  ou  tels  journaux,  ou 
tous  les  jouiTiaux,  d'être  introduits  ou  distribués  dans  le  res- 
sort de  l'état  de  siège. 

Cpp.  G.,  13  février  1874,  10  avril  1874,  23  avril  1874. 

182.  L'interdiction  prononcée  dure  (si  elle  n'est  pas  rap- 
portée) autant  que  l'état  de  siège  lui  même. 

Cpr.  Tribunal  de  la  Seine.  30  décembre  1873  {Gazelle  des  Tribunaux, 
31  décembre  1873).  —  Paris,  26  février  1874  {Gazelle  des  Tribunaux, 
conclusions  de  l'avocat  général  Bédarrides,  n*  du  18  avril  1874). 

Conlràf  Consultation  insérée  dans  le  journal  le  Bien  public,  n*  du  fi  dé- 
cembre 1873.  —  Voir  Revue  pratique,  t.  XXXIX,  p.  465,  note  2. 

183.  L'interdiction  une  foj^  prononcée  par  arrêté,  quelle 
en  est  la  sanction  ? 

L'interdiction  dépend  uniquement  de  la  volonté  du  com- 
mandant de  l'état  de  siège  ;  elle  produit  immédiatement  son 
effet  et  n'a  rien  de  commun  avec  les  dispositions  ordinaires. 
Le  régime  tout  puissant  de  l'état  de  siège,  se  suffit  à  lui- 
même,  il  n'a  pas  besoin  d'un  secours  étranger  pour  faire 
respecter  ses  ordres.  Le  citoyen  qui  résiste,  commet  un  délit, 
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dont  les  tribunaux  militaires  sont  juges,  en  vertu  du  Code 
militaire  de  1857,  articles  43  et  suivants,  70  et  156.  La 
réitération  de  Tordre,  la  sanction  de  la  force,  voilà  les  moyens 
employés.  Il  n'y  a  pas  en  pareil  cas,  à  se  référer  aux  lois  de 
la  presse  ou  des  réunions,  pour  y  chercher  des  condamna- 
tions pénales  :  Tautorité  militaire  assure  elle-même  l'exécu- 
tion de  ses  décisions. 

Cpr.  C,  10  avril  1874,  23  avril  1874.  —  Orléans,  tl  mai  1874  [Gazette 
des  Tribunaux^  30  mai  1874. 

184.  Il  suit  de  là  que  la  profession  de  colporteur  étant  libre 
aujourd'hui,  il  n\  a  pas  de  responsabilité  pénale  encourue 
par  un  colporteur  qui  contrevient  à  Tarrêté  d'interdiction. 
Mais  ce  colporteur  peut  être  empêché  dans  sa  distribution  par 
la  force  publique,  et  s'il  résiste  ou-  commet  un  délit  il  peut 
alors  être  déféré  au  conseil  de  guerre. 

Aix,  18  mars  1876  (P.,  76,  81  ). 

185.  L'interdiction  d'un  journal  par  l'autorité  militaire 
pendant  l'état  de  siège  est-elle  un  fait  de  force  majeure?  Par 
suite,  Fentrepreneur  d'annonces  qui  a  traité  avec  le  gérant  ou 
le  propriétaire  de  ce  journal,  peut-il,  en  se  prévalant  de 
l'inexécution  du  traité  résultant  de  cette  interdiction, 
demander  des  dommages-intérêts  ? 

Non. 

LyoD,  23  avril  1874  (P.,  187,5,786). 

Consulter  C,  17  novembre  1868  (P.,  69,  419;  S.,  69,  1,  175). 

186.  Nous  le  répétons,  en  terminant,  aucun  doute  ne 
peut  s'élever  sur  le  maintien  de  l'article  9  de  la  loi  de 
1849.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  avril  1878, 
M.  Wallon,  d'accord  avec  le  gouvernement,  avait  présenté 
un  amendement  contenant  quatre  garanties  spéciales  qui 
devraient  être  données  à  la  liberté  électorale,  dans  le  cas 
où  rétat  de  siège  serait  déclaré  pendant  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés .  Ces  garanties  consistaient  : 

r  Dans  le  maintien  des  réunions  publiques  électorales 
prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1868. 

Voir  Ix)i  du  30  juin  1881. 

^  Dans  l'application  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1875  sur  la  circulation,  la  distribution,  l'affichage 
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(les  circulaires,  professions  de  foi,  placards,  manifei^tes 
électoraux  {V.  art.  16)  ; 

3°  Dans  Tobservation  de  la  loi  votée  le  2  mars  1878  (au- 
jourd'hui articles  18  et  suivants  de  la  loi  de  la  presse)  sur 
le  colportage  des  journaux  ; 

4'^  Dans  la  défense  à  l'autorité  militaire  «  du  droit  d^in- 
terdiction  de  publications  et  l'éunions  établi  par  Varticle  9  de 
la  loi  de  j  849.  » 

La  commission  du  Sénat  a  repoussé  Tamendement,  qui  a 
été  rejeté. 

Voir  Journal  officiel  1878,  p.  3070,  2*  et  3*  colonnes;  p.  3072,  V%  t  et 
3*  colonnes.  —  Discours  de  M.  Delsol,  Journal  officiel  1878,  p.  2946,3*  co- 
lonne, in  fine. 

S*"  alinéa.  —  Des  poursuites  contre  les  délits  de  la  presse 
ou  de  la  parole  sous  le  régime  de  Vétat  de  siège, 

187.  Article  7.  —  Aussitôt  Ti^tat  de  siège  déclaré, 
les  pouvoirs  dont  Taulorité  civile  était  revêtue  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  à 
l'autorité  militaire.  L'autorité  civile  continuera  néanmoios 
à  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  Taulorité  militaire 
ne  Ta  pas  dessaisie. 

Article  8.  —  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être 
saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la 
srtreté  de  la  République,  contre  la  constitution ,  contre 
Tordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
auteurs  principaux  et  des  complices. 

188.  Lorsque  l'Assemblée  discuta,  le  9  août  1849,  la  loi  sur 
Tétat  de  siège,  le  projet  présenté  par  la  commission  domiait  à 
l'article  un  deuxième  paragraphe  ainsi  libellé  :  «  Sauf  le  cas 
»  de  complicité  avec  les  auteurs  de  crimes  ou  délits  déférés 
»  à  la  juridiction  militaire,  la  connaissance  des  délits  com- 
»  mis  par  la  voie  de  la  presse  continue  d'appartenir  au 
»  jury.  » 

189.  Mais  le  rapporteur  de  la  commission  en  proposa  le  rejet, 
(|ui   fut  effectivement  voté.  Après  avoir  bien  précisé  [M^tni- 
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leur  1849,  p.  2654,  2«  colonne)  «  qu'il  n'y  avait  que  les  délits 
»  ou  les  crimes  rentrant  dans  la  triple  catégorie  indiquée  par 
»  Farticle  8,  qui  fussent  déférés  aux  tribunaux  militaires, 
))  délits  purement  politiques,  »  il  ajouta  :  «  Si ,  sous  le  régime 
»  de  l'état  de  siège,  un  délit  de  la  presse  rentrant  dans  l'énu- 
9  raération  de  l'article  8  a  été  commis,  il  ne  peut  être  sous- 
»  trait  au  droit  commun  de  l'état  de  siège.  La  provocation 
y>  à  la  révolte,  l'appel  aux  armes  qui  se  trouvent  consignés 
i  dans  l'écrit  incriminé,  ont  précédé  la  déclaration  de  l'état 

*  de  siège ,  où  l'ont  suivie.  Dans  le  premier  cas,  la  provoca- 
»  tion  étant  suivie  d'effet,  son  auteur  est  complice  du  crime 

*  déféré  à  la  juridiction  militaire.  Si  c'est  depuis  l'état  de 
»  siège  que,  par  la  voie  de  la  presse,  on  excite  à  recommen- 

*  cer  la  lutte ,  on  ne  peut  échapper  à  la  juridiction  générale 
»  qui  doit  atteindre  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
»  de  crimes  ou  délits  contre  la  sûreté  de  la  République.  » 

190.  M.  Dufaure  développait  la  même  pensée.  [Moniteur, 
p.  2682,  1'*  colonne  m  finp,)  «  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'une 
»  loi  soumit  à  la  juridiction  du  jury  nécessairement  (car  nous 
9  la  maintenons  facultativement)  l'appréciation  des  actes  qui 
»  auraient  été  commis...  Au  nombre  des  moyens  nécessaires 
»  pour  la  défense  de  la  société ,  je  trouve  le  changement  de 
»  juridiction...  Il  est  indispensable  que  l'autorité  à  laquelle  a 
»  été  confiée  la  direction  de  l'état  de  siège,  puisse,  quand  elle 
»  le  veut ,  quand  elle  le  croit  nécessaire,  déférer  aux  tribu- 
»  naux  militaires,  les  délits  commis  par  tous  les  citoyens  mi- 
s  litaires  ou  non.  » 

491.  En  examinant  l'article  8  et  sa  triple  catégorie,  nous 
dirons  que  les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République 
sont  évidemment  ceux  qui  regardent  la  sûreté  de  l'État 
(art.  7o  à  102  du  Gode  pénal).  Ces  crimes  sont  politiques  et 
la  peine  de  mort  n'y  est  plus  attachée.  (Loi  du  8  octobre  1830, 
art.  7.) 

Voir  Conseil  de  révision,  1"  division  militaire,  li  août  1871  (P.,  72, 
489).  —  Blanche,  21,  n'  89. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  délit  contre  la  constitution. 
(Les  art.  1  du  décret  du  11  août  1848,  et  1  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1875  sont  abrogés.  —  II  n'est  pas  possible  de  se  ré- 
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férer  à  la  loi  du  2  février  1852 ,  art.  31  et  suivants  ,  qui  a 
remplacé  les  art.  109  et  suivants  du  Code  pénal.) 

Les  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  fcont  énumérés 
au  Gode  pénal,  articles  132  à  294.  Il  est  certain  que  les  con- 
seils de  guerre  peuvent  en  connaître. 

Cpr.  dans  ses  motifs,  C,  30  iioyembre  1872. 

Nous  y  ajouterons  le  délit  d'afBliation  à  une  association 
internationale  (art.  1*"*,  loi  du  14  mars  1872);  les  infractions 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1834;  à  Tarticle  13  du 
décret  du  28  juillet  1848  ;  à  la  loi  sur  les  attroupements  sur 
la  voie  publique,  à  larlicle  27 de  notre  loi  du  29  juillet  1881, 
sur  les  fausses  nouvelles  {Voir  C,  12  avril  1872);  à  toutes  les 
provocations  punies  par  notre  loi  sur  la  presse.  Enfin,  il  est 
incontestable  que  les  crimes  «  contre  les  propriétés  ou  les  per- 
sonnes »,  l'incendie  par  exemple,  peuvent  être  considérés 
comme  ayailt  ce  dernier  caractère,  bien  que  Tincendie  soit 
postérieur,  même  de  plusieurs  semaines  aux  crimes  qui  ont 
rendu  nécessaire  la  déclaration  de  Tétat  de  siège. 

Cpr.  C,  30  novembre  1871. 

192.  Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux  mi- 
litaires continuent  à  connaître  des  crimes  qui  leur  ont  été  dé- 
férés. {Voir  art.  13,  loi  de  1849). 

Cpr.  C,  9  mai  1876. 

193.  Disons  en  terminant  que  Tembauchage ,  dont  nous 
parlerons  sous  l'article  25  est  un  crime  essentiellement  mi- 
litaire qui  appartient  exclusivement  à  la  connaissance  de  la 
juridiction  militaire. 

194.  Dans  certains  cas,  les  tribunaux  militaires  pourraient 
ne  pas  connaître  des  crimes  contre  la  sûreté  de  Tfitat.  En 
effet,  le  Sénat  peut  comme  la  haute  cour  de  justice  en  être 
saisi. 

Article  9,  Loi  du  24  février  1875. 
{Voir  article  23  infrày  titre  V,  lettre  C.) 

Article  6. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un  gérant. 

Le  gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouis- 
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sauce  de  ses  droits  civils  et  n'être  privé  de  ses  droits 
civiques  par  aucune  condamnation  judiciaire. 

Articles  5,  §§  2  et  6,  loi  du  18  juillet  1828  ;  1,  loi  du  11  mai  1868. 

Section  I»®.  —  Py^opriété  des  journaux,  — Généralités, 

—  Insertion  des  jugements.  —  Tarifs  postaux,  — 

—  Patente. 

1"  alinéa.  —  Propriétés  des  journaux  —  De  leur  titre,  — 
De  la  co7icurrence  déloyale, 

195.  Les  journaux  sont  une  propriété  (art.  4'*),  une  indus- 
trie qui  exige  des  capitaux  considérables.  Ils  sont  [Voir  notre 
introduction)  des  agents  de  civilisation,  des  instruments  né- 
cessaires, non  seulement  à  la  vie  poirti([ue,  dans  un  pays  où 
les  institutions  reposent  sur  le  suffrage  universel,  mais  encore 
à  la  vie  économique  et  industrielle,  au  travail,  au  commerce, 
aux  arts,  aux  lettres  et  à  la  science. 

196.  Le  droit  de  propriété  qui  s'attache  à  eux,  tient  plutôt 
à  la  propriété  industrielle  qu  a  la  propriété  littéraire.  C'est 
l'opinion  admise. 

197.  Notre  loi  a  consacré  la  propriété  des  journaux  et  écrits 
périodiques  en  abrogeant  toutes  les  dispositions  qui  en  per- 
mettaient la  suspension  ou  la  suppression.  De  même  pour  le 
droit  de  saisie,  elle  a  pris  des  précautions  particulières  (art.  49 

§  1*^0. 

198.  Le  titre  ou  dénomination  d'un  journal  est  une  pro- 
priété privée,  à  laquelle  il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte 
directe  ou  indirecte,  par  la  création  postérieure  d'autres 
feuilles  périodiques  ou  non. 

Paris.  2  mars  1832,  1«'  février  1834.  —  Caen,  lo  janvier  1878  (P.,  78, 
364;  S.,  78,  2,  88).  -  C,  13  juillet  1880  ^P  ,  81, 1,  236;  S.,  81,  1, 103). 

Yo:r  Rendu,  Droit  industriel  j  n*  758.  —  Dutruc ,  Contentieux  commer- 
cial, V*  Propriété  littéraire,  n'  77.  —  Renouard,  Traité  des  droits  d'au- 
teur, t.  II,  n*  56,  etc.,  etc. 

M.  Blanc  [Traité  de  la  contrefaçon  y  p.JÎ7S)  a  très  bien  fait 

ressortir  ce  qui  constitue  le  caractère  spécial  et  la  propriété  du 

titre.  i<.  Le  titre,  c'est  l'enseigne  d'un  ouvrage.  C'est  le  titre  qui 

»  le  désigne  au  public  ;  c'est  le  titre  qui  le  distingue,  soit  des 

»    autres  productions  du  même  genre,    soit  des  autres  pro- 
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»  ductions  du  même  auteur.  Le  titre  est  le  nom  de  l'ouvrage. 
»  On  ne  peut  s'en  emparer  sans  le  rendre  méconnaissable  aux 
»  yeux  du  public  auquel  il  s'adresse...  Le  titre  d'un  ouvrage 
»  appartient  à  celui  qui  lepremier  Ta  adopté.  » 

199.  C'est  la  priorité  de  possession  qui  constitue  le  droit 
de  propriété, 

Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  p  533,  70i. 

200.  Cette  question  de  priorité,  il  sera  quelquefois  délicat 
de  la  résoudre.  Tout  naturellement,  la  prise  de  possession  du 
titre  résulte  de  la  publication. 

Blanc,  p.  379.  —  Gastambicle,  p.  218.  —  PouiUet,  p.  523  et  538. 

201.  Le  dépôt  du  titre  d'un  journal  exigé  par  l'article  7  est 
une  mesure  d'ordre  public  qui  ne  saurait  être  attributive  de 
propriété  de  ce  titre  au  profit  du  déposant.  C'est  de  la  publi- 
cation du  journal  que  résulte  la  prise  de  possession.  Mais, 
dans  certaines  circonstances,  il  pourrait  être  démontré  qu'il  y 
a  eudol,  et  qu'on  a  profité  d'un  dépôt  fait  antérieurement  pour 
adopter  un  titre  identique,  dont  on  s'est  hâté  de  faire  le  dépôt 
en  précipitant  la  publication. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  14  octobre  1881. 

Loi  1880-1881,  n*  237.  —  Tribunal  de  la  Seine,  21  octobre  1882.  —  Lui 
du  19  novembre  1882. 

202.  Toutefois,  il  est  possible  que  deux  personnes,  aient,  en 
même  temps,  manifesté  d'une  façon  notoire  et  certaine  leur 
intention  d'user  pour  une  publication  future,  d'un  titre 
identique. 

Il  faudra  alors  s'inspirer  dos  circonstances. 

Cpr.  Tribunal  de  la  Seine,  20  avril  1864.  —  Voir  Pataille,  Annales  df  la 
propriété  induslriptle,  6i,  page  298.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
6  novembre  1849  (D.  P.,  1830,  2,  147).  —  Paris,  28  juin  1847,  cité  par 
Blanc,  p.  373.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  28  décembre  1808 
(D.  P.,  69,  3,  6  et  7;  P.,  69,  472  ;  S.,  6!),  2,  121). 

203.  En  règle  générale,  nous  avons  dit  que  la  prise  de  pos- 
session du  titre  doit  s'être  révélée  au  public  par  un  acte  incon- 
testable. C'est  là  le  point  de  fait  à  vérifier.  Ainsi ,  devra  éuv 
déclaré  propriétaire  du  titi'e  le  premier  qui  l'a  annoncé  dans 
les  journaux  et  en  a  fait  la  déclaration  avant  la  partie  qui 
prétend  droit  au  même  titre. 

C,  13  juillet  1880. 

Le  dépôt  du  titre  n'est  plus  alors  un  acte  isolé. 
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204.  Mais  pour  qu'un  titre  puisse  devenir  une  propriété ,  il 

ne  faut  pas  qu'il  appartienne  au  domaine  public,  et  soit  une 

expression  générique  d'un  usage  nécessaire.  Ainsi  des  mots 

de '.  Gazette  y  Journal,  Feuille  périodique ,   Revue  hebdoma- 

dairey  etc.  M.  Gastambide,  n°  198,  dit  justement  :  «  S'il  plait 

»  à  un  auteur  de  désigner  son  ouvrage  par  un  titre  tout  à  fait 

»  banal,  et  tel  qu'on  ne  puisse  publier  un  ouvrage  du  môme 

»  genre,  sans  employer  le  même  titre  principal,  il  est  évident 

»  que  cet  auteur  ne  pourra  revendiquer  la  propriété  exclusive 

»  de  son  titre. . .  Il  ne  peut  être  en  son  pouvoir  de  déshériter 

»  toute  une  classe  d'ouvrages  de  la  dénomination  naturelle 

»  et  nécessaire  qui  leur  appartient  dans  notre  langue.  » 

Voir  Calmels.  Propriété  et  contrefaçon^  n'  108  et  suiv.  —  Rendu  et  De- 
loroie,  Droit  industriel ^  n*  756.  —  Le  Senne,  Droits  d'auteurs,  n'  68.  — 
Goujet  et  Mergcr,  v'  Propriété  littéraire,  n*  81 . 

205.  On  a  jugé  avec  raison  que  le  mot  :  Moniteur,  bien 

que  dans  le  domaine  public,   comme  expression  générique, 

n'en  constituait  pas  moins ,  au  profit  de  ceux  qui   l'avaient 

adapté  à  leur  publication,  un  droit  d'appellation  exclusif.  C'est 

en  effet  une  désignation  naturelle,  mais  non  une  désignation 

nécessaire.  Dès  lors,  une  confusion  étant  possible,  interdiction 

doit  être  faite  au  nouveau  journal  de  porter  ce  titre.  —  Idem 

en  ce  qui  concerne  le  journal  la  Presse,  qui  a  été  reconnu 

fondé  à  actionner  la  Finesse  libre. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  38  décembre  1868,  affaire  du  ^Moni- 
teur universel. 
Tribunal  de  la  Seine,  31  mars  1869. 

De  même  il  ne  suffirait  pas,  en  adoptant  le  titre  d'un  autre 
journal,  de  lui  adjoindre  une  qualification  accessoire  telle  que 
le  mot  «  Nouveau  ».  Il  y  aurait  usurpation  de  propriété. 

C,  13  juillet  1880. 

Ainsi  encore  on  porterait  atteinte  à  la  propriété  du  Fiynro, 
par  exemple,  en  publiant  le  Petit  Figaro,  ou  à  celle  de  V Évé- 
nement, en  publiant  V  Evénement  du  Soir 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  7  juin  1876.  —  D'Alger,  du  20  juin 
1881. 

Idem  pour  le  Petit  Journal  du  Soir,  actionné  par  le  Petit 

Journal  i 

G.,  de  Paris,  20  juillet  1880. 
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206.  Cependant,  comme  rinconvénientderusurpation  d'un 
titre  est  dans  la  méprise  qui  peut  en  résulter,  et  à  l*aidede 
laquelle  les  acheteurs  peuvent,  être  induits  en  erreur,  il  est 
certain  que  si  des  différences  existent  entre  deux  titres,  s'ils 
sont  en  quelque  partie  dissemblables,  la  décision  doit  changer, 
puisque  le  public  ne  peut  plus  alors  les  confondre. 

Dans  ce  sens,  on  a  décidé  : 

!•*  Que  le  journal  le  Havre  et  le  Journal  du  Havre  ne  pou- 
vaient être  confondus.  L'en-tête,  sensiblement  plus  court,  du 
premier,  était  aussi  imprimé  en  caractères  différents;  le  mot 
Havre  était  au  milieu  de  la  feuille,  au  lieu  d'être  sur  le  côté. 
Ce  journal  avait  sept  colonnes,  au  lieu  que  l'autre  en  avait 
six.  De  même  pour  le  titre  du  Mnuitour  du  Puy-de-Dôme  et 
celui  de  Journal  du  Puy-de-Dôme, 

Tribunal  de  commerce  du  Havre,  14  novembre  1808  (P..  1869,  p.  473  et 
note;. 

Riom,  27  août  1874. 

S''  Que  par  titre  il  faut  enti^ndre  uniquement  le  nom  sous 
lequel  le  journal  est  connu  et  désigné,  c'est-à-dire  les  mots 
écrits  en  très  grands  caractères,  en  tête  de  la  première  page, 
et  non  les  qualifications  qui  suivent,  imprimées  en  caractères 
beaucoup  moins  grands,  en  seconde  et  en  troisième  ligne.  Ces 
qualifications  servent  seulement  à  indiquer  la  ligne  politi(iue 
du  journal,  les  localités  ou  circonscriptions  qu'il  veut  desser- 
vir. Dès  lors,  le  propriétaire  du  journal  le  Granvillais,  qui  a 
pour  titre  Courrier  d\ivr anches,  de  Coutanccs  et  de  la  f'ùtr, 
ne  peut  pas  interdire  à  un  autre  journal  de  prendre  le  litre 
de  Courrier  dWvranches, 

Caen,  15  janvier  1878. 

207.  D'autre  part,  on  a  jugé  : 

3^  Que  le  directeur  d'une  feuille  intitulée  Le  Voyageur  tk 
commerce  a  eu  le  droit  d'agir  contre  une  publication  posté- 
rieure, Le  Journal  des  Voyageurs  de  commerce,  alors  surtout 
que  les  mots  Le  Journal  étaient  injprimés  en  petits  caractères 
et  qu'il  y  avait  similitude  dans  les  titres.  De  même  le  journal 
la  Vienne  contre  \e  Journal  de  la  Vienne, 

Poitiers,  18  décembre  1873.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  11  juin 
1881.  — Loi  20  août  1881. 
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i"  Que  ïUluslration  ou  le  Figaro  de  Paris  pouvaient  agir 

contre  Vlllustration  de  Beauvais  ou  le  Nouveau  Figaro  publié 

à  Nice. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  2)  novembre  1881.  Loi  1881,  p.  1210. 
—  Idem  ,  31  mars  1881.  Loi  du  10  avril  1881.  —  Tribunal  de  commerce 
de  Nice,  3  mars  1880.  —  Cpr.  C,  13  juillet  1880,  France  judiciaire^ 
IV*  année. 

Mais  le  journal  appelé  le  Figaro  algérien  se  distingue  suffi- 
samment du  Figaro  édité  à  Paris. 

208.  Le  titre  que  prend  un  éditeur  pour  un  journal  ne 
devient  une  propriété  et  n*est  protégé  par  droit  privatif,  qu'au- 
tant qu'il  a  été  fait  de  ce  titre  un  usage  suivi.  Le  fait  d'avoir 
pendant  quelques  jours^  a  une  époque  déjà  lointaine,  publié 
un  journal  sous  un  titre  déterminé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  journal,  de  fondation  récente,  et  paraissant  d'une  façon 
suivie,  s'approjpriele  titre  tombé  en  désuétude,  surtout  lorsque 
le  premier  usager  a  laissé  passer  un  long  temps  sans  protes- 
ter contre  l'emploi  du  titre  devenu  res  nullius. 

Tribunal   de  commerce  de  la  Seine,  31  "mar;}  1881.  —  Loi  du  10  avril 

m\. 

209.  Mais  l'interruption  dans  la  publication  d'un  journal  ne 

suffit  pas,  par  elle-même,  à  entraîner  la  perte  ou  l'abandon  du 

litre  du  journal  :  un  an  peut  ne  pas  suffire  pour  faire  croire 

à  l'abandon. 

c,  8  juiUet  1879  ;P.,  1881,  1,  768). 

t'.pr.  Paris,  4  août  1881,  France  judiciaire,  VI,  2,  183. 

210.  Le  titre  originaire  d'un  journal  ne  cesse  pas  d'être  une 
propriété,  bien  que,  par  la  fusion  du  journal  avec  un  autre,  ce 
titre  se  soit  réuni  et  confondu  avec  d'autres  désignations. 

Paris,  2  juin  1866.  Annales  industrielles,  69,  p.  223.  —  Tribunal  de  la 
Seine,  13  septembre  1862.  Annales,  62,  p.  403. 

21 1 .  Cepr ndant,  lorsque  le  titre  n'est  plus  employé,  par  suite 
de  fusion,  un  nouveau  journal  pourra  en  user,  mais  en  pre- 
nant des  précautions  pour  éviter  la  confusion. 

212.  Il  y  a  concurrence  déloyale,  en  dehors  de  la  similitude 
des  titres,  à  imiter  un  autre  journal  par  la  composition  typo- 
graphique et  la  disposition,  de  manière  à  rendre  une  confusion 
possible. 

Tribunal  de  la  Seine.  16  janvie;'  1883.  —  Loi  du  17  janvier  1883. 
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213.  L'emploi  d'un  pseudonyme  constitue  une  propriété,  et 
Tusage  qui  en  est  fait»  dans  un  autre  journal,  est  un  cas  de 
concurrence  déloyale. 

Tribunal  de  la  Seine,  16  janvier  1883  précité. 

214.  C'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  pour 
les  questions  de  revendication  de  titres  ou  de  concurrence 
déloyale,  et  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  la  mauvaise  foi  de  l'usurpa- 
teur^ mais  sa  bonne  foi  a  une  grande  importance  au  point  de 
vue  des  dommages. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  28  décembre  1868.  —  Caen,  15  janvier 
1878.  V.  /.  du  Palais,  1853,  2,  107,  2-  colonne,  in  fine. 

2*  alinéa.  —  Entreprise  commerciale,  —  Société. 

215.  Les  journaux  ne  sont  pas  seulement  des  agents  de 
publicité,  ce  sont  aussi  des  entreprises  commerciales,  ^^5 
rinstant  que  ce  ne  sont  pas  les  rédacteurs  eux-métnes  qui  font 
la  publication. 

(C'est  seulement  dans  ce  dernier  cas  que  la  société  fondée 
pour  l'exploitation  d'un  journal,  pourra  prendre  le  caractère 
de  société  civile  et  que  le  tribunal  de  commerce  sera  incom- 
pétent.) 

Cpr.  Lyon,  22  août  1860  (P.,  1861,  831). 

Consulter  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  4  février  1865  (P.,  1865. 
1U36). 

Paris,  7  mars  1818.  —  Palais  chronol. 

Pardessus,  Droit  commercial,  n'  13.  —  Goujet  et  Merger,   V  Prw.«f.  ' 
n'32. 

Coin-Delisle  dit  :  «  Dès  qu'on  admet  que  les  productions  de 
»  l'esprit  deviennent  un  objet  commercial,  quand  leurs  au- 
))  teurs  les  livrent  à  des  tiers  pour  la  publication,  il  faut 
»  convenir  que  la  réunion  des  sociétaires  étrangers  à  la 
»  rédaction  suffit  pour  convertir  en  société  de  commerce 
))  celles  qui  sont  formées  pour  la  publication  des  jour- 
»  naux.  » 

216.  La  loi  sur  la  presse  ayant  exigé  seulement  un  gérant, 
les   propriétaires   d'un  journal   peuvent   choisir   \ïout  leur 
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société  tel  type  de  société  commerciale  qui  leur  platt  :  en  nom 
collectif,  en  commandite,  anonyme,  en  participation. 

Cpr.  C,  8  juillet  1879  (P.,  81,  1,  768). 

Rennes,  15  mars  1883.  —  Joarnal  la  Loi,  1883,  n*  98. 

Voir  Goujet  et  Merger.  —  Voir  Discours  de  M.  Lisbonne.  —  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  73.  —  V.  s/  Tartlcle  44. 

217.  En  vertu  de  Tarticle  42  du  Gode  de  commerce  et  dans 
les  délais  qu'il  fixe,  on  doit  faire  la  publication  de  Facte  de 
société  d'un  journal.  Cette  publication  doit  être  faite  au  siège 
principal  de  la  société,  c'est-à-dire  là  ou  le  journal  s'imprime. 

G.,  10  juillet  1845  (P.,  46,  1,  459). 

Voir  sur  les  formalités,  C,  30  juillet  1868  (P.,  69. 268).  —  Cpr.  C,  H  mars 
1854. 

218.  L'entreprise  d'un  journal  étant  commerciale  quand 
elle  est  faite  par  d'autres  que  ses  rédacteurs,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  en  principe,  et  il  en  résulte  que  les 
obligations  contractées  par  le  représentant  légal  du  journal, 
ou  le  directeur  ou  le  gérant,  sont  commerciales. 

r.  Paris,  13  mai  1848  (P.,  1848, 1,704). 

Cpr.  Bruxelles,  13  décembre  1816  et  8  octobre  1818.  •—  Palais  chronoL 

219.  Le  propriétaire-gérant  d'un  journal,  a  seul  le  droit  de 
lui  donner  la  direction  politique  et  financière  de  son  choix. 
S'il  suspend  ou  cesse  sa  publication  et  hors  le  cas  de  faillite, 
ses  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  demander  la  nomination 
d'un  séquestre  chargé  de  continuer  provisoirement  la  publi- 
cation. La  propriété  ou  la  possession  du  journal  ne  sont  pas 
en  effet  litigieuses  dans  le  sens  de  l'article  1961  du  Gode  civil. 

Paris,  5  mars  1870  (P.,  70,  828). 

220.  En  cas  de  faillite,  la  propriété  du  journal  est  généra- 
lement mise  en  vente.  C'est  en  effet,  nous  l'avons  dit,  une 
propriété  comme  les  autres,  qui  se  transmet  héréditairement 
ou  entre-vifs,  sauf  l'observation  des  prescriptions  concernant 
la  gérance.  Le  propriétaire  peut  être  étranger,  incapable^ 
interdit,  etc.,  etc. 

Cpr.  de  Gratticr,  t.  Il,  p.  129,  n'  2.  —  Ghassan,  t.  I,  u'  789.  —  Duvergier, 
CoUeciion  des  Lois,  t.  XXVIII,  p.  227,  note  a,  • 

221.  Un  journal  peut  élre  publié  en  France  dans  une 
langue  étrangère.  Mais  V.  infrây  n"  2  S. 

222^  On  doit  entendre  par  journaux  ou  écrits  périodiques 
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tous  les  écrits  qui  par  leurs  titre,  plan  et  esprit,  forment  un 

ensemble  et  un  tout,  quels  que  soient  le  mode  et  l'époque  de 

leur  publication  successive. 

Voir  Ghassan,  t.  I,  n'"  783  et  784.  —  C,  !•'  mars  i836.  29  décembre 
1831. 

3°  alinéa.  —  Des  droits  el  obligations  du  propriétaire  d'un 
Journal  vis-à-vis  de  ses  réducteurs,  imprimeurs ,  ou  des 
tiers, 

223.  Gomme  tout  industriel  ou  commerçant,  le  propriétaire 
d'uu  journal  a  le  droit  de  choisir,  de  maintenir  ou  de  congé- 
dier ses  rédacteurs.  Il  peut,  dès  lors,  à  sa  guise,  mettre  fin  à 
leur  collaboration.  Toutefois  il  ne  peut  congédier  brusque- 
ment et  sans  indemnité  récrivain  envers  lequel  il  se  serait 
engagé  par  convention ,  ou  pour  un  travail  déterminé.  Le 
congé  immédiat  ne  peut  être  donné  que  pour  des  motifs 
sérieux. 

C,  31  août  1864  (P.,  64, 123).  --  C,  24  janvier  1865  (P.,  65,  16).  —  C. 
19  août  1867  (P.,  67,  1028). 

224.  En  principe,  le  directeur-propriétaire  d'un  journal  ne 
peut  être  censé  renoncer,  au  point  de  vue  littéraire  ou  po- 
litique, au  droit  de  contrôler  les  articles  d'un  collaborateur 
avec  lequel  il  a  traité.  Il  a  le  droit  de  refuser  rinsertion, 
sauf  à  indemniser  Fauteur  du  préjudice  qui  peut  résulter  du 
défaut  de  publication. 

Toulouse,  7  janvier  1833,  Palais  chrouol. 

Tribunal  de  la  Seine.  9  mars   1881.  Loi  du  1  )  mars  1881. 

A-t-il  le  droit  de  modifier  les  articles  ? 

r.  pour  Taffirmative,  Paris,  16  mars  1865  (P.,  65,  709).  —  C  ,  21  août 
1867  (P.,  67.  1025).  —  Blanc,  de  la  Contrefaçon,  p.  93. 

Mais  ce  droit  doit  être  exercé  avec  beaucoup  de  prudence  : 
il  pourrait  motiver  une  action  endommages.  {Palâ>s,67,  '025. 
note.) 

225.  Le  propriétaire  ou  le  gérant  d'un  journal  ne  sont  pas, 
dans  Tusage,  responsables  des  manuscrits  qui  leur  sont 
adressés  par  des  tiers  étrangers  à  la  rédaction.  Généralement 
il  y  a,  en  tête  du  journal,  un  avis  relatif  aux  manuscrits  en- 
voyés. Mais  ils  sont  responsables  des  manuscrits  reçus  en 
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vertu  d'une  véritabe  cession  de  la  part  de  leur  auteur,  qui 
n'est  présumé  avoir  cédé  que  le  droit  de  publier  et  s'être  ré- 
servé la  propriété  de  son  œuvre.  Il  en  est  de  même  pour  les 
manuscrits  remis  par  des  collaborateurs  du  journal. 

Tribunal  de  Lyon,  19  janvier  188i.  —  Loi  du  7  août  1881. 

226.  Le  rédacteur  en  chef  d'un  journal,  chargé  par  les  ad- 
ministrateurs d'assurer  la  composition,  a  qualité  pour  traiter 
avec  l'auteur  d'un  roman  pour  la  publication  en  feuilleton,  et 
l'engagement  contracté  oblige  l'administration  nouvelle. 

Paris,  12  avril  1867  (P.,  67,  991).  V.  suprù,  n«  218. 

227.  Généralement,  les  propriétaires  ou  directeurs  de  jour- 
naux passent  avec  les  directeurs  des  théâtres  des  conventions 
établissant,  à  leur  profit,  le  monopole  de  la  distribution  de 
leurs  journaux  dans  les  salles  de  spectacle  ou  leurs  annexes. 
Le  directeur  de  théâtre  qui  contrevient  à  de  pareils  engage- 
ments est  évidemment  tenu  de  dommages-intérêts. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  27  avril  1881.  —  Loi  du  17  mars  1881. 

228.  Ainsi  encore  le  ministre  de  l'intérieur  qui  aura  traité 
avec  le  directeur  d'un  journal  ne  peut  résilier  le  traité  qu'à 
la  charge  d'une  indemnité. 

Conseil  d'État,  17  mars  1864.  —  (Dupont.) 

229.  Des  conventions  interviennent  entre  presque  tous  les 
journaux  et  des  agences  financières.  Lorsqu'un  gérant  de  jour- 
nal bi-hebdomadaire  a  traité  avec  une  agence  financière  pour 
l'insertion  d'un  bulletin  financier,  il  doit,  au  cas  où  la  feuille 
devient  quotidienne,  insérer  tous  les  jours  le  bulletin  de  celle 
agence,  sauf  augmentation  du  fermage.  Il  n'a  pas  le  droit 
d'insérer  ce  bulletin  seulement  deux  jours  par  semaine,  pour 
publier  les  autres  jours  un  bulletin  d'une  autre  société ,  sur- 
tout si  c'est  une  société  rivale. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  25  mai  1881.  —  Loi  du  16  juin  1881. 
Cpr.  Tribunal   de  commerce  de  la  Seine,  25  février  1882.  —  Loi  1882, 
p.  302. 

230.  Quand  des  rédacteurs  et  un  imprimeur  ont  convenu 
avf'c  le  fondateur  d'un  journal  qu'ils  n'écriraient  dans  sa 
feuille,  ou  que  celle-ci  ne  serait  imprimée  dans  ses  ateliers, 
que  sous  la  condition  formelle  que  le  journal  serait  toujours 
conservateur  libéral,  défendant  la  religion,  la  famille  et  la 
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propriété,  les  infractions  apportées  à  cette  clause  et  l'inexé- 
cution de  la  stipulation  autorisent  les  juges  du  fond,  appré- 
ciant souverainement,  à  déclarer  le  traité  résilié  avec  dora- 
mages. 

C,  6  novembre  i8:8  (P.,  79,  279). 

231.  Dans  les  habitudes  du  journalisme  parisien,  il  existe 
des  reporters  qui  apportent  tantôt  à  un  journal,  tantôt  à  uo 
autre,  des  articles  de  «  faits  divers  ».  Il  y  a  aussi  des  cour- 
tiers-journalistes qui  apportent  des  insertions  payées.  L'usage 
est  de  leur  régler  immédiatement  le  prix  des  articles  ou  les 
primes  d'annonces. 

Une  saisie-arrêt  ayant  été  formée,  au  préjudice  d'un  de 
ces  courtiers,  entre  les  mains  d'un  propriétaire  gérant,  il  a 
été  à  bon  droit  jugé  qu'il  est  loisible  à  un  écrivain  de  iv- 
mettre  h  un  journal  des  articles  dont  il  ne  se  dessaisit  que 
contre  argent  versé.  Cette  vente  au  comptant  est  licite  pour 
cdui  qui  la  propose,  comme  pour  le  gérant  qui  l'accepte. 
Sous  cette  forme  d'achat  et  de  vente  au  comptant,  le  gérant 
du  journal  n'ayant  jamais  été  débiteur  de  l'écrivain,  aucune 
saisie-arrêt  ne  peut  frapper  utilement  le  prix  du  travail  de  ce 
dernier. 

Tribunal  de  la  Seine,  8  février  i881.— loi  du  28  février-1*'  mars  1881. 

232.  Quand  un  rédacteur  en  chef  a  passé  avec  le  proprié- 
taire d'un  journal  un  traité  portant  que  le  premier  aura 
36,000  francs  d'appointements  annuels,  mais  qu'il  ne  pourra 
écrire  que  d^ns  le  journal,  faute  de  quoi  il  sera  passible  de 
72,000  francs  de  dommages,  le  traité  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  privé  dans  le  sens  de  l'article  g57  du  Code  de 
procédure  civile,  et  le  rédacteur  en  chef  ne  peut  pas  pratiquer, 
sans  autorisation  de  justice,  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du 
gérant, car  ce  dernier  pourra  pout-être  établir  que  le  rédac- 
teur en  chef  a  contrevenu  à  la  clause  pénale. 

Tribunal  de  la  Seine,  1"  décembre  1881.  —  Loi  du  2  décembre  !?%•. 

233.  L'avertissement  placé  entête  d'un  journal  que  l'abonne- 
ment continue,  «  sauf  avis  contraire  j»,  ne  saurait  faire  con- 
sidérer comme  abonnés  nouveaux  les  anciens  abonnés  qui 
ont  conservé  quelques  numéros  sans  aucune  souscription  de 
leur  part;  et  il  n'existe  aucune  difficulté  s'iU  ont  renvoyé  on 
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refusé  de  recevoir  des  numéros ,  manifestant  ainsi   la  vo- 
lonté de  ne  plus  être  abonnés. 

Paris,  n  mars  1881. --Loi  du  20  avril  1881. 

234.  Un  journaliste  qui  a  traité  avec  le  directeur  gérant 
d'un  journal,  s'interdisant  toute  collaboration  à  un  autre 
journal,  a  cependant  le  droit  de  donner  dans  un  autre  journal 
des  indications  qui  ne  sont  purement  qu'accessoii'es. 

Paris,  n  mars  1881.  —  Loi  20  avril  1881. 

i*  alinéa.  —  De  la  contrefaçon  et  de  la  propriété  littéraire, 
— De  quelques  interdirtinns  de  publication  prononcées 
par  diverses  lois, 

235.  En  principe  il  est  permis  aux  journaux  de  se  faire 
mutuellement  des  emprunts,  mais  il  est  évident  queTabusqui 
serait  fait  pourrait  constituer  une  contrefaçon. 

Cpr.  C,29  octobre  1830. 

236.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  contrefaçon  et  la  pro- 
priété littéraire,  nous  renvoyons  aux  ouvrages  spéciaux. 

Y,  ei-dessas  article  1",  8*  alinéa,  4',  5*,  6*  restrictions,  n'"  33  2i  40. 

Quant  aux  interdictions  de  publication. 

V.  eoil.  locoy  1",  2*,  3*,  5'  restrictions,  n"  22  à  31,  39,  et  surtout  n'  10. 

Mais  voir  surtout  m/V'à,  avant  Tarticle  15,  Thistorique  de 
Tafficha^e,  sous  le  mot  Responsabilité  pénale, —  V,  Tappendice 
aux  articles  23  et  24. 

3*  alinéa.  —  Du  droit  de  refuser  rinsertion  des  jugements  ou 
arrêts,  —  Distinction. 

237.  Une  conséquence  notable  de  la  propriété  des  journaux, 

c  est  le  droit  par  leurs  propriétaires  de  refuser  d'insérer  les 

jugements  rendus  au  profit  de  tiers,  bien  que  ces  jugements 

aient  désigné  les  journaux  dans  lesquels  ils  seraient  publiés. 

En  effet,  tant  que  le  propriétaire  ou  le  gérant  d'un  journal 

n'ont  pc^s   figuré  dans  une  instance  (art.  1351),  ils  sont  des 

tiers  et  ne  peuvent  être  obligés  par  des  décisions  qui  sont  res 

inter  alios  actx  (art.  1165  du  Gode  civil). 

C,  13  août  1880.  ~  Voir  une  élude  de  M.  Martin  de  Neuf  ville,  France 
judiciaire^  II,  1,  529. 
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238.  Et  aujourd'hui  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de 
requérir  l'insertion  d'un  jugement  à  titre  de  peine  principale, 
ni  de  la  demander  si  la  partie  civile  plaignante  n'y  a  pas 
conclu. 

Voir  Paris,  16  novembre  1839  (P.,  39,  2,  485.—  D.  P.,  40, 2,  38).  —  Douai, 
9  août  1843  (P.,  43,  1,  144;  S.,  43,  2,  691.  -  D.  P.,  4i,  2,  33).  —  Cpr.  C, 
5  juin  1858,  7  février  1857,  16  août  1860.  —  Y.  article  36  du  Code  pénal. 

Observations  de  MM.  Cunéo  d'Ornano  et  Trarieux,  Chambre  des  députés, 
séance  du  25  janvier  1881. 

Dutruc,  n"  84,  88.  —  Chassan,  t.  I,  p.  667. 

239.  C'est  sous  cette  réserve  qu'il  faut  entendre  l'article  1036 
du  Gode  de  procédure  civile  :  v  Les  tribunaux ,  suivant  la 
»  gravité  des  circonstances,  pourront,  dans  les  causes  dont  ils 
»  sont  saisis,  prononcer,  même  d'oifice,  des  injonctions,  sup- 
»  primer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner 
»  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements  ». 

Ce  texte  est  général,  et  lorsqu'il  s'agira  d'un  procès  quel- 
conque :  civil,  commercial,  de  justice  do  paix  ou  criminel  et 
correctionnel,  entre  particuliers  ou  dirigé  contre  un  journal,  il 
pourra  d'office  être  invoqué,  selon  les  cas,  de  même  .que  lar- 
ticle  1382  du  Code  civil  et  les  articles  211,  189,  161  Instruc- 
tion criminelle,  par  le  juge,  pour  ordonner  l'insertion  de  sa 
décision  dans  le  journal  même,  à  titre  de  réparation  civile. 
Sous  ce  rapport,  il  remplace  les  articles  26  de  la  loi  du  26  mai 
1819  et  11  de  la  loi  du  9  juin  1819  que  notre  loi  a  abrogés. 

C,  16  mai  1873.  —  C.,31  mai  1864  (P.,  64,  956).  —  Koir  Sourdat.  Tra(/f 
de  la  responsabilité j  21 ,  n*  134  çuater.  —  FausUn  Hélie  et  Chauveau . 
Théorie  du  Codepénal,^'  édition,  p.  261. 

Cpr.  C,  14  juin  1854,  6  juiUet  1864,  3  juin  1868,  28  juiHet  1870,  10  dé- 
cembre 1872  (P.,  73,  505;  S.,  73,  1,  207).  -  8  mars  1876  (P.,  76,  1035).  — 
Voir  plus  loin,  de  l*affichagey  section  IV,  chapitre  lïl,  un  peu  avant  U 
commentaire  de  l'article  15. 

On  y  trouvera  tout  ce  qui  a  trait  à  Paffiche  et  impression  des  jugements. 

240.  Celui  au  profit  duquel  l'insertion  et  l'affiche  d'un  juge- 
ment ont  été  prononcés  purement  et  simplement  peut,  à  son 
choix,  le  publier  par  extrait  ou  dans  son  intégralité.  Les 
jugements  limitent  d'ordinaire  le  nombre  des  insertions  et 
des  affiches,  mais  il  est  certain  quele  jugeinent  peut  êti'e  livré 
à  une  plus  grande  publicité.  Seulement  ces  frais  accessoires 
ne  seront  pas  passés  en  taxe. 
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Généralement  les  juges  fissent  le  taux  des  insertions  d'après 
le  tarif  des  annonces  légales  et  établissent  un  chiffre  maxi- 
mum qui  ne  doit  pas  être  dépassé. 

Voir  Discours  de  M.  Trarieux,  séance  du  25  janvier  1881.—  Lyon,  17  mars 
1875  (P.,  77.  224). 
Cpr.  Aix,  6  fémer  1857. 

6«  alinéa.  —  Dps  tarifs  postaux, 

241..  Les  journaux  ne  sont  plus  soumis  au  timbre,  mais 
ils  sont,  comme  tous  les  imprimés  qu'on  veut  faire  circuler  par 
la  poste,  assujettis  à  la  taxe  postale.  [Voir  Loi  du  6  avril  1878, 
art.  3,  4,  5  et  8.) 

Article  3.  —  La  taxe  des  journaux,  recueils,  annales, 
mémoires  ot  bulletins  périodiques  paraissant  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  est,  par  exemplaire,  de  2  centimes  jus- 
qu'à 2S  grammes.  Au-dessus  de  25  grammes,  le  port  est 
augmenté  de  1  centime  par  25  grammes  ou  fractions  de 
25  grammes. 

Article  4. —  Les  journaux  qui  circulent  dans  Tintérieur 
des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ne  paient 
que  la  moitié  de  la  taxe,  lorsqu'ils  y  sont  publiés.  Il  en 
est  de  même  dans  les  départements  lorsqu'ils  y  sont 
publiés  et  dans  les  départements  limitrophes. 

loir  la  suite  dans  la  Loi. 

Article  5. — Les  suppléments  des  journaux  publiés  sur 
feuilles  détachées,  lorsque  la  moitié  au  moins  de  leur  su- 
perficie est  consacrée  à  la  reproduction  des  débats  des 
Chambres,  des  exposés  des  motifs  des  projets  de  loi,  des 
rapports  des  commissions ,  des  actes  et  documents 
officiels  et  des  cours  officiels  ou  non  des  halles  et  des 
marchés,  sont  exempts  des  droits  de  poste.  Ils  devront 
avoir  la  même  dimension  que  la  partie  du  journal  soumise 
à  la  taxe. 

Article  8.  —  Cet  article  a  eu  pour  effet  de  permettre  le 
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transport  des  journaux  i)ar  ballots,  eu  dehors  de  la  poste, 
sans  limite  de  poids. 

Undécretdu20 juin  1878a  fixéàS  centimes  par  50  grammes 
ou  fractions  de  50  grammes  la  taxe  des  papiers  d'affaire, 
journaux,  etc. ,  pour  les  pays  étrangers. 

Un  autre  décret  du  5  mai  1879  a  autorisé  Tadministration 
des  postes  à  recevoir  les  abonnements  aux  journaux,  revues, 
recueils  périodiques,  moyennant  un  droit  de  trois  pour  cent. 

Voir  aussi  la  loi  du  18  décembre  1879,  sur  r intervention  de  la  poste  dans 
ces  abonnements  entre  la  France  et  la  Belgique  ;  les  décrets  des  5  janvier 
et  3  mars  1880.  —  Lois  des  20  mars,  22  mars  1880.  ~  Décret  du  24  mars 
1880.  —  Décret  du  10  mai  188D.  —  Loi  du  18  juin  1880.  —  Loi  du  13  juillet 
1880.  —  Décrets  du  27  juillet,  du  3  septembre,  du  12  septembre,  du  6  novem- 
bre 1880.  —  Loi  du  31  décembre  1880.  —  Décrets  du  8  janvier,  du  26  fé- 
vrier, iO  août  1881. 

7'*  alinéa.  —  De  la  patente. 

242.  Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  sont  dispensés  de 
la  patente. 

Mais  les  Sociétés  ou  Compagnies  anonymes  ayant  pour  but 
l'entreprise  d*un  journal  doivent  être  comprises  dans  la  caté- 
gorie de  l'article  22  de  la  même  loi. 

Article  17,  n'  2,  Loi  du  15  juillet  1880. 

Skotiun  il  —  De  la  responsabilité  des  propriétaires 
ou  directeurs  de  journaux  et  écrits  périodiques. 

243.  Les  propriétaires  des  journaux,  s'ils  nen  sont  pas  les 
gérants,  et  sauf  le  cas  de  Tarticle  9,  ne  sont,  en  règle  générale, 
soumis  à  aucune  responsabilité  pénale,  à  moins,  bien  entendu, 
de  faits  de  complicité  par  eux  commis:  Mais  les  propriétaires 
sont  responsables  des  condamnations  pécuniaires(F.  art.  44) 
et  peuvent  être  actionnés  en  dommages-intérêts,  conformé- 
ment aux  articles  1382,  1383,  1384. 

244.  Un  mineur  peut  être  propriétaire  d'un  journal .  Mais  il 
faut  que  le  gérant  soit  majeur. 

Cpr.  article  6.  —  Tribunal  de  Nantes,  28  décembre  1883.  ~  Loi  du  20  fé- 
vrier 1884. 

Le  direcUuir  d'un  journal  ne  peut  être  responsable  (à  moins 
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de  participation  personnelle)   des  articles  publiés  dans   ce 
journal. 

Tribunal  de  la  Seine,  28  juillet  i882.  —  Loi  1882,  n'  178. 
Voir  au  surplus  notre  commentaire  sous  les  articles  42  à  44. 

245.  Quand  un  des  actionnaires  de  la  Société  d'un  journal  se 
prétend  difiamé  par  un  article  rédigé  par  d'autres  actionnaires, 
il  ne  peut  pas  saisir  la  justice  commerciale,  sous  prétexte  qu'il 
s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  Société  et  que  ses  co- 
aclionnaire's  ont  mal  géré  Taffaire  sociale. 

Rennes,  lo  mai  1883.  —  Loi  1883,  n*  98. 

Section  III.  —  Des  annonce&.en  général  et  des  annotwes 
judiciaires  ou  légales. 

246.  On  désigne  sous  le  nom  d'annonces  les  insertions  qui 
ont  lieu  dans  les  feuilles  publiques.  Ces  insertions  sont  tantôt 
l'œuvre  de  particuliers,  qui  agissent  dans  un  but  de  réclame  ou 
d'intérêt,  le  plus  souvent  commercial;  tantôt  elles  sont  pres- 
crites par  la  loi  ou  par  jugement  :  elles  émanent  alors  des 
officiers  ministériels. 

247.  M.  Sourigues,  député,  avait  déposé,  lors  de  la  discussion 
de  l'article  38,  l'amendement  suivant:  «  Sous  peine  d'engager  sa 
»  responsabilité,  tout  journal  qui  publiera  une  réclame  devra 
»  la  placer  sous  un  titre  indiquant  clairement  qu'elle  n'émane 
))  pas  de  la  direction.  » 

M.  Sourigues  aurait  voulu  que  tout  journal  ayant  dénoncé 
une  opération  financière  fût  tenu  d'insérer  immédiatement  les 
rectifications,  contre-annonces,  qui  lui  seraient  adressées,  et 
qu'au  cas  de  refus  d'insertion,  les  auteurs  des  réclames  et 
les  journaux  pussent  être  actionnée  en  dommages-intérêts. 
M.  Sourigues  a  prononcé  un  très  long  discours  (  V,  Celliez 
et  le  Senne,  p.  504  et  517)  auquel  personne  n'a  répondu. 

L'amendement  a  été  rejeté.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  loi 
nouvelle  pour  atteindre  le  but  que  se  proposait  M.  Sou- 
rigues, et,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les  journaux  qui 
ont  inséré  une  réclame  mensongère  et  frauduleuse  en  sont 
responsables  (art.  1382).  -  V.  Infn),  n**  252. 
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le»"  alinéa.  —  Annonces  parliculiffres. 

248.  Lès  journaux,  dans  la  pratique  actuelle,  traitent  aVec 
(les  fermiers  d*annonces  ou  agences  de  publicité,  pour  la  lo- 
cation de  leur  quatrième  page.  Les  fermiers  fixent  ensuite  les 
tarifs  des  insertions.  Suivant  nous  ils  ont  le  droit  absolu  d'ac- 
cueillir ou  rejeter  les  insertions.  On  a  pourtant  jugé  que  le 
fermier  d'annonces  qui  s'est  présenté  au  public  en  c>ette  qua- 
lité ne  peut  refuser  les  insertions  qui  lui  sont  demandées  que 
si  elles  étaient  de  nature  à  l'exposer  lui  ou  les  journaux  à  des 
poursuites.  * 

Paris,  20  novembre  1861  (P.,  61,  620). 

249.  Mais  si  dans  ses  affiches  ou  prospectus  il  s'était  réservé 
de  refuser  la  publication  «  des  insertions  même  reçues»,  cette 
réserve,  qui  n'a  rien  d'illicite,  serait  valable. 

Paris,  16  août  1867  (P.,  6S,  203). 

M'^  Nicolet  disait,  justement,  dans  cette  affaire  :  «  Qu'est-ce 
j)  donc  que  la  page  qui  doit,  dans  un  journal,  recevoir  les 
»  annonces  destinées  à  la  publicité?  C'est  un  mur  qui  m'ap- 
»  parlient  à  moi  (journal  ou  fermier)  ;  en  raison  de  mes  droits 
»  de  propriété,  fermage  ou  régie,  j'en  suis  propriétaire;  je 
»  peux  le  couvrir  d'annonces;  je  puis  y  mettre  une,  deux, 
»  trois  annonces,  de  telle  ou  telle  dimension  ;  je  puis  le  laisser 
»  en  blanc,  car  c'est  ma  propriété  ;  propriétaire  de  ce  mur, 
»  sur  lequel  le  public  vient  lire  les  annonces,  je  puis  en  dis- 
j)  poser,  car  c'est  mon  droit.  » 

A  côté  du  droit  de  propriété  nous  placerons  aussi  le  prin- 
cipe de  la  liberté  industrielle. 

250.  Le  fermier  des  annonces  d'un  journal  n'est  pas  fondé 
à  exiger  d'un  propriétaire  ou  gérant  la  communication  de  tous 
les  livres,  pièces  et  documents  de  nature  à  justifier  du  tirage 
et  du  nombre  des  abonnés,  alors  qu'aucun  engagement  n'a 
été  pris  à  cet  égard. 

Tribunal  de  la  Seine,  28  avril  1883.  —  Loi  1883,  n»  U9. 

251.  La  publication,  par  un  journal,  de  l'annonce  d'émis- 
sion d'actions  d'une  Société,  qui  lui  est  remise  par  un  ban- 
quier, échappe  à  son  contrôle,   sauf  en  ce  qui  concerne  des 
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motifs  d'ordre  public.  La  rédaction  du  journal  ne  saurait 
donc  être  considérée  comme  oblfgée  à  une  adhésion  tacite  ou 
explicite  du  contenu  de  l'annonce;  elle  peut,  dès  lors,  faire 
paraître  dans^le  corps  du  journal  un  bulletin  financier  qui 
attaque  rémission,  et  le  banquier  qui  a  fait  insérer  l'annonce 
ne  peut  S3  refuser  à  payer  le  prix  de  cette  annonce. 

Paris,  18  juin  1881.  -  Loi  du  24  juin  1881. 

252.  Le  journal  qui,  annonçant  une  émission  d'obligations 
ou  d'actions  d'une  Société,  en  vante  la  solidité^  affirme  le 
succès  complet  du  placement  et  se  livre  à  des  affirmations 
mensongères  peut  être  déclaré  respon:^able  au  regard  des 
tiers  qui  ont  souscrit  sur  la  foi  de  ces  ranseignements. 

Tribunal  de  la  Seine,  28  juin  1881.  —  Loi  du  11-12  juillet  1881. 

253.  Les  annonces  peuvent  être  délictueuses  et  exposer  à 
répression. 

Voir  article  36.  —  Loi  du  21  germinal  au  XI,  4,  §  2.  —  Loi  du  21  mai 
1836.  —  5,  loi  du  4  juillet  1837.  —  33,  loi  duo  juillet  1844.  —  3,  loi  du 
,  14  mars  1872.  -  26,  loi    du  5  mai  185o.  —  Article  28,    loi  du  29  juillet 
1881,  etc.,  etc. 

254.  Le  fermier  des  annonces  pourrait-il  ^demander  des 
dommages  si  le  journal  changeait  de  ligne  de  conduite ,  s'ex- 
posait à  des  poursuites,  etc.  ? 

Cpr.  C,  17  novembre  1868  (P.,  69,  419;. 

2*  alinéa.  —  Annonres  jadinaircs  ou  légales, 

255:  Aujourd'hui,  en  vertu  du  décret  du  28  décembre  1870, 
les  annonces  judiciaires  et  légales  sont  libres.  Ce  décret, 
abrogeant  l'article  23  du  décret  du  17  février  1852,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décidé,  les  annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être 
insérées,  au  choix  des  parties,  dans  l'un  des  journaux 
publiés  en  langue  française  dans  le  département.  Néanmoins 
toutes  les  annonces  judiciaires,  relatives  à  une  même  pro- 
cédure de  vente,  seront  insérées  dans  le  même  journal.  » 

Sur  la  projwsition  de  sa  Commission  et  le  rapport  de  M.  Lis- 
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bonne,  la  Chambre  des  députés  avait  adopté  l'article  suivant  : 

((  Les  annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  insérées, 
»  au  choix  des  parties  y  dans  Tun  des  journaux  publiés  en 
f)  langue  française  dans  le  département. 

»  Néanmoins  toutes  les  annonces  judiciaires,  relatives  à  une 
»  même  procédure  de  vente,  seront  insérées  dans  le  même 
»  journal,  à  peine  de  nullité. 

))  Les  frais  d'insertions  des  jugements,  autorisées  par  les 
»  tribunaux,  seront  remboursés  par  la  partie  condamnée  à  la 
»  partie  plaignante,  d'après  le  tarif  des  annonces  judiciaires, 
»  s'il  n'en  a  pas  été  autrement  ordonné.  » 

Le  Sénat  a  rejeté  cet  article  et  renvoyé  l'étude  de  la  matière 
à  la  loi  spéciale  que  prépare  la  chancellerie ,  par  le  motif  : 
((  que  la  question  des  annonces  judiciaires  et  légales  est  une 
))  question  de  procédure  beaucoup  plus  qu'une  question  de 
))  presse.» 

Voir  aussi  Discours  de  M.  Ribot.  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.  100. 

C'est  donc  le  décret  du  28  décembre  1870  qui  règle  la  ma- 
tière. 11  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  tarif  des  annonces.  En  effet, 
le  décret  n'a  rien  disposé  à  cet  égard,  et  d'autre  part  il  a  aboli, 
concurremment  avec  l'article  68  de  notre  loi,  l'article  23  du 
décret  de  1852  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Le  préfet  réglera  le 
»  tarif  de  ces  annonces.  )) 

Le  prix  courant  actuellement  adopté  est  celui  de  Ofr.  25  la 
ligne. 

Malgré  l'abrogation  du  décret  de  1852,  dans  la  pratique  ad- 
ministrative, les  préfets  désignent  encore  des  journaux  pour 
les  annonces  judiciaires  et  légales,  mais  il  est  clair  qu'ils  ne 
peuvent  constituer  aucun  monopole  ou  privilège  (Ducrocq, 
Dî^oU  administratifs  t.  2,  n*  816).  Signalons  que  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  persiste  à  viser  l'article  23  du  décret  de 
1852. 

Voir  Journal  la  Loi^  1883,  n"  49.  —  Observations  de  M.  Hibot,  à  la 
Chambre  des  députés,  séance  du  25  janvier  1881. 

Dans  la  séance  du  24  mars  1884,  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Gunéo  d'Omano  a  posé  au  ministre  de  la  justice  une  ques- 
tion à  ce  sujet.  Il  a  critiqué,  comme  illégal,  l'arrêté  du  préfetde 
la  Seine,  s'autorisant  du  décret  de  18^)2  pour  désigner  des 
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journaux.  Le  garde  des  sceaux  a  répondu  qu'il  croyait  Tar- 
rêté  légal ,  le  décret  de  la  Défense  nationale  n'ayant  pas  été 
inséré  au  Jou/mal  officiel.  Au  reste,  ce  décret,  a-t-il  dit,  éma- 
nait de  la  délégation  de  Tours  ou  de  Bordeaux  qui  ne  pouvait 
légiférer  que  pour  la  province.  Le  ministre  a  ajouté  (]u'en 
tous  cas,  cette  dualité  ne  pouvait  durer,  et  qu'il  présenterait 
un  projet  de  loi  pour  abroger  le  décret  de  185îi. 

256.  Le  directeur  d'un  journal  intitulé  Journal  (Varmonces 
judiciaires  et  légales  est  tenu  d'insérer  sans  retard,  et  dans 
les  délais  légaux,  les  annonces  de  cette  nature  qui  lui  sont 
adressées.  Au  cas  où  il  ne  pourrait  et  ne  voudrait  pas  faire 
l'insertion,  il  devrait  prévenir  immédiatement  l'expéditeur,  à 
défaut  de  quoi  il  serait  responsable  du  préjudice  causé  par  la 
non-publication  en  temps  utile. 

Tribnnal  de  la  Seine,  22  août  1882.  —  Loi  du  2i  août  1882. 

257.  Sur  l'article  696  du  Code  de  procédure  civile  [Voir 
MM.  Chauveau  et  Dutruc  sur  Carré,  Lois  de  la  pi^ocêdure  civile, 
question  %'S&i  bis  et  suivantes,  tome  V,  deuxième  partie,  et 
Suppléperit^  tome  III,  p.  697  et  suivantes). 

Entr'autres  points  à  signaler,  disons  que  le  propriétaire  ou 
le  rédacteur  du  journal  ne  peuvent  signer  l'extrait  dont  parle 
l'article  698.  Les  certificats  délivrés  par  les  imprimeurs, 
sur  des  exemplaires  de  journaux  contenant  des  insertions 
légales  sont  passibles  du  droit  de  timbre  de  dimension  ,  qui 
doit  être  calculé  d'après  les  dimensions  des  certificats,  abs- 
traction faite  <le  la  dimension  des  journaux. 

Solution  de  la  Régie  du  7  juiUet  1880. 

Section  IV.  —  Bu  gérant, 
g  le'.  —  1er  alinéa.  —  De  l'a  gérance  en  général, 

258.  Pour  l'Autorité  et  pour  les  tiers,  le  gérant  est  le  man- 
dataire légal  ou  responsable  de  l'entreprise  du  journal.  11  en 
est,  en  droit  et  en  fait,  le  publicateur.  Notre  article  6  dit  : 
«  Tout  journal  ou  écrit  périodique  aur^  un  gérant.  »  Tous  les 
journaux  et  écrits  périodiques ,  sans  distinction,  sont  donc 
assujettis  à  une  gérancCé  {V.  n°  222.) 
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259.  CVst  à  la  législation  anglaise  (statut  de  la  38*"  année  du 
règne  de  Georges  III)  que  Tinstitution  de  gérants  de  journaux 
a  été  empruntée.  Elle  est  depuis  longtemps  établie  en  France. 

Chassan,  t.  I,  p.  666,  note  1.  ~  V.  art.  45. 

260.  M.  Lisbonne  a  dit  (Rapport,  titre  XII)  :  «  En  matière  de 
))  presse,  l'auteur  principal  des  délits,  c'est  l'auteur  de  la  pu- 
))  blication;  Técrivain  n'est  que  son  complice.  S'il  s'agit  d'un 
»  journal,  celui  qui  le  publie  assume  donc  la  responsabilité 
»  de  ce  (|u'il  contient.  Que  demande  la  loi  ?  Qu'on  fasse  con- 
))  naître  celui  qui  assume  cette  responsabilité.  Sans  doute,  il  y 
))  a  eu  et  //  y  aura  encore  des  gérants  fictifs.  Mais  la  fiction 
»  nest  pas  organisée  par  la  loi.  Elle  est  l'œuvre  de  ceux  qui 
»  cherclient,  en  la  violant,  à  échapper  à  ses  prescriptions. 

«  Ce  qu'a  voulu  la  loi,  c'est  que  le  journal  se  personnifiât 
»  en  quelqu'un.  Le  gérant,  c'est  le  répondant  auquel  on  sV 
»  dresse  tout  d'abord,  quand  un  délit  est  commis  ou  un 
^)  préjudice  causé.  Sa  présence  empêche  les  recherches  de 
»  s'égarer,  comme  elle  prévient  les  mesures  de  rigueur  que 
»  pourrait,  à  son  défaut,  nécessiter  la  découverte  de  la 
))  vérité.  )) 

261.  Les  déclarations  très  nettes  de  M.  Lisbonne  permet- 
tent de  résoudre  deux  questions  importantes. 

262.  L'article  5  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  <[ui  chargeait 
le  géi'ant  de  surveiller  la  rédaction  du  journal  et  en  faisait 
une  sorte  de  censeur  imposé  aux  propriétaires  de  journaux, 
dans  le  double  intérêt  de  l'État  et  de  l'entreprise  (G.,  10  juil- 
let 1845  — Rouen,  5  décembre  1845;  P.  46,  1661.  —  De 
Grattier,  t.  II,  p.  147,  n'  1)  est,  à  la  vérité,  abrogé.  Mais  la  loi 
nouvelle  répudiant  les  gérants /îo///ls,  nous  décide* ons  que  le 
gérant,  tenu  à  unr  certaine  surveillance,  ne  peut,  sans  infrac- 
tion, donner  en  blanc  lasignatùrc  du  dépôt.  (  Voir  sous  l'article 
10,  7«  alinéa.)  Sans  doute,  il  ne  faudra  pas  sous  ce  rapport  se 
montrer  trop  exigeant,  car,  dans  l'usage  du  journalisme,  la 
direction  et  la  surveillance  sont  choses  difficiles  à  pratiquer 
quand  il  s'agit  de  feuilles  quotidiennes.  Pour  les  publications 
bi-quotidiennes  ou  hebdomadaires,  on  pourra  être  plus 
sévère. 

263.  Faudra-t-il  que  le  gérant  possède  une  certaine  capa- 
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cité  intellectuelle  ?  Notre  loi,  dans  ses  articles  8  et  10,  oblige  le 
gérant  à  signer  la  déclaration  et  le  dépôt.  Il  doit  donc  savoir 
signer.  Mais  bien  des  gens  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  et  savent 
simplement  signer. 

Le  gérant  peut-il  donc  être  illettré?  Sous  Tancienne  légis- 
lation, la  cour  d'Angers,  7  décembre  1847  (P.  48,  2  451), 
s'était  prononcée  pour  la  négative.  Cet  arrêt  a  été  justement 
critiqué,  et  la  cour  de  Cassation  reconnaissait  (G.  10  juillet 
1845)  qu'un  rédacteur  en  chef ,  un  comité  de  rédaction  pou- 
vaient se  joindre  au  gérant  et ,  se  substituant  en  quelque 
sorte  à  lui,  exercer  le  contrôle. 

264.  Il  résulte  des  déclarations  du  rapporteur  qu'une  femme 
peut  être  gérant. 

r.  infrâ,  §  2, 1"  alinéa,  u'  278. 

D'autre  part  nous  avons  vu  que  rien  n'oblige  plus  les  au- 
teurs des  articles  de  journaux  à  les  signer. 

r.  article  5,  n'  168. 

265.  Enfin,  d'après  notre  loi,  le  gérant  est  l'auteur  principal 
des  crimes  ou  délits  (art.  42.)  Les  auteurs  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  lorsque  les  gérants  sont  en  cause. 

266.  Dans  ces  conditions,  et  en  dépit  des  déclarations  de 
M.  Lisbonne,  nous  sommes  forcé  de  constater  des  lacunes  et 
des  imperfections  dans  l'organisation  de  la  gérance.  On  a 
voulu  proscrire  le  gérant  fictif!  Mais  on  aurait  dû  le  définir. 

On  peut  être  surpris  qu'une  disposition  aussi  capitale  que 
la  constitution  de  la  gérance  ait  été  adoptée,  sans  débats,  dans 
Tune  et  l'autre  chambre.  Malgré  tout,  en  effet,  nous  sommes 
en  présence  d'une  véritable  fiction. 

2°  alinéa.  — r  Vices  de  la  législation  actuelle. 

267.  Cette  situation  est  des  plus  regrettables.  Les  journaux 
sont,  pour  la  plupart,  aux  mains  de  compagnies  ou  sociétés 
puissantes,  et  les  gérants  «  de  paille  »  seront  habituellement 
employés. 

r.  Discours  de  M.  Floquet.  —  Ceiliez  et  Le  Senne,  p.  172.  ' 

Victor  Jacquemont,   dans    ses    Mémoires    {Voyage    dans 

rinde)^  t.  I,  p.  207,  raconte  qu'  «  il  arrive  quelquefois  que  le 

f)  tigre,  poussé  aux  abois,  saute  sur  la  tête  de  l'éléphant; 

10 
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))  mais  cela  ne  nous  regarde  pas  nous  autres.  C'est  l'affaire  du 
»  conducteur  (mohaotte)  qui  est  payé  28  francs  par  mois 
»  pour  subir  ces  sortes  d'accidents.  Le  Mohaotte  est,  vous  le 
))  voyez,  une  sorte  d'éditeur  responsable,  » 

268.  Le  gérant,  responsable  légal  et  à  titre  de  garantie 
réelle,  est  réputé  coupable,  bien  que,  souvent,  il  soit  certain 
qu'il  n'a  pas  connu  l'article  délictueux,  et  il  doit  être  mis  en 
inculpation  chaque  fois  qu'une  infraction  se  produit.  C'est  un 
véritable  bouc,  émissaire^  et,  comme  l'a  dit  M.  Troplong,  t  un 
Procureur  de  prison.  » 

V.  Ghassan,  t.  I,  p.  124  et  123.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  176,  article  42, 
infrà. 

269.  Celui  qui  est  véritablement  responsable  de  chaque 
écrit,  c'est  l'auteur  qui  a  permis  la  publication  (article  289 
du  Code  pénal,  abrogé);  le  publicateur  n'est  qu'un  entrepre- 
neur. Qu'il  soit  punissable,  nous  l'accorderons,  pourvu  qu'on 
exige  de  lui  certaines  conditions  de  capacité  intellectuelles  et 
quelques  garanties.  Tant  qu'on  n'exigera  de  lui  que  la  qualité 
de  Français  et  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  la  responsa- 
bilité ne  sera  pas  sincère.  Avec  le  régime  de  l'instruction 
obligatoire,  un  gérant  ne  doit  pas  être  illettré. 

270.  Il  est  certainement  difficile  d'imposer  à  chaque  auteur 
ou  rédacteur  la  signature  de  son  article,  et  dans  la  pratique  du 
journahsme  il  y  aurait  là  de  grandes  difficultés.  En  dernière 
analyse,  il  faudrait  toujours,  dans  le  cas  d'infraction,  se  ra- 
battre sur  un  gérant  responsable,  mais  celui-ci  devrait  être 
soumis  à  des  obligations  toutes  particulières. 

V'.  Bazille  et  Constant,  n*  44.  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.  64  et  65. 
3°  alinéa.  —  Multiplicité  des  gérants 

271.  Malgré  les  termes  de  notre  article  «  aura  un  gérant  o, 
il  peut  y  avoir  plusieurs  gérants.  Seulement,  nous  verrons 
qu'un  seul  est  responsable  :  celui  qui  a  la  signature.  (V.  le 
texte  de  l'art.  8.) 

§  2.  —  !<"•  alinéa.  -  Conditions  exigées  du  gérant, 

272.  Le  gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouis- 
sance  de  ses  droits  civils  et  nêtre  privé  de  ses  droits  civiques 
par  aucune  condamnation  judiciaire. 
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273.  Quant  à  la  qualité  de  Français,  il  n'y  a  qu'à  se  référer 

aux  articles  9, 10  et  17  du  Gode  civil.  On  doit  comprendre  daus 

la  dénomination  de  Français  les  étrangers  naturalisés. 

Cpr.  Chassan,  t.  l,  n'  788.  —  De  Grattier.  t  H,  p.  130.  ^  Duvergier, 
t,  XXVHI,  p.  221,  note. 

Mais  rétranger  autorisé,  en  vertu  de  l'article  13  du  Gode 
civil,  à  établir  son  domicile  en  France,  n'est  pas  Français. 
Cpr.  Douai,  17  jauTier  iai8  (D.  P.,  48,  2,  164). 

274.  Les  députés  et  sénateurs,  contrairement  à  ce  qui 
existait  dans  les  articles  9  de  la  loi  du  27  juillet  1849  et  8  de 
la  loi  du  11  mai  1868,  peuvent  être  gérants  de  journaux.  Gela 
est  regrettable,  comme  on  a  pu  le  constater  lors  d'une  de- 
mande de  poursuites  formée  contre  M.  Talandier,  député  de 
la  Seine.  M.  Joseph  Fabre,  député,  a  présenté  un  projet  de  loi 
tendant  à  rétablir  la  prohibition  antérieure  (25  janvier  1884). 
La  commission  d'initiative  ne  l'a  pas  accueilli. 

275.  Nous  croyons,  avec  M.  Dupin  aîné,  que  les  membres 
de  rUniversité,  les  magistrats,  les  avocats,  les  notaires  et 
tous  les  fonctionnaires  à  qui  les  lois  ne  permettent  pas  de 
remplir  les  fonctions  d'agent  comptable  et  de  signer  des  en- 
gagements commerciaux,  ne  peuvent  être  gérants. 

V.  Dovergier,  t.  XXVIII,  p.  22S,  note  2. 

276.  La  majorité  de  notre  loi  française  est  fixée  à  21  ans 
révolus. 

277.  Par  jouissance  des  droits  civils,  le  législateur  a  voulu 
dire  :  (c  l'exercice  des  droits  civils.  »  C'est  en  effet  l'interpré- 
tation que  l'on  donnait  aux  articles  l^^^  de  la  loi  du  18 
juillet  1828  et  1"  de  la  loi  du  11  mai  1868  que  notre 
article  reproduit. 

Il  est  bien  clair  qu'un  interdit,  judiciaire  ou  légal  par  exem- 
ple, déclarés  incapables  d'administrer  leur  fortune  et  leur  pa- 
trimoine, ne  peuvent  pas  être  gérants.  Il  faut,  d'après  notre  loi, 
posséder  à  la  fois  H  jouissance  et  Yexercice  des  droits  civils. 

W  Faivre  el  Benoit  Lé>7,  p.  46.  —  Dutruc,  n'  36.  —  Cpr.  Aubry  et 
Rùn,  t.  IV,  p.  fi07,  note  10.  —  Demolombe,  Donations,  t.  IV,  n'185.  —  Pu- 
blications  des  lois,  n*  191  et  suiv. 

278.  La  législation  antérieure  exigeait  du  gérant  :  la  jouis- 
sance des  droits  politicjues  et   les  conditions  imposées  par 
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Tarticle  980  du  Code  civil  aux  témoins  des  testaments,  qui 
doivent  être  du  sexe  masculin.  Ces  obligations  n'ont  pas  été 
reproduites;  les  femmes  peuvent  donc  exercer  aujourd'hui  la 
gérance.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  en  a  fait  la  remar- 
que expresse.  Le  doute  pouvait  provenir  de  ce  que  les  fem- 
mes n'ont  pas  la  jouissance  des  principaux  droits  civiques; 
mais  cette  circonstance  ne  les  exclut  pas  de  la  gérance  ;  on 
devra  seulement  exiger  d'elles  qu'elles  n'aient  subi  aucune 
des  coftdamnations  qui  font  perdre  les  droits  civiques  aux 
Français  mâles  et  majeurs. 

Cpr.  C,  11  juillet  1879.  —  Demolombe,  t.  1,  u'  138.  (Circulaire  du  garde 
des  sceaux.) 

279.  La  femme  mariée  devra  être  autorisée  de  son  mari. 
L'article  216  du  Code  civil  dispose  toutefois  que  la  femme,  dé- 
fenderesse à  une  poursuite  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  pour  paraître  en  justice. 

Mais  quand  il  s'agira  d'intérêts  et  d'un  débat  civils,  l'auto- 
risation du  mari  ou  du  juge  seront  nécessaires.  (Code  civil, 
art.  215  et  218.) 

280.  Aucime  condamnation  judiciaire  ne  doit  avoir  privé 
le  gérant  de  ses  droits  civiques, 

La  dégradation  civique  consiste,  article  34  du  Code  pénal  : 

1°  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés,  de 
toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics  ; 

2°  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éli- 
gibilité, et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  poli- 
tiques ,  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration  ; 

3o  Dans  l'incapacité  d'être  juré  expert  ;  d'être  employé 
comme  témoin  dans  des  actes ,  et  de  déposer  en  justice, 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements  ; 

4o  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de 
famille,  et  d'être  tuteur,  curateur,  subroge-tuteur  ou  con- 
seil judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  de  famille; 

0^  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit 
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de  faire  partie  de  la  garde  nationale ,  de  servir  dans  les 
armées  françaises,  de  tenir  école,  ou  d'enseigner  ot  d'être 
employé  dans  aucun  établissement  d'instruction  à  titre  de 
professeur,  maître  ou  surveillant. 

La  dégradation  civique  est,  dans  certains  cas,  prononcée  à 
titre  de  peine  principale,  mais  elle  est  l'accessoire  nécessaire 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  et 
du  bannissement  (art.  28  du  Gode  pénal). 

D'autre  part  (art.  42  du  Code  pénal)  : 

Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront , 
dans  certains  cas,  interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exercice 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 

1«  De  vote  ou  d'élection  ;  2«  d'éligibilité  ;  S*'  d'être  ap- 
pelé ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer 
ces  fonctions  ou  emplois;  4^  du  port  d'armes;  5«  du* vote 
et  du  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ;  G*'  d'être 
tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis 
seulement  de  la  famille  ;  T*'  d'être  expert  ou  employé 
comme  témoin  dans  les  actes;  8^  de  témoigner  en  justice, 
autrement  que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 

Celte  interdiction  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  109,  112,  113,  171,  17o,  185, 
187, 197, 335,  et  facultative  dans  ceux  des  articles  89, 91,  123, 
388,  405, 406,  410  du  Code  pénal.  {V.  loi  du  14  mars  1872  sur 
FAssocialion  internationale.) 

281.  Ainsi  donc  les  condamnés  judiciairement  pour  les 
crimes  énoncés  en  l'article  28  du  Code  pénal,  et  pour  les  délits 
ci-dessus  énumérés  quand  l'interdiction  est  prononcée,  ne  peu- 
vent être  gérants. 

282.  MM.  Faivre  et  Benoit  Lévy  disent  très  justement, 
page  46  :  «  Il  faut  remarquer,  comme  pour  les  droits  civils,  que 
»  la  loi  emploie  non  le  singulier,  mais  le  pluriel.  Il  en  résulte 
»  qu'il  s'agit  ici  également  de  la  totalité  des  droits  civiques. 
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))  Celui  qui  ne  serait  privé  que  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
»  droits  civiques  ne  serait  pas  apte  au)L  fonctions  de  gérant.» 
Ceci  nous  amené  à  dire  que ,  bien  que  notre  article  parle 
«  de  la  privation  des  droits  civiques  par  condamnation  jldi- 
»  Cl  AIRE  »,  on  ne  devra  pas  admettre  comme  gérants  les  indi- 
vidus visés  par  l'article  15  du  décret  du  2  février  1854 ,  et 
l'article  22  de  la  loi  du  30  novembre  1875.  Il  faut  le  décider 
ainsi,  non  seulement  parce  que  la  loi  a  autant,  sinon  plus 
d'effet  qu'une  décision  de  justice,  mais  encore  parce  que  cela 
intéresse  la  dignité  de  la  presse. 

V.^n  ce  sens,  Tribunal  correctionnel  de  Lyon,  IS  février  188i,  Inédit. 

283.  On  ne  peut  obliger  personne  à  prouver  qu'on  n'a  pas 
perdu  la  qualité  de  Français  ou  qu'on  est  privé  de  ses  droits 
civils  soit  en  totalité,  soit  partiellement.  Ce  sera  au  parquet, 
dans  ses  poursuites,  à  administrer  la  preuve  (art.  17  du  Code 
civil). 

V,  de  Grattier,  t.  II»  p.  164,  n*  t.  —  Ghassan,  1. 1,  n'  803  bis.  . 
2*  alinéa.  — Le  gérant  poursuivi,  arrêté  ou  condamné  pour 
délit  n  entraînant  pas  interdiction  des  droits  civiques,  cesse- 
t-il  d\'tre  gérant  ? 

284.  L'article  19  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  abrogé  par 
notre  loi,  obligeait  à  suspendre  la  publication  du  journal  si 
le  gérant,  condamné  h  l'emprisonnement  ou  à  l'interdiction 
des  droits  civils,  n'était  pas  remplacé.  On  décidait ,  sous  l'em- 
pire do  cette  législation,  que  le  gérant,  simplement  empri- 
sonné, en  état  de  détention  préventive,  conservait  la  signature, 
et  que,  dès  lors,  il  était  responsable  des  délits  que  la  publica- 
tion qui  continuait  pouvait  contenir,  bien  qu'il  prétendît 
avoir  donné  sa  signature  en  blanc.  La  présomption  de  la  loi 
est  que  le  gérant  a  lu  ou  connaissait  tout  ce  qui  a  paru  dans 
le  journal. 

V.  Ghassan,  t.  I,  n'  163.  —  C.,  fà  avril  18îi. 

285.  Mais  dès  que  le  gérant  était  condamné,  il  devait  cesser 
de  signer  le  journal  et  n'était  plus  gérant. 

r.  de  Grattier,  t.  lï,  p,  338,  n*  4. 

286.  Le  législateur  de  1881  est  resté  muet  sur  ce  point  ;  mais 
il  est  facile,  en  lisant  l'article  (),  §  2,  de  se  convaincre  que  le 
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gérant,  tant  qu'il  n'est  que  prévenu,  peut  continuer  la  gérance. 
S'il  est  condamné  et  interdit  de  ses  droits  civiques,  il  cesse  de 
droit  d'être  gérant,  lorsque  la  décision  qui  entraîne  la  déchéance 
est  devenue  définitive. 

Mais  si  la  condamnation  n'entraîne  aucune  incapacité,  que 
faut-il  décider?  Nous  admettrons  qu'en  principe,  le  droit  à  la 
gérance  subsiste,  mais  que  Tadministriftion  pouvant  interdire 
toutes  communications  entre  le  gérant  et  le  journal,  et  empê- 
cher que  le  gérant  signe  les  exemplaires  à  déposer,  il  s'ensuivra 
virtuellement  qu'il  faudra  un  nouveau  gérant.  Toutefois,  et 
pour  l'application  éventuelle  de  l'article  9,  il  conviendrait  que 
le  procureur  de  la  République,  d'accord  avec  l'administration, 
notifiât  au  bureau  du  journal  la  décision  prise  et  annonçât  que 
la  mutation  doit  être  opérée.  Le  délai  de  cinq  jours  de  l'ar- 
ticle 7,  dernier  paragraphe,  courrait  à  dater  de  cette  notification . 

Article  7. 

Avant  la  publication  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique, il  sera  fait,  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, une  déclaration  contenant  : 

l""  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode 
de  publication  ; 

2''  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant  ; 

3""  L'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être  im- 
primé. 

Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énu- 
mérées  sera  déclarée  dans  les  cinq  jours  qui  suivront. 

Articles  i,  loi  du  9  jain  1819  :  6,  loi  da  8  juillet  1838  ;  3,  loi  du  11  mai 
1868. 

1*'  alinéa. —  Qu'est-ce  que  la  déclaration  ? —  Où  doit-elle  être 

faite  ? 

287.  La  déclaratibn  constitue  l'état  civil  du  journal.  Le 
gouvernement  ne  lui  permet  plus  de  naître,  comme  dans  le 
système  de  l'autorisation  préalable  :  il  le  voit  naître.  Il  doit 
être  averti  exactement,  afin  de  surveiller.  L'initiative  indivî- 
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duelle  est  affranchie  ;  la  tutelle  disparait  :  la  presse  n'est  plus 
soumise  à  une  juridiction  disciplinaire. 

.288.  Emprunté  à  la  législation  anglaise  (de  Grattier,  t.  Il, 
p.  156  note  l»*®,  Ghassan,  t.  P%  p.  576,  note  l»*"),  pratiqué  en 
1819,  supprimé  en  1822,  rétabli  en  1828,  conservé  en  1835 
et  on  1849,  aboli  en  1852,  restauré  en  1868,  le  système  de  la 
déclaration  est  le  point  de  départ  normal  de  toute  législation 
qui  ne  soumet  les  écarts  de  la  pensée  qu'au  régime  répressif 
des  tribunaux. 

289.  La  déclaration  qui  était  reçue,  jusqu'ici,  par  l'autorité 
administrative,  est  faite  désormais,  en  vertu  de  notre  article, 
au  parquet  du  procureur  de  la  République. 

Voici  les  instructions  qui  ont  été  données  aux  procureurs 
généraux  par  M.  le  garde  des  sceaux  :  «  L'autorité  adminis- 
»  trative  ne  reçoit  plus  elle-même  les  déclarations;  elle  n'en 
»  est  pas  moins  intéressée  à  les  connaître ,  quand  ce  ne  se- 
»  rait  que  pour  assurer  l'exécution  de  l'article  10,  qui  prescrit 
»  le  dépôt  de  deux  exemplaires  entre  ses  mains.  La  loi  ne 
»  contient  aucune  prescription  à  cet  égard,  mais  il  vous  ap- 
»  partient  d'y  suppléer.  Vos  substituts  devront  porter  à  lacon- 
»  naissance  de  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  les  déclarations 
»  et  les  mutations.  Dans  les  villes  où  ces  actes  seraient  trop 
>)  nombreux  pour  que  des  copies  en  puissent  être  transmises 
»  régulièrement^  sans  surcharger  outre  mesure  le  service  des 
»  parquets,  vos  substituts  se  concerteront  avec  l'autorité  ad- 
»  ministrative  pour  qu'elle  puisse  en  prendre  elle-même  com- 
))  munication  sur  place.  » 

290.  Ceci  réponde  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets,  en  date  du  1«^  août  1881  : 

«  Ce  n'est  plus  à  vous  qu'il  appartient  de  recevoir  ces 
»  déclaratiors.  Vous  ne  pourrez  donc  plus  m'envoyer  copie 
»  de  ces  documents  comme  par  le  passé  ;  pour  y  suppléer,  je 
»  vous  prie  de  me  signaler,  avec  la  plus  grande  célérité,  la 
»  création  des  nouveaux  journaux  qui  se  publieront  dans 
»  votre  département,  ainsi  que  les  modifications  qui  seront 
»  apportées  aux  journaux  déjà  existants.  Ces  faits  vous  seront 
»  suffisamment  connus  par  le  dépôt  des  journaux  qui  devra 
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))  se  faire  régulièrement  à  votre  préfecture  conformément  à 
»  rarticle  10  ». 

291.  Dans  la  séance  du  24  janvier  1881,  M.  deJanzé,  député, 
avait  proposé  un  amendement  portant  que  la  déclaration 
serait  faite  à  la  préfecture  et  non  au  parquet.  Sa  proposition 
a  été  rejetée,  sur  les  observations  de  M.  Lelièvre,  membre  de  la 
commission  :  «  Dans  notre  pensée,  a-t-il  dit,  il  ne  faut  pas 
»  que  l'administration  puisse,  à  un  moment  donné,  apporter 
))  des  entraves  à  la  publication  d'un  journal.  Si  la  déclaration 
»  contient  des  inexactitudes  donnant  ouverture  à  des  contra- 
»  ventions,  c'est  au  ministère  public  qu'il  incombe  d'en  pour- 
))  suivre  la  répression.  C'est  donc  à  lui  seul  qu'il  appartient  de 
))  donner  connaissance  de  cette  déclaration,  pour  qu'il  puisse 
»  la  contrôler  et  la  déférer  s'il  y  a  lieu  aux  tribunaux.  » 

V,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  66. 

292.  La  conséquence  'de  la  première  disposition  de  notre 
article  a  été  de  réduire,  au  ministère  de  l'intérieur,  le  service 
du  bureau  de  la  presse. 

293.  C'est  au  parquet  dans  l'arrondissement  duquel  le 
journal  est  imprimé  que  la  déclaration  doit  être  effectuée. 

2"  alinéa.  —  A  quel  moment  doit  êlre  faite  la  déclaration  ? 

• 

294.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  mai  1868,  la  déclaration 
devait  intervenir  quinze  jours  avant  la  publication. 

M.  de  Janzé,  dans  la  séance  du  24  janvier  1881,  avait  de- 
mandé que  la  déclaration  fût  déposée  cinq  jours  avant  la  pu- 
blication. Il  a  renoncé  à  sa  proposition  «  La  commission,  a-t-il 
))  dit,  estimant  que  faire  suivre  immédiatement  la  déclaration 
»y  de  la  publication  est  le  seul  moyen  de  retirer  tout  'caractère 
»  préventif  à  cette  formalité ,  je  retire  cette  partie  de  mon 
»  amendement.  » 

M.  Lisbonne  a  dit  dans  son  rapport  :  «  Tout  délai  est  sup- 
»  primé,  et  la  publication  pourra  suivre  immédiatement  le 
»  dépôt  de  la  déclaration.  » 

r.  Ceniez  et  Le  Senne,  p.  60. 

Par  le  moi  publication  que  faut-il  entendre? 

r.  80US  rarticle  23,  litre  4. 
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3®  alinéa.  ■—  Que  doit  con  tenir  la  déclaration? 

295.  Elle  contient  le  titre  du  journal  ou  de  Técril  et  son 
mode  de  publication ,  le  nom  et  la  demeure  du  gérant  et 
l'indication  de  rimprimerie. 

Reprenons  chacun  de  ces  éléments  ; 

296.  1**  Titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  mode  de 
publication. 

Bien  que  les  sous-titres  ne  fassent  pas,  à  proprement  parler, 
partie  du  titre,  ils  doivent  être  compris  dans  la  déclaration. 

]'.  Faîvre  et  Benoit  Lévy,  p.  50. 

297.  Le  mode  de  publication  est,  d'après  les  mêmes  auteurs, 
l'indication  des  époques  auxquelles  le  journal  doit  paraître;  du 
format  et  du  genre  de  la  publication,  c'est-à-dire,  parexemple, 
si  elle  est  illustrée  ou  non. 

298.  2^  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant. 

Par  nom  il  faut  entendre  les  nom  et  prénoms. 

Un  journal  peut  avoir  plusieurs  gérants  (Ghassan,  t.  I,p.  608. 
—  De  Graltier,  t.  II,  p.  143),  mais  le  gérant  qui  seul  aura  fait 
la  déclaration  et  y  figurera  seul  devra  signaler  les  mutations 
et  signer  le  dépôt  (art.  9  et  10). 

299.  Le  mot  demeure  indique  le  lieu  de  l'habitation  d'une 
personne;  il  est  l'équivalent  du  domicile.  Ce  n'est  évidem- 
raant  pas  du  domicile  dans  le  sens  de  l'article  102  du  Code 
civil  que  le  législateur  a  voulu  parler.  La  demeure,  c'est  le 
lieu  matériel  où  réside  le  gérant,  où  il  a  fixé  le  siège  de  ses 
affaires,  le  centre  de  son  existence  et  de  ses  intérêts. 

r.  Demolombe,  t.  1,  n'  338.  —  V.  Code  de  procédure,  article  781  ;  Code 
d'instruction  criminelle,  article  87  ;  Code  pénal,  article  184. 

Le  domicile  esijuris;  la  demeure  est  facti, 

300.  Le  gérant  pourra-t-il  habiter  une  autre  ville  que  celle 
où  se  publie  le  journal? 

Cettte  question  est  délicate.  Nous  distinguerons  entre  le 
cas  d'un  journal  hebdomadaire  et  celui  d'un  journal  quotidien. 
Le  gérant  de  celui-ci  devrait  résider  au  lieu  de  la  publication, 

301.  Mais  la  demeure  ne  suppose-t-elle  pas  nécessairement 
un  établissement,  une  résidence  offrant,  par  sa  fixité  et  sa 
notoriété,  des  garanties  sérieuses  de  surveillance  et  deré- 
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pression  ?  Peut-on  lui  assimiler  un  logement  oii  Ton  ne  ré^ 
side  que  par  accident  et  en  passage?  Sans  doute  une  cham- 
bre garnie  peut  être  regardée  comme  une  demeure,  mais  un 
individu  nomade  a-t-il  une  demeure  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  et  à  notre  avis  il  ne  pourrait  être  gérant. 

Cpr.  Lyon  (motifs),  23  janvier  1884.  Loi  du  27  janvier  188i.  —  F.  dans  ses 
motifs,  C.,-7  février  1852,  302. 

302.  L'indication  du  nom  et  de  la  demeure  du  gérant  ont 
pour  but  :  à  la  fois,  de  faire  connaître  celui-ci,  de  vérifier  son 
identité,  et  de  faciliter  les  poursuites. 

Mais  souvent  aussi  le  journal  a  un  bureau  de  rédaction 
distinct  de  la  demeure  du  gérant. 

Il  a  été  jugé  que  Tassignation,  la  notification  des  décisions 
par  défaut  pouvaient  être  données  indifieremment  au  domicile 
indiqué  dans  la  déclaration  et  au  bureau  du  journal. 

C,  2  mars  185S,  28  août  1834.  —  De  Grattier,  t.  ï,  p.  182. 

303.  Mais  si  le  gérant  avait  un  bureau  de  gérance  distinct 
et  séparé  du  bureau  d'administration  et  de  rédaction  du 
journal,  c'est  au  premier  bureau  qu'il  faudrait  notifier. 

c,  23  avril  1846  (P.,  47, 1,  563;  S.,  46,  1,  718).  —  Metz,  23  mai  1850  (P. 
50,  1,  646;  S.,  50,  2,  657).  —  Rennes,  15  janvier  1882  (P.,  82,  1,  1206). 

Il  faudrait  aussi  l'assigner  à  son  domicile  s'il  habitait  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  publication  et  du  siège  social  du 
journal. 

304.  3*  ^Indication  de  Vimpinmerie, 

Ceci  coraportel'énonciationdunom  del'imprimeuretdeson 
adresse.  Cependant  le  numéro  et  le  nom  de  la  rue  suffiraient. 

Il  est  d'évidence  pour  nous  —  la  loi  proclamant  dans  cer- 
tains cas  la  responsabilité  pénale  de  l'imprimeur  — qu'il  doit 
être  établi  en  France  et  non  à  l'étranger. 

305.  Dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  la  déclara- 
tion devait  encore  contenir  «  le  nom  et  la  demeure  des  pro- 
»  priétaires  autres  que  les  commanditaires  ou  les  actionnaires  » 
et  la  commission  avait  de  plus  proposé  «  d'accompagner  la 
»  déclaration,  du  dépôt  des  titres  de  propriété  du  journal  ou 
»  écrit  périodique.  » 

306.  Sur  les  observations  de  M.  Lorois,  M.  Emile  de  Girar- 
din  a  déclaré  que  la  commission  renonçait  à  cette  dernière 
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disposition.  Quant  à  la  première,  elle  a  été  rejetée  par  le 
Sénat.  Dans  son  rapport  du  18  juin  1881,  M.  Pelletan  a  dit: 
«  La  Chambre  des  députés,  en  supprimant  le  cautionnement, 
^)  a  voulu  mettre  à  la  place  le  cautionnement  vivant  du  pro- 
»  priétaire.  Votre  commission  n'a  pas  maintenu  cette  obliga- 
»  tion.  Il  serait  à  craindre  que  la  déclaration  ne  portât  des 
i)  noms  de  propriétaires  apparents,  et  dans  ce  cas,  le  poursui- 
»  vant  serait  en  présence  d'une  double  difficulté,  car  il  aura 
»  à  prouver,  non  seulement  que  la  déclaration  est  fausse,  mais 
»  à  démontrer  quel  est  le  vrai  propriétaire.    » 

F.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  74. 

307.  Gomment  a-t-il  été  possible  de  repousser  une  prescrip- 
tion aussi  sage  ? 

Notre  loi,  dans  Tarticle  44,  a  déclaré  très  justement  la  res- 
ponsabilité civile  des  propriétaires  des  journaux.  (Fo/>  aussi 
notre  art.  9.  )  On  devait  donc  assurer  la  réalisation  de  cette 
responsabilité. 

Or,  sous  prétexte  de  fraudes  possibles,  rendant  les  recher- 
ches difficiles,  M.  Pelletan  a  été  conduit  à  préférer  Yabsence 
de  toute  déclaration ,  ce  qui  ne  facilitera  certainement  pas 
les  investigations. 

Il  n'est  pas  de  loi  plus  mauvaise  que  celle  qui  se  heurte , 
par  la  volonté  même  du  législateur,  à  des  difficultés  d'exécu- 
tion. Nous  reconnaissons,  à  la  vérité,  que  pour  les  sociétés 
en  commandite  et  anonymes  où  les  associés  sont  toujours 
propriétaires  de  l'objet  social,  la  responsabilité  sera  ordinai- 
rement effective,  puisque  les  publications  auront  eu  lieu  et 
qu'on  en  connaîtra  les  statuts;  mais  bien  souvent  aussi  les 
financiers  aventureux  trouveront,  dans  cette  lacune  de  la  loi, 
un  moyen  aisé  d'échapper  à  toute  responsabilité. 

Avec  un  pareil  régime,  dans  lequel  le  gérant  n'a  pas  besoin 
de  donner  des  garanties,  l'auteur  pas  d'obligation  de  signer, 
le  propriétaire  même  aucune  nécessité  de  se  révéler,  la  sanc- 
tion pénale  présenta-t-elle  l'efficacité  qu'elle  devrait  atteindre? 

4*  alinéa.  —  Quid^  de  la  déclnratioyi  fausse  ou  irrégulière'? 

308.  Ladéclaration  qui  n'est  pas  sincère  ou  régulière  doit  être 
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regardée  comme  inexistante  et  tombe  sous  le  coup  de  Tart.  9. 

Cpp.  de  Grattier,  L  II,  p.  186.  —  Chassan,  t.  I,  p.  4W.  —  Circulaire  du 
garde  des  sceaux.  * 

M.  Lisbonne  a  dit  :  «  Au  nombre  des  infractions  se  trou- 
»  vent  les  fausses  déclarations  :  est-il  besoin  de  Texprimer 
»  textuellement?  » 

y,  Celliez  et  Le  Senne,  p,  61. 

5*  alinéa.  —  Des  mutations  dans  les  conditions  de  la 
déclaration, 

309.  Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énumé- 
rées  sera  déclarée  dans  les  cinq  jours  qui  suivront. 

310.  L'expression  îtiutation  a  ici  un  sens  général.  Les 
changements,  môme  les  plus  simples,  survenus  dans  les  con- 
dilions  précisées  par  la  déclaration,  devront  être  signalés. 
Par  conséquent  :  les  modifications  dans  les  titres  et  sous- 
lilres,  dans  les  conditions  de  périodicité,  dans  la  gérance  ou 
rhabitation  du  gérant ,  le  remplacement  de  Timprimeur,  3on 
déplacement,  tout  cela  devra  être  indiqué. 

L'article  8  qui  exige  certaines  formes  pour  les  déclarations 
s'applique  évidemment  aux  mutations. 

V.  Bazille  et  Constant,  n*  51. 

311.  En  se  servant  des  mots  :  a  dans  les  cinq  jours  »,  le 
législateur  a  montré  que  le  délai  n'était  pas  franc  et  qu'il 
comprenait  :  le  jour  où  la  mutation  s'est  opérée  et  celui  où  elle 
est  déclarée. 

V.  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  51.  —  Dutruc,  n'  30.  —  Bazille  et  Constant, 
n-  51. 

312.  La  nécessité  de  la  déclaration  de  mutation  ne  s'ap- 
plique qu'aux  mutations  opérées  par  le  fait  de  Thomme  et  non 
à  celles  opérées  par  le  fait  de  la  loi. 

C.,  24  septembre  1831.  Pal,  chronologique. 

Cpr.  de  Grattier,  t.  Il,  p.  159,  n*  12.  —  Chassan,  t.  1,  p.  578,  note  1 '. 

Mais,  celte  réserve  faite,  il  a  été  jugé: 

313.  l*"  Que  toute  modification  du  titre  d'un  journal,  fut-elle 
restreinte  au  sous-titre,  est  assujettie  à  la  déclaration. 

C,  5  avril  et  5  août  1851  iP.,  1851,  2,  560). 

314.  2**  Que  l'édition  nouvelle,  qui  ne  se  Ixwne  pas  à  de 
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simples  additions  pour  faits  et  nouvelles  qui  se  sont  produit 
depuis  la  première  édition,  constitue  une  mutation. 

Ainsi  on  ne  peut  introduire  dans  les  éditions  postérieures  des 
changements  touchant  à  la  périodicité ,  à  Tordre  et  à  la  na- 
ture des  matières,  à  la  rédaction  des  articles,  au  feuilleton. 

Cpr.  Tribunal  de  Privas,  27  juin  1873  {Gazette  des  Tribunaux,  1"  juillet 
1873). 

315.  3*»  Que  la  suppression,  fût-elle  momentanée  et  néces- 
sitée par  manque  de  fonds,  de  Tun  des  jours  auxquels  le 
journal  devait  paraître  d'après  la  déclaration,  doit  être  dé- 
clarée. 

C,  25  juin  1851  (D.  51,  1,  170),  20  juillet  1851  (P.,  51,  2,  420). 

316.  Rien  ne  peut  équivaloir  à  la  déclaration  exigée  par  la 
loi.  Une  mention  de  mutation,  placée  en  tête  du  journal  et 
portée  par  le  dépôt  à  la  connaissance  du  parquet,  ne  peut 
tenir  lieu  de  la  déclaration  expresse  et  spéciale  de  la  loi. 

Lyon,  30  mars  1874.  —  Cpr.  Chambéry,  11  janvier  1873  (D.  P.,  73,  3, 16). 
Orléans,  19  novembre  1850  (D.  P.,  55,  2,  200). 

317.  La  déclaration  de  mutation  qui  serait  inexacte  ou  irré- 
gulière doit  être  réputée  non  existante,  et  l'article  9  est  appli- 
cable. 

318.  Lorsque  la  nullité  de  la  déclaration  a  été  prononcée,  la 
déclaration  de  mutation  doit  être  renouvelée  à  partir  du  mo- 
ment où  le  jugement  ou  TaiTêt  sont  devenus  exécutoires.  Le 
délai  de  cinq  jours  ne  s'applique  plus  et  le  journal  doit  être 
censé  avoir  été  publié  sans  déclaration  (art.  9,  §  2). 

Cpr.  C,  11  juillet  1845. 

319.  Mais  aucune  déclaration  de  mutation  ne  doit  être  faite, 
lorsque  le  changement  survenu  dans  Tentreprise  du  journal 
ne  touche  qu'à  la  propriété,  à  ses  bases  financières,  et  que 
récrit  périodique  a  conservé  son  titre,  son  gérant,  son  ira- 
primeur. 

Orléans,  19  novembre  1850  précité.  —  C,  6  août  1851  (D.  P.,  51,  1,211). 

320.  De  même  si  le  journal  avait  suspendu  complètement 
sa  publication  pour  la  reprendre  bientôt  après.  Cette  inter- 
ruption totale  ne  donne  lieu  à  aucune  mutation  proprement 
ditCé 
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6*  alinéa.  —   Conséquences    du    défaut  de   déclaration   de 
mutation  quant  à  la  responsabilité  du  gérant, 

321.  Supposons  que  le  gérant  indiqué  dans  la  déclaration 
cesse  ses  fonctions.  Il  doit  être  remplacé ,  et  la  mutation  si- 
gnalée par  le  nouveau  gérant  dans  les  cinq  jours.  L'ancien 
gérant  peut  aussi,  selon  nous,  faire  cette  déclaration  ;  il  y  a 
même  seul  intérêt. 

322.  Mais  qu'an4vera-t-il ,  en  Tabsence  de  déclaration  de 
mutation? 

323.  Le  gérant  ancien  demeure  responsable,  alors  même 
que  les  exemplaires  déposés  (art.  10)  ne  seraient  pas  signés  de 
lui.  n  aurait  dû  s'opposer  à  la  publication. 

De  Grattier,  t.  H,  p.  178,  179.  --  Ghassan,  t.  1,  p.  130  et  612.  —  Parant, 
p.  400. 

324.  Si  le  gérant,  malade  ou  absent,  veut  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert,  il  doit  faire  la  déclaration  de  mutation  ;  à 
défaut  de  quoi  il  ne  peut  s'exonérer. 

F.  les  mêmes  auteurs. 

V.  aussi  sur  le  cas  de  Femprisonnement  du  gérant,  article  6,  section  IV, 
3*  alinéa,  n"  284  et  suiv. 

7®  alinéa.  —  Pénalité.  » 

V,  article  9. 

325.  Comme  ils'agitici  d'une  contravention,  punissable  cor- 
rectionnellement,  l'excuse  de  la  bonne  foi  n'est  pas  admissible. 

V.  sous  r  article  3,  n*  141. 

Article  8. 

Les  déclarations  seront  faites  par  écrit\  sur  papier 
timbré,  et  signées  des  gérants.  Il  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

Article  7  de  la  loi  du  18  juillet  1828. 

326.  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  dit  :  «  Le  parquet 
»  donne  un  récépissé  de  la  déclaration,  il  ne  peut  pas  la  re- 
»  fuser,  alors  même  que  cette  déclaration  lui  paraîtrait  irré- 
»  gulière  ou  inexacte  ;  mais  if  doit  contrôler  ensuite,  avec  soin , 
»  les  énonciations  qu'elle  contient.  » 

Vi  Rapport  de  M.  Lisbonne.—  Gelliez  et  Le  Senne,  p»  61. 
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327.  La  déclaration  doit  être  faite,  par  écrit,  sur  une  feuille 
de  0  fr.  60  c.  et  signée  par  le  gérant. 

328.  Au  cas  oii,  par  impossible ,  le  procureur  de  .la  Répu- 
blique refuserait  de  délivrer  récépissé,  il  pourrait  être  sommé 
par  huissier  et  la  sommation  tiendrait  lieu  du  récépissé.  Le 
refus  de  récépissé  pourrait  être  aussi  établi  par  tous  les  modes 
de  preuve,  et  la  justification  qui  en  serait  faite  mettrait  le  gé- 
rant à  Tabri  des  poursuites. 

329.  Dans  le  projet  de  la  commission  de  l;i  Chambre  des 
députés,  «  les  propriétaires  fondateurs  ou  leurs  successeurs  * 
devaient  signer  les  déclarations  concurremment  avec  les  gé- 
rants. Sur  les  observations  de  M.  Ribot,  on  a  renoncé  à  cette 
obligation.  Aussi  bien  devenait-elle  contradictoire  dès  l'ins- 
tant que  la  déclaration  ne  devait  pas  contenir  les  noms  et  de- 
meures des  propriétaires.  Il  était  logique  de  la  retrancher.  (Mais 
F.  no»  305  et  suiv.) 

330.  La  contravention  à  l'article  8  est  punissable  correc- 
tionnellement.  [Voir  art.  9.)  La  déclaration  verbale  ne  peut 
remplacer  la  déclaration  écrite  imposée  par  l'article  8. 

Article  9. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites 
par  les  articles  6,  7,  8,  le  propriétaire,  le  gérant,  ou,  à 
défaut,  l'imprimeur,  seront  punis  d'une  amende  de 
50  francs  à  500  francs. 

Le  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  continuer  sa 
publication,  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  à  peine,  si  la  publication  irréguliére  continue, 
d'une  amende  de  100  francs,  prononcée  solidairement 
contre  les  mêmes  personnes,  pour  chaque  numéro 
publié  à  partir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement 
de  condamnation,  si  ce  jugement  est  contradictoire,  et 
du  troisième  jour  qui  suivra  sa  notification,  s'il  a  été 
rendu  par  défaut,  et  ce,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
si  l'exécution  provisoire  est  ordonnée. 

Le  condamné,  même  par  défaut,  peut  interjeter  appel. 
Il  sera  statué  par  la  Cour  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Articles  5,  décret  da  17  février  185S;  13,  loi  du  11  mai  1868. 
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i*' alinéa.  —  Contre  quelles  personnes  la  contravention  aux 
dispositions  des  articles  6,  7,  8  doit-elle  être  poursuivie  ? 

331.  Lorsque  le  journal  aura  été  publié  sans  gérant  y  le 
propriétaire  et  Timprimeur  seront  solidairement  condamnés  à 
l'amende.  Les  termes  de  notre  article  9  sont  formels,  et  cela 
résulte  du  rapport  de  M.  Lisbonne. 

V,  Celliez  et  I^  Senne,  p.  61. 

Un  gérant  est,  en  eflTet,  nécessaire,  et  rimprimeurne  peut 
prétendre  ignorer  la  loi. 

n  est  évident  pour  nous  qu'il  n'est  question  ici  du  proprié- 
taire que  parce  qu'on  a  omis,  à  la  suite  du  remaniement  des 
articles  7  et  8,  de  retrancher  leur  désignation  dans  notre  ar- 
ticle. Les  commanditaires  ou  actionnaires  ne  sont  pas  pro- 
priétaires dans  le  sens  de  la  loi. 

r.  Discours  de  M.  Ribot.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  67  et  73-74. 

332.  En  règle  ordinaire,  l'imprimeur  ne  doit  pas  être  re- 
cherché (art.  42,  43,  §  2),  lorsqu'il  a  existé  un  gérant. 

Mais  le  propriétaire  ou  le  gérant  peuvent  être  incx)nnus,  avoir 
pris  la  fuite,  résider  à  l'étranger  et  échapper  ainsi  à  la  justice. 
À  leur  défaut,  l'imprimeur  sera-t-il  responsable? 

333.  La  cour  de  Lyon,  23  janvier  1884  {Loi  du  27  janvier 
1884)  a  tranché  ces  diverses  questions. 

Le  gérant  d'un  journal  de  Lyon,  quittant  cette  ville,  avait 
été  résider  à  Genève.  L'imprimeur  a  été  condamné.  La  Cour 
juge  qu'il  en  eût  été  autrement,  si  le  gérant  avait  simplement 
pris  la  fuite,  sans  passer  à  l'étranger.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  gérant.  Au  contraire,  la  rési- 
dence à  l'étranger  est  incompatible  avec  la  gérance  d'un  jour- 
nal publié  en  France. 

334.  Certains  auteurs  ont  critiqué,  avec  raison,  un  passage 
du  rapport  de  M.  Lisbonne,  aux  termes  duquel  la  condamna- 
tion à  l'amende  édictée  par  le  paragraphe  I*''  de  notre  article  9 
doit  être  prononcée  contre  le  propriétaire,  le  gérant  et  l'im- 
primeur ensemble,  s'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  prescriptions 
relatives  à  la  déclaration.  (V.  infrà,  n«  339.) 

y»  Datruc,  n*  .39.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  55.  —  V.  Circulaire  du  garde 
des  sceaux. 

il 
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335.  Toute  infraction  sera  punie  d'une  amende  unique  de 
50  à  800  francs.  (Rapport  de  M.  Lisbonne.) 

Cette  amende  devra  être  prononcée  solidairement  contre  les 
condamnés,  article  55  du  Code  pénal.  Aussi  quand  par  exemple 
il  y  aura  plusieurs  copropriétaires  et  que  l'un  d'eux  n'aura 
pas  été  mis  en  cause,  les  autres  n'auront  pas  intérêt  à  se 
prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  point  été  appelé. 

2®  alinéa.    —   Conséquence  des   condamnations   prononceçs 
pour  contraventions, 

336.  Lorsqu'une  décision  contradictoire  a  déclaré  qu'il  y  a 
infraction  aux  prescriptions  des  articles  6,  7,  8,  le  journal 
doit  suspendre  sa  publication  à  partir  du  jour  même  de  la 
prononciation  du  jugement. 

L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  par  dérogation 
aux  principes  généraux  du  droit  criminel. 

V.  FaustiQ  Hélie,  Instruction  criminelle^  t.  VI,  n*  3026. 

337.  Si  la  décision  est  par  défaut  y  la  suspension  de  la  pu- 
blication doit  partir  du  troisième  jour  qui  suivra  sa  notili- 
cation.  Ce  délai  de  trois  jours  est  un  délai  franc. 

Dutroc,  n*  42.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  56. 

L'exécution  provisoire  peut  également  être  ordonnée. 

338.  Point  de  difficulté,  lorsque  le  jugement  sera  exécutoire 
par  provision.  La  publication  deviendra  punissable^  si  le  jour 
même  de  la  prononciation,,  au  cas  de  débat  contradictoire, 
ou  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  le  journal  continue  à  paraître. 

Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  56.  —  Dutruc,  n*  43. 

339.  Une  amende  unique  de  100  francs  pour  chaque, 
numéro  paru  «  sera  infligée  solidairement  aux  mènes 
))  personnes,  »  Ces  personnes  sont,  nous  le  savons,  le  pro- 
priétaire, le  gérant  et  Timprimeur.  Mais  il  est  évident  que 
l'imprimeur  ne  sera  condamné  solidairement  que  dans  le  cas 
où  il  s'agirait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  le  1*^'"  alinéa,  de 
la  publication  d'un  journal  sans  gérant.  Dans  les  autres  cas* 
l'imprimeur  ne  peut  être  poursuivi  qu'à  défaut  du  gérant 

340.  Droit  d'opposition  et  d'appel.  Le  ou  les  condamnés 
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peuvent,  renonçant  à  la  voie  de  l'opposition,  recourir  immé- 
diatement à  celle  de  Tappel  (art.  203  du  Code  d'instruction 
criminelle). 

\\  Observations  de  M.  Cunéo  d'Omano.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  84. 

341 .  L'opposition  comme  l'appel  remettent  tout  en  ques- 
tion; aussi  nous  pensons  que  si,  par  arrêt  définitif  ou  acquies- 
cement à  jugement  sur  opposition,  il  est  constaté  que  la  con- 
travention a  été  en  effet  commise,  cependant  la  pénalité 
n'aura  été  encourue  qu'à  dater  de  la  décision  définitive,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  provisoirement  exécutoire.  Par  consé- 
quent, les  numéros  qui  auront  paru  dans  l'intervalle  ne  pour- 
ront pas  motiver  l'application  d  amendes  successives.  L'appel 
comme  les  oppositions  ont  un  efiet  suspensif.  Une  interpréta- 
tion difiërente  offrirait  trop  de  dangers ,  en  ce  sens ,  que  l'on 
pourrait  quelquefois ,  malgré  que  la  Cour  doive  statuer  dans 
le  délai  de  trois  jours ,  poursuivre  rétroactivement  un  grand 
nombre  de  numéros. 

342.  Bien  qu'il  soit  dit  que  la  Cour  statuera  dans  le  délai  de 
trois  jours,  il  faut  décider  qu'il  n'y  a  là  qu'une  prescription  régle- 
mentairedont  l'observation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

C,  15  janvier  1869.  —  K.  article  209,  Code  dUnstraction  criminelle.  ■— 
C,  12  février  1819. 

343.  Nous  croyons  qu'en  édictant  une  amende  de  cent  francs 
jooîir  chaque  numéro ,  le  législateur  a  entendu  faire  exception 
au  principe  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Les  peines  devront  dès  lors  ne  pas  être  cumulées. 

V.  sous  Tarticle  3,  n»  142. 

344.  L'article  463  est  applicable  (art.  64). 

345.  C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compétent 
(art.  48,  §2}. 

Article  10. 

Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  li*- 
vraison  du  journal  ou  écrit  périodique,  il  sera  remis  au 
parquet  du  procureur  de  la  République ,  ou  à  la  mairie, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première 
instance,  deux  exemplaires  signés  du  gérant. 

Pareil  dépôt  sera  fait  :  au  ministère  de  l'intérieur, 
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pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ;  et  pour  les 
autres  départements,  à  la  préfecture,  à  la  sous-préfec- 
ture, ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  qui  ne  sont  ni  chefs- 
lieux  de  département,  ni  chefs-lieux  d'arrondissement. 
Chacun  de  ces  dépftts  sera  effectué  sous  peine  de  50 
francs  d'amende  contre  le  gérant. 

Articles  7,  loi  da  li  mai  1868;  6,  loi  da  6  jaillet  1871;  Article  8,  §  2,  loi 
du  18  jaillet  1828. 

!<"•  alinéa.  —  Su?*  quoi  le  dépôt  portc-t-il  ? 

346.  Le  dépôt  des  journaux  et  écrits  périodiques  est  double  : 
il  est  à  la  fois  judiciaire  et  administratif.  Le  premier  est  fait 
au  parquet,  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal.  Le  second  est  fait  au  ministère  de  l'intérieur  à  Paris, 
et,  dans  les  départements,  à  la  préfecture,  à  la  sous-préfecture 
ou  à  la  mairie.  Ils  comprennent  Tun  et  l'autre ,  deux  exem- 
plaires, signés  du  gérant.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  tri- 
bunal, ni  sous-préfecture,  la  mairie,  centralisant  les  deux 
dépôts,  devra  donc  recevoir  quatre  exemplaires;  ces  exem- 
plaires, reçus  par  l'autorité  municipale  pour  le  compte  de 
l'administration  et  des  parquets,  sont  transmis  par  elle  à  leurs 
destinations  respectives. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

347.  Le  dépôt  administratif  est  destiné  exclusivement  au 
service  de  l'administration  intérieure.  Voici  ce  qu'en  dit 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  l*''  août  1881,  aux 
préfets  :  «  L'un  des  deux  exemplaires  vous  permettra  de  vous 
»  renseigner  sur  l'opinion  publique  de  votre  département, 
»)  l'autre  devra  m'être  adressé  immédiatement  par  le  premier 
»  courrier  qui  suivra  sa  publication.  Trop  souvent,  jusqu'ici, 
»  j'ai  eu  à  me  plaindre  de  retards  et  d'inexactitudes  dans  cet 
»  envoi.  Il  importe  qu'à  l'avenir  ces  irrégularités  disparais- 
»  sent.  Plus  la  presse  sera  libre,  plus  il  est  indispensable  que 
»  le  gouvernement  soit  promptement  avisé  de  ses  manifesla- 
))  tions.  La  sanction  contenue  dans  l'article  10  permet  d'espérer 
»  que  le  dépôt  prescrit  par  ce  môme  article  sera  opéré  régu- 
»  lièrement;  s'il  en  était  autrement,  je  vous  prierais  de  mêle 
»  faire  savoir.  » 
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348.  Les  deux  dépôts  dont  il  s'agit  ici  sont  indépendants  de 
celui  du  journal  en  tant  qu'imprimé ,  prescrit  par  l'article  3 
qui  doit  être  cumulé  avec  eux. 

Ces  dépôts  ne  sont  pas  prescrits  aux  mêmes  personnes  et 
ils  n'ont  pas  le  même  but.  Le  dépôt  prévu  à  l'article  3  est 
imposé  aux  imprimeurs,  pour  tous  les  imprimés  qui,  sortant 
de  leurs  presses,  doivent  être  rendus  publics,  sans  aucune  ex- 
ception, autre  que  celle  des  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets. 
Les  journaux  y  demeurent  donc  assujettis.  Ce  dépôt  est  fait 
en  vue  des  collections  nationales.  Les  dépôts  judiciaires  et 
administratifs  de  l'article  10  sont  mis,  non  plus  à  la  charge 
de  l'imprimeur,  mais  à  celle  du  gérant.  Ils  ont  pour  but  de 
tenir  l'administration  au  courant  de  la  presse  périodique  dont 
elle  ne  peut  se  désintéresser;  il  est  fait  pour  son  usage  et  non 
en  vue  de  la  destination  spéciale  de  l'article  3. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux.  —  Observations  de  M.  Lorois,  séance  du 
24  janvier  1881. 

2«  alinéa.  —  Le  dépôt  doit  être  fait  ait  moment  de  la 
publication, 

349.  «  Ce  dépôt,  qui  a  pour  objet  de  nantir  l'autorité  des 
»  pièces  sur  lesquelles,  en  cas  de  délit,  s'exercera  son  action, 
»  ne  peut  retarder  ni  suspendre  le  départ  ou  la  distribution 
))  du  journal.  L'autorité  doit  mettre  la  plus  grande  diligence 

»  à  délivrer  au  gérant  le  récépissé C'est  un  devoir  pour  le 

)}  procureur  de  la  République  et  les  maires,  de  donner  toutes 

»  les  facilités  désirables  aux  journaux,  afin  que  les  distribu- 

»  lions  qui,  parfois,  ont  lieu  avant  le  jour,  ne  soient  pas  en- 

))  travées  ou  retardées.  » 

De  Grattier,  t.  II,  p.  169.  —  V.  Observations  de  M.  Jacquinot  de  Pampe- 
lunne  :  Duvergier,  t.  XXVIII,  p.  227,  note  6". 

350.  Le  dépôt  et  la  publication  peuvent  être  en  quelque 
sorte  concomitants  ;  mais  le  dépôt  doit  toujours  précéder 
le  premier  acte  de  distribution. 

C,  29  janvier  1851.—  Limoges,  24  juillet  1862.  JoMrnfl/  criminel^  1862. 
n'  7489.  —  Cpr.  Besançon,  19  mars  1879  (P.,  79,  699).—  Giboulot,  n»  118. 
—  Rouen,  10  février  1842  (D.,  Presse,  n*  377). 

Sur  la  publication,  V.  article  23',  titre  4,  section  1  à  3. 

351.  La  pénalité  de  notre[^article  10  sera  applicable,  quelles 
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que  soient  les  circonstances  que  l'on  invoque  et  malgré  la 
bonne  foi  du  prévenu.  L'excuse  résultant  de  la  force  majeure 
est  seule  admissible. 

C,  i6  avril  1841.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  6i3.  -  De  Grattier,  t.  II,  p.  i69.  - 
V.  article  3,  n*  441. 

352.  Nous  avons  vu  que  la  déclaration  exigée  par  l'article  7, 
et  qui  doit  précéder  la  publication,  peut  intervenir  un  instant 
seulement  avant  elle,  et  nous  constatons  ici  que  le  dépôt  peut 
s'effectuer  au  moment  de  la  publication.  Ce  rapprochement 
montre  bien  que  la  presse  n'est  plus  soumise  à  aucun  régime 
préventif. 

Benoit  Lévy,  p.  58.  —  Dutrac,  n*  49. 

3*  alinéa.  —  Par  qui  le  dépôt  doit-il  être  fait  ? 

353.  Le  gérant  est  responsable  du  défaut  de  dépôt,  mais 
conime  celte  formalité  ne  lui  est  pas  nominativement  impo- 
sée, il  su  Wira  que  le  dépôt  soit  effectué  par  un  ouvrier  de 
l'imprimerie  ou  un  individu  quelconque. 

4»  alinéa.  —  Récépissé. 

354.  A  défaut  de  récépissé,  le  dépôt  peut  être  établi  par 
tous  les  moyens  de  preuve  (art.  3 ,  n°  139). 

De  Grattier,  t.  II,  p.  i7i.  —  Ghassan,  1. 1,  n'  879. 

S*  alinéa.  —  Oh  le  dépôt  doit-il  être  fait  ? 

355.  Le  dépôt  doit  être  effectué,  en  général,  au  parquet  du 
lieu  de  l'impression ,  alors  même  que  le  siège  de  l'administra- 
tion ou  de  la  rédaction  du  journal  est  dans  un  autre  lieu. 
Mais  il  est  évident,  puisque  la  loi  n'a  parlé  que  de  la  publica- 
tion, et  qu'elle  assujettit  le  gérant  seul  au  dépôt  du  journal, 
que  ce  dépôt  pourrait  être  fait  au  siège  de  l'administration,  à 
la  condition  que  le  journal ,  expédié  en  ballots,  exclusivement 
au  siège  de  l'administration,  n'ait  pas  encore  été  publié  avant 
le  dépôt. 

Cpr.  c,  5  ayril  1873. 
6*  alinéa.  —  Les  exemplaires  doivent  être  signés  du  gérant. 

356.  La  signature  pour  minute  doit  figurer  sur   chaque 
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exemplaire  déposé.  Cette  signature  autographe  détermine  seule 
celui  des  gérants  qui  est  individuellement  responsable. 

V.  de  Grattiep,  t.  II,  p.  168,  n'  4. 

357.  Le. gérant  qui  n'a  pas  signé  ne  peut  excuser  son  dé- 
faut de  signature  en  invoquant  sa  bonne  foi,  en  prétendant 
qu'il  était  absent ,  ou  qu'il  était  malade.  Le  cas  de  force  ma- 
jeure pourrait  seul  le  relever  de  la  contravention  :  par  exemple, 
si,  très  gravement  malade ,  il  avait  été  incapable  de  signer. 

V.  de  Grattiep,  t.  II,  p.  171.  —  C,  16  avril  1841.  —  Paris,  22  avril  1835. 

358.  La  signature  en  original,  dont  il  est  ici  question,  et 
la  signature  imprimée  qui  doit  figurer  sur  tous  les  autres 
exemplaires  (i7oeV  article  11),  sont  deux  formalités  distinctes 
dont  l'une  ne  peut  suppléer  l'autre. 

359.  Le  gérant  qui  veut  cesser  d'être  gérant,  ne  pas  contre- 
venir à  notre  article  10  et  s'affranchir  de  toute  responsabilité 
pour  le  contenu  de  l'écrit  périodique  dont  il  a  la  gérance, 
doit  nécessairement  faire  à  l'autorité  la  déclaration  qu'il  en- 
tend abandonner  son  rôle  (art.  7).  Il  ne  lui  suffirait  pas  de 
refuser  de  signer  le  journal  et  de  notifier  sa  résolution  à 
l'imprimeur. 

r.  Parant,  p.  400.  —  Ghassan,  t.  1,  n'  170.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  178. 

360.  L'imprimeur  qui,  sans  tenir  compte  de  la  déclaration 
du  gérant  et  de  son  refus  de  signer,  a  continué  la  publication, 
ne  pourrait  pas  être  poursuivi  pénalement.  Aucun  texte  de 
notre  loi  ne  le  permet. 

Conirà,  sous  l'ancienne  législation,  Ghassan,  t.  I,  p.  132.  —  De  Grattier, 
t.  n,  p.  179,  n'  23. 

Hais  l'imprimeur  pourrait  être  actionné  en  dommages  par 
le  gérant  démissionnaire  qui  aurait  aussi  un  recours  en  ga- 
rantie contre  lui. 

Gpr.  Riom,  24  mars  1836. 

361.  Lorsque  la  déclaration  faite  au  parquet  (art.  7)  indi- 
quera trois  gérants,  ils  doivent  être  poursuivis  tous  les  trois, 
si  aucun  d'eux  n'a  signé  les  exemplaires  déposés. 

Cpp.  Ghassan,  t.  I,  n'  885.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  3«8,  n'  5. 

362.  Il  peut  arriver  que  les  exemplaires  déposés  soient 
signés  non  du  gérant,  mais  d'un  tiers  qui  n'a  pas  la  qualité  de 
gérant  ou  de  cogérant.  Le  gérant  qui  n'a  pas  déclaré  à  l'au- 
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torîté  sa  démission  ou  sa  retraite  est  toujours  responsable.  Quant 
au  signataire^  l'article  23  de  notre  loi  pourra  lui  être  applicable. 

Cpr.  de  GraUier,  t.  II,  p.  359.  —  Ghassan,  t.  I,  n*  886.  —  Dalloz.  r 
Presse,  n"  373. 
Contra,  Caen,  23  janvier  18S0  (D.  P.,  52,  2,  250;  P.,  52,  1,  37). 

7*  alinéa.  —  De  la  signature  en  blanc. 

363.  Le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  en  protestant 
contre  les  gérants  fictifs,  a  indiqué  par  cela  même  [voir  art.  6, 
section  4,  n'^  260),  que  la  loi  de  1881  exigeait  en  principe 
des  gérants  sérieux  et  non  pas  seulement  des  gérants  nomi- 
naux, n'offrant  absolument  aucune  garantie  à  Tordre  public. 
Sans  doute,  l'article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1828  est  abrogé; 
mais  son  esprit  a  passé  dans  notre  législation.  Le  gérant  doit 
habiter  ordinairement  dans  le  lieu  où  se  publie  le  journal,  il 
doit  en  surveiller  la  publication  pour  garantir  sa  propre  res- 
ponsabilité, et  dès  lors  la  signature  qu'il  donne  en  minute  ne 
peut  pas  être  fournie  en  blanc  et  par  avance.  En  décider  au- 
trement serait  faire  revivre  des  abus  scandaleux. 

364.  Dans  le  projet  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  article  10, 
on  punissait  d'une  amende  élevée  le  gérant  qui  signerait  un 
numéro  en  blanc.  Cette  disposition  a  été  écartée,  mais  on  a 
reconnu  dans  la  discussion  que  le  devoir  des  gérants  était  de 
signer  jour  par  jour.  La  disposition  aurait  été  très  gênante,  à 
cause  du  travail  de  nuit,  qui  se  produit  habituellement  et 
forcément  pour  les  journaux  quotidiens. 

DuTergier,  t.  XXXV,  note  2.  —  Chassan,  t.  ï,  n'  167. 

365.  Mais,  tout  en  tenant  compte  des  nécessités  de  l'impres- 
sion, il  est  évident  que  la  signature,  servant  de  complément 
au  journal,  ne  peut  valablement  intervenir  que  quand  la  ré- 
daction en  est  achevée  et  livrée  à  l'imprimeur  pour  le  tirage 
des  exemplaires.  La  signature  en  blanc  ou  par'avance  sur  la 
feuille  qui  doit  contenir  la  rédaction  n'est  pas  la  signature  qui 
doit  être  donnée  en  connaissance  de  cause.  Elle  doit  donc  être 
regardée  comme  non  avenue.  Aussi,  en  combinant  les  articles 
6,  §  l®»*  et  10,  §  le%  nous  déciderons  qu'il  y  a  contravention  à 
c^  dernier  article,  à  signer  en  blanc  par  avance. 

V.  Lyon  (motifs),  23  janvier  1884.  Loi  du  27  janvier  i884. 

Bazille  et  Constant,  n'  46. 

Cpr.  C,  4  avril  i^K,  7  février  1852. 
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366.  Mais  comme  le  gérant  est  présumé  responsable  d'après 
la  loi,  un  gérant  chercherait  vainement  à  se  dégager  de  la  res- 
ponsabilité quilui  incombe,  en  prétendant  qu'il  a  signé  en  blanc. 

DeGrattier,  t.  Il,  p.  180.  —  V.  art.  42. 

367.  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  signature  d'un  gérant 
peut  être  faite  par  toutes  les  voies  du  droit  commun.  Il  ne 
s'agît  plus  là  d'une  infraction  de  presse.  Les  perquisitions  do- 
miciliaires, les  saisies,  vérifications,  comparaisons  d'écriture, 
interrogatoires,  arrestations,  etc.,  sont  autorisés. 

Gpr.  Chassan,  t.  II,  p.  13i,  n*  i2,  art.  42. 

8*  alinéa.  —  Conformité  des  exemplaires  déposés  et  des 
exemplaires  publiés. 

368.  Les  exemplaires  publiés  doivent  être  exactement 
identiques  au  dépôt  ;  c'est  pour  cela  surtout  que  la  loi  a  exigé 
la  signature  autographe  du  gérant. 

C,  15  octobre  1834.  —  Chassan,  t.  Il,  p.  614.  —  De  Grattier,  t.  II, 
p.  170. 

369.  S'il  existe  une  différence  quelconque,  la  contravention 
est  commise.  Ainsi  dans  les  éditions  successives  d'un  journal 
on  ne  peut  rien  modifier,  sans  faire  un  nouveau  dépôt. 

C,  18  avril  1839.  —  Cpr.  Rouen  10  féyrier  1842  (  D.,  y'  Presse,  n'  377, 
P.,  42,  1,  516).  -  Ue  Grattier,  t.  Il,  p.  170. 

9*  alinéa.  —  Tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
contravention. 

370.  C'est  le  tribunal  correctionnel  (art.  45). 

r.  article  3,  11",  12%  13%  14'  alinéas. 

Article  11. 

Le  nom  du  gérant  sera  imprimé  au  bas  de  tous  les 
exemplaires,  à  peine,  contre  l'imprimeur,  de  16  francs 
à  100  francs  d'amende  par  chaque  numéro  publié  en 
contravention  de  la  présente  disposition. 

r.  article  S,  loi  du  18  juillet  1828. 

371.  La  signature  doit  être  imprimée  au  bas  du  journal. 
Mise  en  tête ,  il  y  aurait  contravention"^.  Elle  doit  aussi  venir 
après  les  annonces.  Mais  cependant,  comme  les  annonces  ne 
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constituent  pas,   à  proprement  parler,  la  partie  rédigée  du 
journal,  il  serait  bien  rigoureux  de  trouver  là  une  infraction. 

Cpr.  en  sens  divers,  Ghassan,  t.  I,  n'  903.  —  De  Grattier,  t.  Il,  p.  173, 
176.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  60.  —  Cpr.  Amiens ,  11  février  !8ft4 
(P.,  64,  779). 

372.  Rien  ne  peut  tHre  invoqué  pour  excuser  la  contraven- 
tion commise;  elle  existera  si  un  seul  des  exemplaires  publiés 
ne  satisfait  pas  au  vœu  de  Tarticle  11.  En  vain  aurait-on 
réparé  l'omission  sur  les  autres  exemplaires  du  numéro  du 
même  jour.  La  loi  se  sert  des  mots  :  «  Tous  les  exemplaires  ». 

De  Grattier,  t.  11,  p.  173.  —  Ghassan,  t.  1,  n*  906. 

373.  C'est  V imprimeur  seul  qui  est  punissable, 
î'.  article  3,  11%  lî%  13%  14«  alinéas. 

§  II.  —  Des   RECTÏFICATrONS 

Préambule  é's  articles    j  Q  et    13. 

374.  Les  rectifications  ou  réponses  que  peut  provoquer  un 
article  de  journal  tiennent  au  droit  de  la  défense  et  se  rat- 
tachent au  droit  naturel.  Il  faut  assurer  à  l'individu  attaqué 
le  moyen  de  se  défendre  le  plus  vite  possible  auprès  des  lec- 
teurs mêmes  des  articles  dans  lesquels  il  a  été  visé. 

Légitimes  en  principe,  elles  ne  doivent  pas  devenir  exces- 
sives, et  Ton  doit  chercher  à  concilier  la  liberté  de  Tassertion 
et  la  liberté  de  la  réponse. 

375.  11  a  paru  utile  au  législateur  de  1881  de  distinguer  par 
deux  dispositions  (art.  12  et  13)  les  rectifications  émanées 
de  l'autorité  publique  et  celles  émanées  des  personnes  privées. 
La  loi  y  a  gagné  en  logique  et  en  clarté. 

376.  Le  droit  de  réponse  était  inscrit  depuis  longtemps  dans 
la  législation  relative  à  la  presse  périodique.  La  multitude  des 
textes  qui  le  régissaient  a  été  remplacée  par  deux  articles. 

377.  On  a  posé  des  règles  différentes  quand  il  s'agit  des 
rectifications  réclamées  par  Tautorité  publique,  et  quand  il 
s'agit  de  celles  demandées  par  les  particuliers  ou  par  les  fonc- 
tionnaires, dont  les  réclamations  n'auraient  pas  pour  objet  des 
actes  de  leurs  fonctions.  (Rapport  deM.  Lisbonne, XIII,  §  2  A.) 
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Article  12. 

Le  gérant  sera  tenu  d'insérer  gratuitement,  en  tête 
du  plus  prochain  numéro  du  journal  ou  écrit  périodique, 
toutes  les  rectifications  qui  lui  seront  adressées  par  un 
dépositaire  de  l'autorité  publique,  au  sujet  des  actes  de 
sa  fonction  qui  auront  été  inexactement  rapportés  par 
ledit  journal  ou  écrit  périodique. 

Toutefois,  ces  rectifications  ne  dépasseront  pas  le 
double  de  Tarticle  auquel  elles  répondront. 

En  cas  de  contravention,  le  gérant  sera  puni  d'une 
amende  de  100  à  1,000  francs. 

Articles  8,  loi  9  juin  1819;  18,  loi  9  septembre  1835  ;  13,  §  1,  loi  27  juillet 
1849  :  19  décret  du  17  février  1852. 

I"  alinéa.  —  Comparaison  de  la  législation  ancienne  et  de  la 
législation  nouvelle. 

378.  Notre  article ,  en  ne  reconnaissant  aux  représentants 
de  l'autorité  publique  le  droit  de  réponse  que  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  justice  d'une  assertion  inexacte  se  rapportant  à  la 
fonction ,  abroge  les  insertions  officielles ,  connues  sous  le 
nom  de  communiqués ,  imposées  par  le  décret  du  17  février 
1832  (  art.  19).  L  article  19  de  ce  décret  obligeait  les  gérants  à 
insérer  tous  les  documents  officiels ,  7'elations  authentiques, 
renseignements  ,  réponses  et  rectifications  qui  leur  étaient 
adressés  par  l'autorité.  Tels  étaient  les  écrits  dont  le  journa- 
liste ne  pouvait  refuser  l'insertion  sous  peine  de  contraven- 
tion. Le  communiqué  avait  un  caractère  officiel  et  absolument 
obligatoire.  C'était  un  acte  de  commandement ,  un  acte  admi- 
nistratif ,  que  les  tribunaux  devaient  appliquer  sans  qu'il  leur 
fût  permis  de  l'interpréter,  de  le  critiquer  ou  de  le  modifier. 
C'était  là  une  des  conséquences  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

379.  Dans  l'exercice  de  ce  droit  de  communiqué,  les  dépo- 
sitaires de  lautorité  publique  étaient  seuls  juges  de  la  forme 
et  de  la  teneur  des  documents  dont  ils  requéraient  l'insertion. 

C.  5  août  18S3,  20  novembre  1879. 
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Peu  importait  que  Tarticle  qui  motivait  le  communiqué  fût  ou 
non  erroné. 

380.  Un  droit  aussi  étendu,  aussi  arbitraire^  avait  engendré 
de  nombreux  abus.  Les  communications  les  plus  vexatoires 
étaient  adressées  aux  journaux,  et,  dans  certains  cas,  les  com- 
muniqués avaient  rempli  7,  8,  voire  même  10  colonnes  de 
journaux. 

381.  L'aiticle  12  a  restreint  les  communications  officielles 
dans  les  limites  légitimes  du  droit  de  défense.  Ce  n  est  plus  le 
gouvernement  qui  réclame  une  insertion  forcée.  Ce  sont  seule- 
ment les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  individuellement, 
qui  rectifient  les  affuTnations  du  journal,  au  sujet  d'actes 
de  leurs  fonctions  rapportés  inexactement. 

2°  alinéa.  —  Que  doit-on  entendre  par  dépositaires  de 
Vautorité  publique  ? 

382.  M.  Lisbonne  a  dit  dans  son  rapport  :  a  Nous  enten- 
»  dons  par  fonctionnaire  tout  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
))  blique,  dans  le  sens  juridique  de  l'expression.  » 

383.  C'est  sous  l'article  31  que  nous  donnons  la  nomencla- 
ture des  fonctionnaires  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

V.  infrà,  article  31,  section  1.  —  V.  n"  4509  et  soiv. 

L'expression  de  dépositaire  de  l'autorité  publique  est  em- 
pruntée au  décret  du  17  février  1852  (art.  19),  qui  l'avait  prise, 
lui-môme,  dans  les  articles  18  de  la  loi  du  9  septembre  183a 
et  16  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

V.  aussi  article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  abrogée. 
Cpr.  de  Grattier,  t.  1,  p.  207,  208,  210  et  suIt. 

M.  Rousset,  n<»  611,  donne  aux  expressions  :  k  dépositaires 
»  de  Tautorité  publique  »  le  sens  le  plus  général,  et,  au  con- 
traire, M.  Ravelet  leur  attribue  le  sens  le  plus  restrictif  {Code 
manuel  de  la  presse  ,  n°  114).  Il  est  pour  nous  certain  que  le 
droit  de  rectification  est  accordé  à  tous  les  agents  investis 
d'une  portion  de  l'autorité,  si  minime  qu'elle  soit. . 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  dépositaires  de  Tautorité  pu- 
blique avec  les  personnes  revêtues  d*un  caractère  public.  (T.  s; 
l'art.  31.) 
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384.  Notre  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  fonc- 
tionnaires de  Tordre  administratif  et  ceux  de  Tordre  judiciaire. 

Les  procureurs  de  la  République,  investis  du  droit  de  re- 
quérir la  force  publique ,  chargés  de  poursuivre  les  crimes  et 
délits,  et  d'assurer  Texécution  des  jugements  et  arrêts,  sont  évi- 
demment des  dépositaires  de  Tautorité publique  (n°*  1509  et  s.). 

Cpr.  C,  14  mai  1869.—  Y.infrà^n*  389. 

385.  Il  a  été  jugé  aussi  qu'un  maire  est  un  dépositaire  de 
Tautorité  publique  et  peut  demander  une  insertion  officielle. 

c,  20  novembre  1879. 

Cpr.  Angers,  20  décembre  1879  (P.,  80,  1,  643). 

386.  Dans  l'article  12,  il  faut  faire  rentrer  le  droit  de  réponse 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'exercer  au  profit  des  corps  consti- 
tués, des  administrations ,  etc.  Les  chefs  de  ces  corps  ou  ad- 
ministrations, les  directeurs  généraux  ou  premiers  présidents 
peuvent,  en  leur  nom,  adresser  des  rectifications. 

Cpr.  c,  31  décembre  1835,  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  102. 

387.  Ainsi  le  «  Figaro  »  du  6  octobre  1881  a  dû  insérer  une 
rectification  que  lui  a  adressée  Tintendant-directeur  des 
services  administratifs  au  ministère  de  la  gueiTe. 

388.  Mais  si  un  tribunal,  par  exemple,  en  tant  que  corps 
constitué,  jouit  du  droit  de  réponse,  il  ne  peut  ordonner 
qu'un  jugement  rendu  par  lui  sera  inséré  dans  un  journal , 
sauf  le  cas  de  l'article  1036  du  Code  de  procédure  civile,  dans 
un  débat  où  le  journal  figurerait. 

V.  pour  ce  qui  a  trait  aux  insertions  des  jugements,  article  6,  section  1, 
3'  alinéa,  n'»  237  et  suiv. 

3*  alinéa.  —  De  quelle  manière  les  dépositaires  de  Vaulorité 
publique  doivent-ils  agir  ? 

389.  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  s'exprime  ainsi  : 
«  L'article  12  laisse  aux  représentants  de  Tautorité-  dont  les 
»  actes  ont  été  méconnus  ou  travestis  toute  la  latitude  né- 
»  cessaire  pour  les  défendre  en  en  rétablissant  le  véritable 
»  caractère.  Vous  devrez  assurer  en  toutes  circonstances  Ten- 
»  tier  exercice  de  ce  droit,  d'autant  plus  respectable,  que  la 
»  loi  nouvelle  accorde  à  la  presse  plus  de  franchises. 
»    Vos  substituts  et  vous-même  pourrez  avoir  à  en  faire  usage. 


Digiti 


izedby  Google 


174  DE    LA    PRESSE    PERIODIQUE 

»  Vous  veillerez  à  ce  que  ces  rectifications  soient  insérées 
»  exactement.  » 

390.  Lors  de  la  discussion  de  l'article  12,  M.  AIlain-Targé 
ayant  exprimé  le  désir  que  a  la  jurisprudence  actuelle  du 
»  gouvernement  restât  en  vigueur,  c'est-à-dire  qu'aucun  dé- 
»  positaire  de  l'autorité  publique  ne  puisse  envoyer  de  com- 
»  muniqué  aux  journaux,  sans  l'autorisation  de  ses  supérieurs 
»  hiérarchiques  et  au  besoin  du  ministre  »,  il  lui  a  été  répondu 
par  M.  Lelièvre,  membre  de  la  Commission  :  t  C'est  une 
»  affaire  d'administration  ». 

391.  Ainsi,  pour  parler  uniquement  des  militaires,  il  est 
certain  que  leurs  écrits  restent  soumis  à  la  censure duMinistre 
de  la  guerre.  L'article  642  du  décret  du  l^^'mars  1854,  portant 
règlement  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie,  interdit  <c  for- 
»  mellement  aux  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes, 
»  en  activité  de  service,  de  publier  leurs  idées  ou  réclamations, 
))  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  brochures,  sans  la 

»  permission  de  l'autorité  supérieure ;  ceux  qui  contre- 

»  viennent  à  cette  prescription  se  mettent  dans  le  cas  d'être 
»  punis  sévèrement.  »  Mais  F.  n***395  et  suiv. 

4**  alinéa.  —  Que  comprend  la  rectification  ?  —  A  quoi 
s'applique- 1- elle  ?  —  Le  journaliste  qui  refuse  l'insertion 
commet-il  un  délit  ou  une  contravention  ? 

392.  Le  sens  habituel  de  ce  terme  :  «  rectification  »,  im- 
plique le  redressement  d'une  allégation,  d'une  affirmation, 
d'une  articulation,  d'une  constatation.  M.  Cunéo  d'Omano  a 
dit  (séance  du  24  janvier  1881)  :  «  Le  mot  rectification  semble 
»  indiquer  que  la  réponse  doit  se  borner  au  redressement 
»  d'un  fait  erroné.  »  Mais  V.  n°«  395  et  suiv. 

393.^  La  rectification  peut  contenir  la  reproduction  d'un 
document  officiel,  d'une  relation  authentique,  restituant  aux 
incidents  signalés  leur  vraie  physionomie.  Elle  pourra  ren- 
fermer un  jugement,  une  décision,  etc. 

394.  Une  question  délicate  se  pose  :  le  droit  de  rectification 
n'appartiendra-t-il  au  fonctionnaire  que  si  les  faits  avancés, 
le  récit  donné,  sont  erronés.  Au  contraire,  si  le  journaliste, 
affirmant  que  ses  imputations  sont  vraies,  refuse  l'insertion  de 
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la  rectification  et  offre  de  fournir  la  justification  de  ses  accu- 
sations, que  faudra-t-il  décider? 

395.  Nous  croyons  que  la  rectification  ne  peut  être  refusée 
sous  prétexte  de  la  vérité  des  articulations  produites,  et  que 
la  preuve  offerte  dans  ces  conditions  n'est  pas  admissible. 

Cpr.  Ghassan,  t  J,  p.  655.  —  De  Grattier,  t.  Il,  p.  101  et  102.  —  C, 
8  mars  1834. 

396.  En  effet,  la  preuve  des  imputations  diffamatoires,  réglée 
par  l'article  33,  ne  peut  être  admise  qu'au  cas  d'action  en 
diffamation.  11  ne  s'agit  ici,  au  contraire,  que  d'une  demande 
en  rectification. 

Il  est  certain  que,  le  plus  souvent,  l'article  qui  provo- 
quera la  réponse  sera  diffamatoire.  Mais  le  fonctionnaire 
est  libre  de  choisir  la  voie  qui  lui  convient.  Nous  ne  trou- 
vons à  cette  solution  aucun  inconvénient.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  le  fonctionnaire  aura  les  moyens  de  repousser  les 
incriminations  dont  il  est  l'objet,  et  il  doit  lui  suffire  de  ré- 
pondre; ou  il  sera  vraiment  coupable,  et  alors  la  publicité 
donnée  à  l'attaque  attirera  l'attention  du  gouvernement  et 
obligera  le  fonctionnaire,  si  sa  conduite  est  suspectée  par  ses 
chefs,  à  discuter  dans  un  procès  les  inculpations  qui  pèsent 
sur  lui.  Comment  au  reste  concilier  la  preuve  qui  serait  à  faire 
par  le  journaliste  avec  les  règles  admises  en  matière  de  dénon- 
ciation calomnieuse?  —  F.  infrà,  \f^  1436  à  14iO. 

Cependant  nous  reconnaissons  que  les  termes  de  la  loi 
prêtent  à  discussion.  L'article  12  parle  en  effet  «  de  rec- 
»  tification  au  sujet  d'actes  de  la  fonction,  inexactement  rap- 
»  portées  ». 

397.  Aussi,  on  soutient  que  le  journaliste  a  le  droit  de  vé- 
rifier si  les  communications  des  fonctionnaires  présentent  bien 
réellement  le  caractère  de  rectification  qui  seul  peut  rendre 
l'insertion  obligatoire.  Le  refus  peut  être  légitime,  et  l'in- 
tention délictueuse  devant  elrc  recherchée,  le  gérant  peut  être 
fondé  à  refuser  une  rectification  sans  fondement. 

Telle  est  Ja  théorie  de  Dutruc  n<»  63. 

Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  64.  —  Contra,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  112.  — 
Bazille  et  ConsUnt,  p.  131. 

398.  C'est  là,  nous  le  répétons,  une  solution  biendangereust^ 


Digiti 


izedby  Google 


176  DE    LA    PRESSE    PÉRIODIQUE 

et  on  oublie,  en  la  soutenant,  que  la  loi  sur  la  presse  n'a 
entendu  autoriser  contre  le  fonctionnaire  que  la  preuve  du 
fait  diffamatoire  relatif  aux  fonctions  (art.  33),  preuve  qui  doit 
être  faite  devant  la  Cour  d'assises. 

Est-ce  qu'uu  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  validité  ou 
de  la  non-validité  du  refus  du  jouraaliste,  peut  avoir  compé- 
tence pour  statuer  sur  des  faits  disciplinaires,  administratifs, 
non  délictueux,  reprochés  à  des  fonctionnaires  ? 

Oii  sera  la  limite  du  droit  du  journaliste  ? 

Devra-t-il  s'incliner  devajit  la  décision  d'un  ministre,  d'un 
procureur  général,  d'un  chef  d'administration?  Ne  sera-t-il 
pas  autorisé  à  soutenir  qu'il  peut  prouver  l'inexactitude  de  la 
rectification  ? 

K.  conclusions  du  procureur  général  Berthauld  (P.,  1880,  p.  6&7  à  649).— 
V.  les  réflexions  de  Chauvea^  et  Hélie,  5*  édition,  t.  Y,  n"  1853  et  suiv. 
Cpr.  infrà,  n"  1436  à  1440. 

Assurément ,  si  le  droit  de  rectification  accordé  aux  fonc- 
tionnaires était  exorbitant,  on  pourrait  hésiter  ;  mais  il  est 
resserré  dans  des  limites  étroites,  et  ne  peut  dépasser  le  double 
de  l'article  auquel  il  est  répondu.  Nous  verrons  que,  même 
en  offrant  de  payer  pour  l'excédent,  le  fonctionnaire  ne  peut 
pas  en  obtenir  l'insertion. 

399.  Aussi,  selon  nous,  le  droit  du  journaliste  doit  se  borner 
à  demander  et  obtenir  du  juge  un  sursis  pour  faire  apprécier 
la  rectification,  s'il  y  a  lieu,  par  les  chefs  hiérarchiques  du 
fonctionnaire  ;  ou  à  résister  si  la  rectification  est  injurieuse  ou 
offensante. 

Cpr.  Angers,  23  décembre  1879  (P.,  80,  643,  en  note). 

400.  En  effet,  si  la  loi  impose,  en  principe,  au  journaliste 
de  réaliser  l'insertion,  elle  n'a  pas  voulu  lui  enlever  tout  droit 
de  contrôle,  et  il  serait  responsable  civilement  des  consé- 
quences qu'elle  peut  entraîner.  Si,  par  contexte,  la  rectification 
porte  atteinte  aux  droits  du  journaliste  ou  d'un  tiers,  le  jour- 
naliste, pour  éviter  la  réparation  du  dommage  causé,  pourra 
refuser  une  pareille  insertion. 

C,  20  novembre  1879.  —  Cpr.  Conseil  d'État,  7  mai  187i.  —  G.,  2o  jan- 
vier 1873  (P.,  73,  678;  S.,  73. 1.  282). 

Le  tribunal,  s'il  trouve  la  rectification  abusive  ou  délictueuse, 
devra  déclarer  qu'il  n'existe  pas  d'infraction.  L'insertion  n'a 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE   II,  §11,    ARTICLE    XII  177 

plus,  eu  effet,  le  caractère  forcément  obligatoire  et  admi- 
nistratif de  l'ancien  communiqué  ;  le  journaliste  peut  l'exa- 
miner et  décider ,  à  ses  risques  et  périls,  qu'elle  ne  doit  pas 
être  reproduite.  Il  pourra  être  relaxé,  par  exemple,  s'il  établit, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  en  rapprochant  le  texte  de 
la  rectification  du  texte  de  l'article  auquel  elle  s'appliquait, 
que  son  récit  était  fidèle  et  que  la  communication  du  fonc- 
tionnaire ne  rectifie  absolument  rien.  C'est  qu'en  effet,  dans 
ce  cas,  il  s'agit,  pour  letribunal,  d'apprécier  s'il  est  en  présence 
d\me  rectification^  seul  mode  de  réponse  accordé  aux  fonc- 
tionnaires. 

Cpr.  BaziUe  et  Constant,  p.  i33. 
Cpr.  article  471,  §  io  du  Code  pénal. 

5*  alinéa.  —  Est-ce  aux  journaux  ou  écrits  périodiques  seuls 
que  des  7*ectifications  peuvent  être  adressées  ? 

401.  En  se  servant  des  mots  «  le  gérant  sera  tenu  »,  la  loi 
exprime  que  le  droit  de  réponse  n'existe  que  pour  les  jour- 
naux, et  non  pour  les  livres,  brochures,  prospectus,  etc., etc. 

402.  Si  le  journal  cessait  de  paraître  au  moment  où  la  rec- 
tification lui  est  envoyée,  l'insertion  ne  pourrait  plus  avoir 
lieu,  et  on  chercherait  vainement  à  contraindre  le  gérant  à 
faire  paraître  un  numéro  supplémentaire.  On  a  pourtant 
décidé  que  l'affichage  pouvait  être  ordonné  aux  frais  du 
gérant. 

V.  Metz,  23  mai  i850  (D.,  ol,  2,  55  ;  P.,  1850, 1, 646).  —  Cpr.  article  1036 
du  Gode  de  procédure  civile,  suprà,  n*  239. 

6°  alinéa.  —  A  quelle  place  et  dans  quel  numéro  r insertion 
doit-elle  être  faite  ? 

403.  Elle  doit  figurer  en  tête  du  journal.  C'est  donc  au 
début  même  de  la  première  colonne  de  la  première  page 
qu'elle  sera  placée.  Dans  sa  circulaire  du  30  mars  1852,  le 
ministre  de  l'intérieur  (Moniteur  du  5  avril  1852)  disait  : 
(r  Vous  exigerez  que  les  gérants  des  journaux  n'emploient 
»  pas,  pour  la  publication  de  ces  réponses  ou  articles  otiiciels, 
x>  un  caractère  d'imprimerie  à  peine  lisibles  L»  vœu  de  la  loi 
■   est  que,  pour  les  publications  requises  par  l'autorité,  on 

12 
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»  fasse  usage  d*un  caractère  dont  le  journal  se  sert  pour  les 
»  articles  généraux  de  polémique.  On  peut  tout  au  moins 
»  exiger  que  la  réponse  officielle  soit  composée  typographique- 
»  ment,  à  l'aide  de  caractères  semblables  à  ceux  qui  ont  été 
»  employés  pour  Tattaque.  » 
Il  faut  encore  s'inspirer  aujourd'hui  d'une  telle  solution. 

Cpr.  article  13,  §  2. 

V.  Dutpuc,  n*  6Î.  —  Faivpe  et  Benoit  Lévy,  p.  63. 

404.  C'est  dans  le  plus  prochain  numéro,  c'est-à-dire  celui 
qui  suit  immédiatement  la  réception  de  la  rectification,  qu'elle 
doit  être  insérée. 

7*  alinéa.  —  Delà  gratuité  de  Pifisertion  et  desonétendue, 

405.  Les  insertions  dont  parle  notre  article  sont  gratuites; 
elles  ne  doivent  pas  dépasser  le  double  de  l'article  auquel  elles 
répondront.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  n'avait 
pas  limité  la  rectification.  M.  Lockroy  proposa  un  amende- 
ment qui  fut  accueilli  ;  il  portait  que  lecommuniqué  ne  pourrait 
dépasser  le  triple  de  l'article  auquel  il  s'appliquait.  C'est  la 
Commission  du  Sénat  qui  a  réduit  au  double  de  l'article: 
«  pour  assimiler,  dit  M.  Pelletan,  le  droit  du  particulier  au 
»  droit  de  l'autorité.  » 

406.  Mais  la  loi  n'ayant  pas  disposé,  comme  dans  l'article  13, 
§  2,  que  le  dépositaire  de  l'autorité  pourrait  en  payant  les 
frais  de  l'excédent,  exiger  l'insertion  d'une  rectification  d'une 
étendue  supérieure  au  double,  il  faut  décider  que  ce  droit 
ne  lui  a  pas  été  conféré.  Un  journal  étant  une  propriété,  les 
atteintes  qui  lui  sont  portées  par  la  loi  ne  sauraient  être 
aggravées. 

Dutruc,  n*  61.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  64. 

407.  A  notre  avis,  le  droit  de  rectification,  une  fois  exercé,  ne 
renaît  pas,  même  en  présence  de  la  réitération  des  assertions  de 
la  part  du  journaliste.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  lais- 
ser s'établir  une  polémique.  Si  le  fonctionnaire  est  diffamé  ou 
injurié,  il  agira  parles  voiesordinaires.il  pourra  aussi  se  baser, 
selon  les  cas,  sur  l'article  1382  et  saisir  la  juridiction  civile. 

1*1  notre  commentaire  des  articles  44,  48  et  46,  2*  volume. 
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408.  Mais  une  rectification  nouvelle  serait  légitimée  par 
l'articulation  d'un  fait  nouveau .  Le  tribunal  appréciera. 

8*  alinéa.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  rectification  par  un 
dépositaire  de  Vautorité  publique  ? 

409.  Il  faut  qu'il  s'agisse  «  d'actes  de  sa  fonction  inexac- 
tement rapportés  »;  au  contraire,  si  la  vie  privée  du  fonction- 
naire était  mise  en  cause,  si  l'article  n'était  pas  relatif  à  ses 
fonctions,  le  dépositaire  de  l'autorité  publique  devrait  user, 
non  de  la  rectification  de  l'article  i%  mais  de  la  réponse  de 
rarticle  13.  (F.  infrà,  n-- 1302,  1317,  1488.) 

410.  Est-il  utile  de  dire  qu'aucune  rectification  ne  peut  être 
adressée  à  un  journal  qui  n'aura  rien  publié?  11  ne  suffirait  pas 
que  le  rédacteur  en  chef  d'un  journal,  publiâthors  de  sa  feuille 
des  appréciations  sur  un  fonctionnaire  pour  que  celui-ci  fût 
en  droit  de  demander  à  celle-ci  des  rectifications. 

Gpr.  Faivpc  et  Benoit  Léry,  p.  64.  —  Oatruc,  n*  87, 

411.  Nous  avons  recherché  sous  le  4*  alinéa  ci-dessus  ce 
qu'il  faut  entendre  par  «  faits  inexactement  rapportés  ». 

9"  alinéa.  —  Quel   est   le  tribunal    compétent  ?  —  Pénalité 
applicable,  —  Action  publique» 

412.  C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  doit  être  saisi 
(art.  45).  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  du  refus  d'in- 
sertion ou  de  la  non-insertion  peut  être  celui  de  tout  lieu  où 
est  distribué  le  journal,  et  non  pas  seulement  celui  du  domicile 
du  gérant. 

C,  10  norembre  1833. 

413.  L'art'icle  12  qualifie  de  contravention  l'infraction  de 
notre  article.  L'infraction  est,  en  effet,  purement  matérielle.  Le 
gérant  doit  insérer.  Ce  n'est  que  dans  trois  cas  qu'il  peut 
différer  à  ses  risques  et  périls  :  1°  en  recourant  aux  chefs 
hiérarchiques  de  l'auteur  de  la  rectification  et  en  le  prévenant 
de  ce  recours  ;  2°  si  la  rectification  est  injurieuse  ou  diffama- 
toire pour  lui  ou  des  tiers  ;  3"*  si  la  rectification  n'a  pas  le 
caractère  légal  de  la  rectification. 

Sic,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  112.  —  Bazille  et  Constant,  p.  131.  —  V.  ar- 
ticle 13,  n'  421. 

Contrày  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  64.  —  Datruc,  n*  63. 
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414.  La  peine  est  de  100  francs  à  1,000  francs.  Les  circons- 
tances atténuantes  sont  applicables.  Le  ministère  public  peut 
poursuivre  d'office. 

Article  13. 

Le  gérant  sera  tenu  d'insérer,  dans  les  trois  jours  de 
leur  réception,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro  8*11 
n'en  était  pas  publié  avant  Texpiration  des  trois  jours, 
les  réponses  de  toute  personne  nommée  ou  désignée 
dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  à  500  francs,  sans  préjudice  des  autres 
peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  pourrait 
donner  lieu. 

Cette  insertion  devra  être  faite  à  la  même  place  et 
en  mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'aura  provoqué. 

Elle  sera  gratuite,  lorsque  les  réponses  ne  dépasseront 
pas  le  double  de  la  longueur  dudit  article  ;  si  elles  le 
dépassent,  le  prix  d'insertion  sera  dû  pour  le  surplus  seu- 
lement. Il  sera  calculé  au  prix  des  annonces  judiciaires. 

Articles  11,  §§  1  et  3,  loi  du  23  mars  1822  ;  13  §  2,  loi  du  27  juillet  1849. 

Section  I.  —  Du  droit  de  réponse, 

1®'  alinéa.  —  Qu'est-ce  que  le  droit  de  réponse  et  quelle  est 
sa  portée  ? 

415.  Le  droit  de  réponse  appartient  à  toute  personne 
nommée  ou  désignée  (K.  sous  l'art.  29,  4«  alinéa,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  désignation). 

416.  Ce  droit  s'ouvre  par  le  seul  fait  de  la  nomination  ou  de 
la  désignation,  11  n'est  pas  besoin  d'un  intérêt,  et  il  peut  être 
exercé  d'une  façon  générale  et  absolue.  Cela  résulte  des  expli- 
cations données  par  le  garde  des  sceaux  lors  de  la  discussion 
de  l'article  11  de  la  loi  du  23  mars  1822,  dont  notre  article  13 
reproduit  textuellement  le  contenu. 

F.  Grellet^Dumazeau,  Traité  de  la  diffamation,  t.  I,  p.  92  et  94.  — 
Jurisprudence  constante  delà  Cour  de  cassation,  11  septembre  1829, 24 août 
1832,  27  novembre  1845.  C,  20  mars  1884. 

C'est  dans  la  séance  du  4  mars  1822,  à  la  Chambre  des  Pairs 
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{Moniteur  du  13  mars),  que  le  Ministre  de  la  justice  a  dit: 
«  Le  journaliste  ne  doit  pas  être  juge  de  la  réponse,  en  ce  sens 
»  seulement  qu'il  ne  peut  juger  de  son  utilité  ou  de  sa  néces- 
»  site,  dans  l'intérêt  de  son  auteur.  Ainsi,  que  le  particulier 
»  qui  la  présenterait  tort  ou  raison  de  se  trouver  offensé,  dès 
»  lors  qu'il  a   été   désigné,  le   journaliste  doit  insérer   sa 

»  réponse sans  rechercher  l'opportunité  de  son   exer- 

))  cice » 

Il  y  a  donc  là  une  exception  au  principe  qui  veut  que  toute 
action  ait  pour  base  un  intérêt.  On  l'a  établi  ainsi,  dans  la 
crainte  de  rendre  trop  difficile,  par  des  distinctions,  le  droit 
de  réponse. 

Contra,  Paris,  20  février  1836,  7  mai  1845.  —  Parant,  p.  441.  — 
Pëgat,  Lois  de  la  presse,  p.  47.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  634  et  suiv.  —  De 
Grattier,  t.  Il,  p.  103,  n'  6. 

«  Si  (dit  ce  dernier  auteur)  une  personne  nommée  ou  dési- 
))  gnée  dans  un  journal  n'avait  aucun  intérêt  à  faire  une 
»  réponse;  si,  par  exemple,  en  parlant  d'un  témoin  entendu 

»  dans  une  affaire,  un  journaliste  se  bornait  à  dire  que  M 

»  a  été  entendu  comme  témoin,  nul  doute  que  l'article  (13) 
))  ne  serait  plus  applicable.  Le  mot  réponse  dont  se  sert  cet 
;)  article  indique  par  lui-même  que  le  droit  qui  y  est  attaché 
»  doit  avoir  pour  base  une  cause  qui  en  motive  l'exercice.  » 

417.  Le  droit  de  réponse  appartenant  sans  distinction  à 
toute  personne,  les  directeurs  ou  administrateurs  des  asso- 
ciations sont  autorisés  à  en  user  en  leur  nom. 

Ghassan,  t.  II,  p.  647.  —  De  Grattier,  t  II,  p.  101. 

418.  Il  peut  être  exercé  par  les  héritiers  de  la  personne 
nommée  ou  désignée.  Par  exception,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
soient  en  quelque  sorte  mis  en  cause. 

Cpr.  article  34,  §,  2,  n»  1351.  —  V.  Discours  et  plaidoyers  de  Chaix- 
d'Est'Ange,  1877,  3*  volume,  p.  457,  —  De  Grattier,  t.  Il,  p.  105.  —  Paris, 
9  juillet  1836.  —  Paris,  15  mars  1860. 

419.  Le  droit  de  réponse  étant  général  et  absolu,  c'est  à 
celui  qui  l'exerce  qu'il  appartient  de  régler  la  forme  et  les 
termes  de  sa  réponse.  Le  gérant  ne  peut  rejeter  l'insertion  sous 
prétexte  qu'elle  contient  des  faits  faux. 

Paris,  21  férrier  1840  (P.,  1840, 1,  741). 
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420.  Le  journaliste  n*aurait  pas  le  droit  de  refuser  d'insérer 
une  réponse,  bien  qu'elle  contienne  des  expressions  d'une 
réelle  vivacité  et  même  acrimonieuses^  lorsqu'elles  ont  été  pro- 
voquées par  la  gravité  des  imputations. 

Ghassan  t.  II,  n"  946.  —Paris,  11  mai  1854  (S.,  Hi,  1,  663}.—  Besançon, 
SOjain  iS77  (Journal  du  ministère  publics,  220,  p.  136;.  —  MeU,  23  mai 
1850  (P.,  1850,  1.  646  ;  D.  P.,  51, 1,  55  ;  S.,  50,  %,  657).  -  1  ouen,  8  mars 
1879  (D.  P.,  80,  2,  30). 

2<î  alinéa.  —   Exceptions   que  reçoit  le  principe  du   droit 
de  réponse. 

421.  Mais  le  principe  de  Tobligation  cesse,  aux  cas,  par 
exemple,  où  les  termes  de  la  réponse  seraient  contraires  à  la 
loi  ou  aux  bonnes  mœurs^  ou  bien  à  l'honneur  du  journaliste 
ou  à  Viîitérêt  de  tiers  étrangers  aux  débats, 

Ghassan  t  I,  n*  945.  —  Roussel,  p.  123,  n"  603  et  608. 

Gpr.  G.,  20  juiUet  1854,  21  janvier  186),  6  janvier  1865.  —  G.,  19  juillel 
1873.  —  V.  G.  18  novembre  1881.  —  Paris,  10  décembre  1880.  France 
judiciaire,  V,  2,  203. 

C'est  en  ce  sens  que  M.  le  garde  des  sceaux  Peyronnel  s'ex- 
primait en  1822  :  «  Cette  obligation  imposée  au  journaliste 
»  ne  peut  entraîner  celle  de  publier  un  article  coupable,  et 
»  c'est  ici  qu'il  redevient,  par  la  nécessité  des  choses,  juge  non 
))  de  l'opportunité  de  la  réponse,  mais  de  ce  que  la  réponse 
»  peut  contenir.  S'il  l'admet,  il  encourt  toute  la  responsabilité 
»  qu'elle  peut  entraîner;  s'il  la  refuse  et  que  l'auteur  croie 
»  pouvoir  se  plaindre  de  ce  refus,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
))  appartient  de  se  prononcer.  Si  le  refus  leur  paraît  motivé, 
»  ils  déchargent  le  journaliste  de  toute  poursuite;  ils  lui  appli- 
»  queront,  au  contraire,  l'amende  et  les  dommages-intérêts 
»  si  le  refus  leur  parait  injuste  et  dénué  de  raisons  suffi- 
»  santés.  » 

Le  journaliste  prouvera  le  caractère  injurieux  de  la  lettre, 
en  produisant  celle-ci.  (Chassan,  t.  I,  n°  946.)  Si  elle  avait  été 
égarée,  tous  les  modes  de  preuve  seraient  admissibles. 

422.  L'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant  que  l'écrit  publié 
par  le  journal  est  un  article  conçu  en  termes  d'une  vivacité 
regrettable,  déclare  que  cet  article  ne  pouvait  cependant  auto- 
riser la  personne  visée  à  se  servir  d'expressions  qui  seraient 
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offensantes  pour  Thonneur  et  la  considération  du  journaliste, 
justifie  par  là  même  le  refus  d'insertion . 

C,  17  août  1883. 

423.  Nous  venons  de  voir  que  la  jurisprudence  permet  au 
journaliste  de  refuser  l'insertion,  au  cas  où  il  s*agit  de  Tintérét 
de  tiers  étrangers  aux  débats. 

On  ne  saurait  considérer  comme  des  tiers  lepropriétaired'un 
journal,  par  cela  seul  qu'il  y  a  un  directeur-gérant,  pas  plus 
que  le  rédacteur  en  chef,  bien  que  Tarticle  auquel  on  répond 
ne  soit  pas  signé  par  eux. 

424.  Ainsi  jugé  que  le  rédacteur  en  chef,  propriétaire  d'un 
journal,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  envoyé  à  un  de  ses  rédac- 
teurs une  lettre  de  congé  à  laquelle  il  est  Jait  allusion  dans 
un  article  anonyme  auquel  il  est  répondu,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  tiers,  car  en  réalité  le  débat  existait  entre  lui 
et  son  rédacteur. 

C,  18  novembre  1881. 

425.  Décidé  au  contraire ,  mais  à  tort ,  que  le  proprié- 
taire d'un  journal  qui  y  écrit  et  signe  des  articles  de  polé- 
mique est  un  tiers,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  gérant  et  qu'il  n'est 
pas  l'auteur  de  l'article  auquel  il  est  répondu. 

Tribunal  de  Saint-Flour,  20  janvier  1883.  Loi  1883,  n"  30. 

426.  Critique.  —  Une  question  assez  délicate  se  pose  au 
sujet  du  droit  de  réponse,  en  matière  de  critique  littérah^e^ 
scientifique,  artistique,  politique. 

Ne  doit-on  pas  ici  faire  échec,  dans  quelques  cas,  au  principe 
génépal  et  absolu  du  droit  de  réponse? 

Souvent,  un  auteur  [dramatique,  scientifique,  littéraire  ou 
musical;  un  comédien,  un  artiste,  un  député,  un  candidat  aux 
élections,  envoient  à  des  journaux,  les  uns  leurs  œuvres, 
l'autre  des  reproductions;  celui-ci  adressera  une  copie,  celui-là 
ses  professions  de  foi, programmes  ou  discours.  Le  journaliste 
peut-il,  dans  la  mesure  d'une  critique  sérieuse  et  convenable, 
faire  le  compte  rendu  de  l'ouvrage,  apprécier  les  analyses, 
discuter  les  documents  qui  ont  été  déposés  dans  ses  bureaux, 
sans,  pour  cela,  faire  naître  le  droit  de  réponse?  {Genus  irri- 
tabile  vatnm,) 
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A  notre  sentiment,  et  quand  il  est  reconnu  que  Fauteur^ 
l'artiste,  lecomédien^  se  sont  soumis  volontairement  à  Texamen 
de  la  presse,  le  droit  de  réponse  ne  s'ouvre  pas  pour  eux.  Il 
n'en  serait  différemment  que  dans  le  cas  où  la  censure  dépas- 
serait les  bornes  de  la  discussion,  et  ce  serait  aux  tribunaux 
à  déclarer  la  légitimité  ou  le  non-fondement  du  droit  de 
réponse.  Ils  pèseront  surtout  alors  les  raisons  qui  ont  inspiré 
le  journaliste  et  rechercheront  s'il  a  eu  l'intention  de  nuire. 

427.  Nous  estimons  même,  d'une  manière  générale,  que  celui 
qui  a  provoqué  la  critique  doit  en  subir  les  effets.  L'auteur 
dramatique  dont  la  pièce  a  été  sifflée  ne  répondra  jamais  aux 
siffleurs  et  ne  cherchera  point  à  les  prendre  à  partie.  «  C'est 
»  un  droit  qu'à  la  porte  on  achète  en  entrant  »;  il  n'a  point 
à  s'étonner  qu'après  sa  chute,  son  nom  et  son  insuccès  reten- 
tissent dans  la  presse,  qu'on  y  dissèque  son  œuvre,  qu'on  en 
montre  les  faiblesses,  les  ridicules  ou  les  travers.  La  liberté 
d'écrire  doit  être  entière  jusqu'à  l^njure  ou  la  diffamation  qui, 
elles,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  critique. 

V,  note  de  M.  Labbé  aaPa/af>,  1876,  p.  1025. 

Tribanal  de  la  Seine,  16  janvier  1847  (S.,  47,  2,  508).  —  Paris,  20  fèTrier 
1836  {Pal.  chronoL;  S.,  36,  2,  287).  —  Pau,  6  mai  1843 (P.,  45,  1,  511  ;  S., 
45,  2,  338).  —  Devilleneave,  Observations  au  Sirey,  1846,  1,  209.—  Doaai, 
29  janvier  1878  (P.,  78, 1141  ;  D.  P.,  80,  2,  72). 

Contrai  C,  11  septembre  1829,  24  août  1832,  27  novembre  1845,  >-  Or- 
léans, 9  juin  1846  (P.,  48,  1,  98;  S.,  49,  2,  232).  —  C,  8  février  1850.  - 
Chass-in,  t.  I,  n'  951.  —  De  Grattier,  t.  II,  n*'  104  et  105.  —  Cpr.  C,  19  no- 
vembre 1869  (D.  P.,  70,  1,  142). 

Consulter  C.  de  Paris,  10  décembre  1880.  France  judiciaire^  V,  2,  203. 

M%.  Journaliste,  —  Ceci  nous  conduit  naturellement  à  exa- 
miner si  le  droit  de  réponse  peut  être  exercé,  aussi  bien  par  le 
gérant  ou  rédacteur  d'un  journal,  que  par  toute  autre  personne. 

L'affirmative  est  certaine.  Un  journaliste  ne  peut  se  sous- 
traire au  droit  de  réponse,  sous  prétexte  que  le  signataire  de 
la  lettre  dont  l'insertion  est  demandée  est  journaliste  lui-même 
et  peut  disposer  pour  son  article  de  sa  publicité  propre. 

r.  Douai,  16  juin  1845  (P.,  48, 1,  93;  S  ,  47,  2,  50).  —  Orléans,  28  sep- 
tembre 1859  (P,  1860, 387). 

Rouen,  15  juillet  1870  (P.,  70,  894;  D.,  71,  2,  93;  S.,  70,  2,  187).  - 
Paris,  16  août  1883.  Loi  1883,  n"  209.  —  Ghassan,  t.  I,  n-  îfôO.  —  De 
Grattier.  t.  Il,  p.  102. 

429.  Toutefois,  en  thèse  générale,  on  doit  admettre  qu'un 
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journaliste,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  nommé  ou  désigné 
dans  un  journal,  à  Toccasion  d'une  polémique  engagée,  ne 
saurait  être  reçu  à  revendiquer  le  bénéfice  de  Tarticle  13  et  à 
contraindre  ses  contradicteurs  à  insérer  ses  réfutations  dans 
les  colonnes  de  leur  journal,  tant  que  la  discussion  reste  dans 
les  limites  de  la  convenance  et  de  la  modération.  On  ne  doit 
pas  obliger  le  journal  à  reproduire,  sous  couleur  de  réponse, 
des  articles  de  polémique. 

Mais  lorsque  la  controverse  dégénère  en  personnalités  offen- 
santes, la  loi  reprend  son  empire,  et  le  journaliste  injurié  ou 
diffamé,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  son  journal,  est  fondé 
à  protester,  au  moyen  de  Texercice  du  droit  de  réponse,  contre 
les  accusations  outrageantes  dont  il  a  été  Tobjet. 

Rouen  15  juillet  1870.  —  Gpr.  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
28  juillet  1874  (D.  P.,  74,  5,  351). 

430.  Pour  savoir,  lorsqu'il  s'agit  de  journaliste,  qui  doit 
exercer  le  droit  de  réponse,  il  faut  distinguer  deux  cas  : 

1*  Le  journal  peut  avoir  été  désigné  ou  nommé  par  un  autrui 
journal,  sans  que  le  rédacteur  ou  le  gérant  soient  nommés  ou 
désignés  individu ellemeut. 

M.  de  Grattier  {loc,  cit,)  semble  penser  que  les  rédacteure 
ne  peuvent  exercer  le  droit  de  réponse  même  en  leur  nom  per- 
sonnel. Quant  à  M.  Ghassan  (/oc.  c?7.),  il  enseigne  que  le  droit 
de  réponse  est  attaché  à  la  personne  et  non  pas  au  journal.  11 
refuse  dès  lors  l'exercice  de  ce  droit. 

Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'action  en  réponse  exercée 
au  nom  du  journal  (être  collectif  et  personne  morale)  pouvait 
être  intentée  valablement  par  le  gérant  responsable,  seul 
représentant  légal  du  journal. 

Orléans,  28  septembre  1859. 

Le  même  arrêt  décide  (ce  qui  est  plus  délicat)  qu'en  nom- 
mant un  journal,  on  vise  par  cela  même  ses  rédacteurs  lors- 
qu'ils sont  notoirement  connus.  Geux-ci  ont  le  droit,  en  leur 
nom  personnel,  de  réclamer  des  insertions. 

Nous  maintenons  toujours  notre  réserve,  à  savoir,  que  le 
droit  de  réponse  n'existera  pas  lorsqu'il  s'agira  uniquement 
d'une  polémique  ou  discussion  de  journal  à  journal. 

Tribunal  de  la  Seine,  sons  Paris,  12  décembre  1846  (P.,  48,  1,  M). 
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i""  Les  rédacteurs  ou  le  gérant  ont  été  nommés  ou  désignés  per- 
sonnellement. Ils  ont  évidemmentle  droitde  requérir  insertion. 

431.  D'autres  exceptions  doivent  être  apportées  au  principe 
absolu  de  l'obligation  d'insérer  les  réponses  des  personnes 
nommées  ou  désignées. 

432.  Ainsi,  la  publication  d'un  jugement  exactement  repro- 
duit^ sans  réflexion,  sans  commentaire,  ''sans  Texpression 
d'une  opinion  quelconque  de  la  part  du  journaliste,  n'est  pas 
de  nature  à  autoriser  une  réponse. 

r.  article  39  infrà,  n"  1688  et  ss.,  et  Rennes,  27 janvier  1868  (P.,  68,  Safc). 

Cela  résulte  de  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  Tarticle  il 
de  la  loi  du  iù  mars  1822,  qui  est  devenu  notre  article  13. 
Suivant  l'auteur  de  l'amendement  qui  devint  IVticle  11, 
M.  Mestadier,  son  but  a  été  de  conjurer  le  danger  de  l'immix- 
tion du  journaliste  dans  la  vie  domestique  ou  privée  des 
citoyens,  en  donnant  à  ceux-ci  le  moyen  de  s'expliquer  sans 
délai  et  sans  intermédiaire  <(  devant  le  tribunal  où  ils  auront 
))  été  traduits  sans  droit,  sans  nécessité,  sans  utilité  pour  le 
»  public  ».  J^  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs  ajoutait  :  a  La 
»  publicité  deviendrait  un  moyen  d'oppression,  si  elle  permet- 
»  tait  d'attaquer  la  réputation  d'un  citoyen»  sans  qu'il  pût 
»  descendre  dans  la  même  lice  que  son  agresseur,  pour  y 
»  combattre,  à  armes  à  peu  près  égales,  devant  le  même 
»  public  )).  Le  droit  de  réponse  suppose  donc  nécessairement 
qu'un  acte  quelconque  de  la  vie  d'un  citoyen  a  été  l'objet  de 
la  part  d'un  journaliste,  sinon  d'une  attaque  formelle,  du 
moins  d*une  divulgation  faite  sans  droit,  sans  nécessité,  sans 
utilité  pour  le  public. 

433.  Mais  là  où  rien  de  semblable  ne  se  rencontre,  le  droit 
de  réponse  n'existe  pas,  puisqu'il  n'a  d'autre  fondement  que 
celui  du  droit  naturel  de  légitime  défense.  On  ne  peut  pas  à  la 
fois  contrarier  le  principe  de  la  publicité  judiciaire  et  per- 
mettre de  discuter  publiquement  une  décision  judiciaire. 

]'.  aussi  Montpellier,  10  août  1866  (P.,  66,  586). 

434.  Il  en  sera  autrement  pour  une  personne  nommée  dans 
un  compte  rendu  de  débats  judiciaires. 

Rouen,  13 décembre  1839  fP.,  1840,  1,  542);  Rouen,  15  juin  1883;  C,  W 
joîn  1842). 
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Et  il  n'est  pas  besoin  que  le  compte  rendu  soit  infidèle  ou  de 
mauvaise  foi. 

Ghassan,  t.  1,  n'  932.  —  V. l'art.  39i«/Vd.—  Contrày  Trib.  de  Neufchatel^ 
eii-Bray,  1"  février  1884. 

Le  compte  rendu  est  en  effet  l'œuvre  du  journaliste,  et  ce 
n'est  plus  la  décision  judiciaire,  le  document  officiel. 

De  môme,  le  droit  de  réponse  étant  général  et  absolu,  le 
refus  d'insertion  de  cette  réponse  ne  peut  se  justifier  par  la 
circonstance  que  le  journal  s'est  borné  à  reproduire  intégra- 
lement et  sans  commentaires  un  document  émané  d'une  auto- 
rité publique  ou  d'un  corps  administratif  (dans  l'espèce  une 
séance  du  conseil  municipal). 

G.,  20  mars  1884. 

Aussi  a-t-on  décidé  à  tort  que  les  annonces  judiciaires  étant 
des  documents  dont  le  gérant  d'un  journal  n'est  ni  l'auteur, 
ni  légalement  responsable  puisqu'ils  sont  l'œuvre  de  l'officier 
ministériel,  l'article  13  est  inapplicable  au  sujet  des  désignations 
qu'elles  contiennent. 

Cpr.  Amieas,  11  février  1864  (P.,  64,779).  T.  ii'42i. 

435.  Mentionnons  aussi,  bien  qu'il  ne  rentre  pas  complè- 
tement dans  le  cadre  de  notre  article,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  août  1837,  aff.  Delprat:  Lorsqu'un  direc- 
teur de  journal  ou  de  revue  a  fait  à  un  article  des  chan- 
gements ou  corrections  qui  le  dénaturent  ou  le  modifient,  son 
auteur  peut,  en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  réclamer  l'in- 
sertion dans  le  journal  ou  la  revue  d'une  lettre  annonçant  que 
son  œuvre  a  été  remaniée  ou  dénaturée,  sans  sa  participation. 

3«  alinéa.  —   Comment    l'insertion  de   la  réponse    doit-elle 
être  faite  ? 

436.  L'insertion  de  la  réponse  doit  être  faite  à  la  même  place 
et  en  mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'aura  provoquée  ; 
sinon  il  y  aura  contravention.  (Observations  de  MM.  Bozérian 
et  Laboulaye  au  Sénat,  séance  du  7  juillet  1881.) 

Tribunal  de  la  Seine,  2  février  1884.  Loi  du  :29  février  1884. 

437.  Elle  doit  être  intégrale,  quelle  que  soit  sa  longueur,  et 
d'un  seul  contexte. 

Paris,  3  juin  1841  (P.,  43,  2,  436).  —  Amiens,  2  juin  1869  (P.,  70,  102  ; 
D.  P.,  69,  2,  191).  -  Douai,  16  juin  1840. 
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438.  Un  extrait  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi,  pas  plus 
qu'une  reproduction  entière,  mais  découpée  par  fragments, 
avec  intercalations  d'observations  critiques  ou  de  réflexions. 

Amiens,  2  juin  1869.  —  Paris,  16  août  1883.  Loi  1883,  n*  209. 

439.  Le  journaliste  peut  faire  précéder  ou  suivre  la  réponse 
de  réflexions  personnelles.  Mais,  alors ,  ses  commentaires  ou 
observations  permettent  à  la  partie  intéressée  d'exercer,  par 
voie  de  réplique,  un  nouveau  droit  de  réponse  qui  est  suscep- 
tible de  renaître  encore. 

Ghassan,  t.  I,  n*  995.  —  De  Grattiep,  t.  Il,  p.  105.  —  Roussel,  n»  559.  — 
Parant,  p.  441.     « 

C,  24  août  1832.  —  Riom,  14  janvier  1884  (S.,  47,  2,  501).  —  Tribunal 
de  la  Seine,  5  décembre  1846(P.,  48,  1,  94  et  not-e;  S.,  47,  2,  504).—  Dalloz, 
Réperl.,  y*  Presse,  n*  331. 

440.  Mais  celui  qui  a  provoqué  une  réponse  d'un  liersy  à 
la  suite  de  l'insertion  d'un  écrit  dans  un  journal,  ne  saurait 
prétendre  avoir  le  droit  de  répliquer  à  son  tour  à  cette  réponse. 

C,  25  mai  1883. 

441.  Que  doit-on  décider,  lorsque  dans  la  réponse  se  trouve 
un  passage  injurieux,  diffamatoire,  etc.,  tel  que  le  journaliste 
soit  fondé  à  en  refuser  l'insertion?  Doit-il  insérer  en  suppri- 
mant ce  passage,  ou  peut-il  s'abstenir? 

442.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'obligeant  le  journaliste 
à  diviser  et  à  scinder  la  réponse  qui  lui  est  adressée,  on  doit 
refuser  d'ordonner  l'insertion  de  cette  réponse  qui  doit  être, 
à  bon  droit,  considérée  dans  son  ensemble  indivisible. 

C,  17  août  1883. 

Cependant  la  cour  d'Aix  a  jugé  qu'un  tribunal  appréciant 
la  résistance  d'un  gérant  pouvait  ordonner  l'insertion  de  la 
réponse  avec  la  modification  exigée  par  la  gérance. 

Aix,  19  juillet  1883.  Loi  1883,  n-  188.  —  Cpr.  Paris,  3  juin  1841  (P., 
43,  2,  436). 

Nous  repoussons  cette  décision,  et  surtout  nous  n'admettons 
pas,  comme  elle  l'a  déclaré,  que  le  gérant  dont  le  refus  a  été 
reconnu  légitime  puisse  être  condamné  en  tous  les  dépens. 

r.  c,  17  août  1883. 
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4*  alinéa.  —  Gratuité  de  V insertion  et  son  étendue. 

443.  L'insertion  de  la  réponse  doit  être  gratuite  quand  elle 
ne  dépassera  pas  le  double  de  Tarticle  auquel  il  est  répondu. 
Pour  l'excédent,  le  prix  d'insertion  sera  dû,  et  il  sera  calculé 
sur  celui  des  annonces  judiciaires. 

444.  Quand  la  réponse  a  le  double  de  l'article  réfuté,  le 
gérant  peut-il  refuser  d'insérer,  si  son  auteur  ne  lui  paie 
d'avance  le  coût  de  l'excédent?  Si,  à  l'inverse,  le  gérant  ne 
voulait  pas  accepter  le  paiement,  serait-il  nécessaire,  pour  le 
forcer  à  l'insertion,  de  lui  faire  des  offres  réelles  ? 

r.  pour  Taffirmative,  Chassan,  t.  I,r*  943.—  De  Grattier,;t.  II,  p,  352,  n*  7. 

Selon  ce  dernier  auteur,  le  journaliste  a  un  rôle  passif: 
n'étant  pas  tenu  d'insérer,  il  n'a  pas  à  réclamer  le  paiement  et 
celui-ci  doit  lui  être  fait  spontanément.  (Dutruc,  n°  70.)  —  V. 
Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  68,  qui  croient  que  le  gérant  pour- 
rait n'insérer  que  la  partie  qui  est  gratuite  et  laisser  l'autre  sur 
le  marbre  s'il  n'est  pas  payé. 

Mais  V.  contre,  Rouen,  13  décembre  1839  (D.  40,  2,  55  ;  P.,  40,  1,  542  ; 
S.,  40,2,  76).  —  Riom,  14  janvier  1844  (D  ,  47,  220).  -  Paris,  16  mai  1850 
(P.,  50,  1,  645;  D.,  51,  5,  430).  —  Metz,  23  mai  1850 (P.,  50,  1,  646;  D.  P., 
50,  2,  55;. 

Le  gérant  doit,  d'après  ces  arrêts,  faire  l'insertion,  et  n'est 
pas  fondé  à  en  réclamer  préalablement  le  prix. 

445.  Le  demandeur  en  insertion  n'a  pas  le  droit  de  se  baser 
sur  l'étendue  de  l'article  auquel  il  répond,  pour  exiger  l'in- 
sertion d'une  réponse  équivalente  à  sa  dimension  matérielle. 
Il  existera,  en  effet,  bien  des  cas  oii  la  majeure  partie  de  l'ar- 
ticle lui  sera  étrangère,  et,  dès  lors,  il  ne  doit  s'attacher 
qu'à  l'étendue  soit  du  passage,,  soit  des  alinéas  qui  le  con- 
cernent. 

r.  Grattier,  l.  Il,  p.  353. 

D'après  Ghassan,  1. 1.  r.  •  943  bis,  il  y  aura  là  une  question 
d'appréciation  pour  les  ribunaux,  et  leur  décision  sur  ce 
point  pourrait,  selon  les  c  /constances,  ne  pas  être  entièrement 
à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  suprême. 

446.  Sur  le  calcul  des  lignes. 

V.  Tribunal  de  la  Seine,  4  décembre  1877,  18  décembre  1'  80,  France 
judiciaire,  V,  2,  201  et  202. 
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447.  Le  droit  de  réponse  est  général  et  absolu,  mais  si 
son  auteur  en  abusait  systématiquement  et  donnait  à  des 
réponses  successives  des  dimensions  inusitées,  les  tribunaux 
pourraient  approuver  la  détermination  du  gérant  de  ne  plus 
les  accueillir. 

448.  Le  tarif  courant  des  annonces  judiciaires  est  de 
0  fr.  23  la  ligne  :  il  est  donc  peu  élevé. 

5*  alinéa.  —  Le  droit  de  réponse  ne  concerne-t-il  que  les 
journaux  ? 

Le  gérant  sera  tenu... 

449.  Le  droit  de  réponse  ne  s'applique  qu'en  matière  de 
presse  ou  d'écrits  périodiques  et  on  ne  peut  l'invoquer,  par 
exemple,  pour  répondre  à  un  prospectus  de  librairie  et  pour 
demander  l'insertion  de  la  réponse  dans  une  nouvelle  édition 
de  ce  prospectus. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  10  février  1859.  —  Revue  pratique, 
t.  vu,  p.  647. 

450.  Quand  le  journal  a  cessé  de  paraître,  on  ne  peut 
l'obliger  à  continuer  sa  publication  pour  éditer  la  réponse. 
Mais,  selon  les  cas,  les  juges  pourront  (art.  i036,Code  de  pro- 
cédure civile)  ordonner  Taffichage  du  jugement  reconnaissant 
la  validité  de  la  réponse. 

Metz,  22  mai  1850.  —  V,  en  sens  diyeps,  Dutruc,  n"  80.  —  Petit,  Lois  de 
la  Presscy  p.  57. 

6^  alinéa.  —  Dans  quel  délai  insertion  doit-elle  être 
effectuée  ? 

L'insertion  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
des  réponses,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro ^  s'il  n'en  étail 
pas  publié  avant  l'expiration  des  t7^ois  jours. 

451.  En  droit ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  journal  quotidien, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  journal  paraissant  hebdomadairement, 
ou  à  de  plus  longs  intervalles,  le  plus  prochain  numéro  qui 
parait  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  réponse  doit 
contenir  cette  réponse. 

Cette  interprétation  est  dictée,  non  seulement  par  le  texte 
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formel  de  Tarticle,  mais  encore,  et  surtout,  par  les  motifs  qui 
ODt  inspiré  la  loi. 

En  effet,  le  législateur  a  voulu,  en  ouvrant  le  droit  de 
réponse  au  profit  de  toute  personne  nommée  ou  désignée  par 
un  journal,  lui  assurer  un  droit  sérieux  et  utile,  et  elle  ne 
peut  en  user  utilement,  que  si  la  défense  est  aussi  rapprochée 
que  possible  de  Fattaque.  Le  remède  doit  être  placé  à  côté  du 
mal.  Le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  si  un  journal  ou 
écrit  périodique ,  paraissant  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
longs,  pouvait,  en  présence  d'une  sommation  d'insérer  une 
réponse  dans  son  plus  prochain  numéro,  se  dispenser  de 
l'insérer  dans  celui  qui  paraîtrait  avant  Texpiration  du 
délai  de  trois  jours  et  Tajourner  à  une  ou  plusieurs  se- 
maines. 

462.  n  ne  peut  y  avoir  exception  à  l'obligation  étroite  d'in- 
sérer dans  le  délai  légal  que  si  le  journaliste  allègue  et  jus- 
tifie devant  le  juge  du  fait  qu'il  y  a  eu,  de  sa  part,  impossibilité 
matérielle  à  satisfaire  dans  ce  bref  délai  à  la  réquisition  d'in- 
sertion qu'il  avait  reçue. 

C,  9  août  1872. 

Les  auteurs  sont  en  ce  sens. 

y,  Ghassan,  1. 1,  n»  956.  —  De  Grattier,  t.  Il,  p.  351. 

c<  Il  est  évident,  dit  ce  deniier,  que  le  délai  ne  doit  pas  être 
«  compté  d'une  manière  judaïque,  et  que  si  le  numéro  du 
»  journal  qui  suit  le  jour  de  la  réception  était  déjà  tiré  au 
»  moment  de  cette  réception,  l'insertion  ne  devrait  avoir  lieu 
»  que  dans  le  numéro  suivant*  11  en  serait  de  même,  si  le 
»  temps  manquait  pour  faire  l'insertion,  bien  que  le  numéro 
/)  ne  fut  pas  encore  tiré.  » 

453.  Mais,  hors  ces  cas  d'absolue  impossibilité,  le  gérant 
doit  insérer.  Il  fera,  pour  cela,  au  besoin,  des  retranchements 
dans  son  journal,  et  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre  que  la 
composition  est  faite  et  que  la  place  manque. 

C,  4  février  1847.  —  Ghassan  et  de  Grattier,  toc.  cil. 

454.  Si  la  décision  des  juges  du  fond,  sans  s'expliquer  sur 
la  réalité  de  l'impossibilité  morale  ou  matérielle  alléguée  par 
le  gérant,  accueillait  purement  et  simplement  l'affirmation  de 
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ce  dernier  qu'il  a  été  obligé  de  retarder  l'insertion,  il  y  aurait 
ouverture  à  cassation. 

C,  9  août  1872. 

455.  Mais  en  principe  les  tribunaux  sont  juges  souverains 
du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  impossibilité  morale  ou  ma- 
térielle. 

456.  Il  y  aurait  lieu  à  amende ,  à  dommages-intérêts ,  si 
la  réponse  avait  été  insérée  trop  tard,  et  ne  pouvait  plus 
avoir  d'effet.  Gela  arrivera  fréquemment  en  matière  d'élec- 
tions. 

457.  Le  délai  de  trois  jours  part  de  la  réception.  Celle-ci 
pourra  être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve. 

Dans  la  pratique,  pour  éviter  toute  difficulté,  la  réponse  est 
remise  par  un  exploit  d'huissier,  et  cet  officier  ministériel 
constate  le  jour  et  l'heure  de  la  remise.  Il  sera  bon  que  la 
notification  soit  faite  au  gérant;  mais,  à  son  défaut,  elle 
est  valable,  par  le  dépôt  aux  mains  d'un  simple  employé 
ou  du  concierge  de  la  maison  où  se  trouvent  les  bureaux. 

Metz,  23  mai  1850. 

?•  alinéa.  —  Que  faut-il  entendre  par  réponse , 
.    désignation^  fonctionnaire  public  ? 

458.  A  l'origine,  notre  article  13  renfermait  le  mot  :  «  rec- 
tification j>  au  lieu  du  mot  «  réponse  » .  Dans  la  séance  du  26 
février  1881,  M.  Gunéo  d'Ornano,  député,  a  observé  avec 
raison  :  «  que  le  mot  rectification  semblait  indiquer  que  la 
))  réponse  dût  se  borner  au  redressement  d'un  fait  erroné. 
f>  Mais  il  peut  y  avoir  dans  un  article,  a-t-il  dit,  autre  chose 
»  qu'une  articulation  de  fait,  il  peut  s'y  trouver  des  réflexions, 
»  des  considérations  d'ordre  purement  moral  qui  touchent  à 
»  l'honneur  de  la  personne  nommée  ou  désignée.  Ne  faut-il 
))  pas  alors  que  cette  personne  ait  droit,  non  seulement  à  une 
»  simple  rectification  de  fait,  mais  à  une  réponse  plus  géné- 
»  raie?  G 'est  pour  cela  que  le  mot  réponse^  de  l'ancienne  légis- 
»  lation,  me  parait  meilleur,  et  je  demande  qu'il  soit  rétabli 
>;  dans  la  loi  nouvelle.  » 

V.  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  06. 
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459.  Le  gérant  d'un  journal  ne  peut  priver  la  partie  nommée 
ou  désignée  du  droit  que  la  loi  lui  accorde,  sous  le  prétexte 
que  la  réponse  contient  des  choses  inutiles  ou  inexactes.  L'arrêt 
qui,  pour  justifier  la  résistance'du  journaliste,  se  baserait  sur 
ce  seul  motif,  que  la  réponse  contenait  des  assertions  hasardées 
et  étrangères  aux  faits  qui  concernaient  le  demandeur  en  in- 
sertion, pourrait  encourir  la  cassation. 

C.,2)  janvier  4841 

Cette  décision  est  une  conséquence  logique  de  la  doctrine 
invariable  consacrée  parla  Cour  de  cassation  que  le  journaliste 
n'est  pas  juge  de  l'opportunité  ou  de  l'utilité  de  la  réponse. 

Contra,  Riom,  14  janrier  i84i  (D.,  47,  2,  22)).  —  Paris,  12  décembre 
1846. 

460.  Le  texte  oflSciel  d'un  discours  peut  être  considéré 
comme  une  réponse  à  l'article  qui  l'a  analysé. 

C,  8  février  I8!;0. 

461.  II  n'est  pas  nécessaire  que.  la  réponse  ait  lieu  à  l'oc- 
casion de  l'article  même  dans  lequel  une  personne  est  désignée, 
si  elle  établit  une  corrélation  entre  l'article  auquel  elle  répond 
et  celui  qui  la  désigne  expressément. 

C,  1*  mars  1838. 

462.  Quand  une  personne  doit-elle  être  considérée  comme 
désignée  ou  nommée  ? 

V.  sous  Tarticle  29,  4«  alinéa,  relatif  à  la  personne  ou  au  corps. 

463.  Le  droit  de  réponse  n'est  pas  ouvert  à  une  personne, 
par  cela  seul  qu'il  est  question  d'une  situation  qui  lui  est  com- 
mune avec  d'autres  personnes,  si  l'article  est  conçu  d'une 
façon  générale  et  n'attire  pas  spécialement  l'attention  sur  elle. 

Tribunal  de  la  Seir  e,  2  février  1810  (D.,  70,  3,  39).  —  Cpr.  Paris,  12  dé- 
cembre 1846  (P.,  48. 1,  93).  —  V,  Metz,  23  mai  1850  (D.  51,  2,  55).  —  Paris, 
31  juillet  1879.  Journal  du  ministère  public,  t.  XXII,  p.  237. 

464.  Fonctionnaires  publics, —  Les  fonctionnaires  publics  ou 
dépositaires  de  l'autorité  publique,  en  tant  que  personnes  pri- 
vées, ont  le  droit  de  réponse  de  l'article  13.  L'article  12  ne 
s'applique  qu'aux  actes  de  leurs  fonctions. 

13 
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8"  alinéa.  —  Indépendance  du  droit  de  réponse  et  de  l'action 
pour  diffamation  ou  injures. 

465.  H.  Parant  (p.  151)  dit  avec  raison:  «  La  personne 
»  attaquée  dans  un  journal  a^  tout  à  la  fois^  Faction  en  diffa- 
»  mation  ou  en  injure,  et  l'action  tendant  à  contraindre  le 
))  gérant  à  Tinsertion  de  sa  réponse  à  Tarticle  injurieux  ou 
»  diffamatoire.  L'une  ne  fait  pas  obstacle  à  Vautre.  »  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  Tart.  13  parlait  primitivement  de  réponse 
à  l'article  incriminé.  Cette  dernière  expression  a  été  biffée  par 
la  Commission  du  Sénat. 

Cpr.  C,  15  février  1834. 

466.  Et  de  môme,  l'action  en  diffamation  ou  injure  ne  peut 
être  écartée ,  par  le  motif  que  le  gérant  a  inséré  la  réponse  du 
demandeur. 

Parant  p.  151.  —  Ghassan,  t.  1,  p.  452.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  100  et 
suiv.  —  Bazille  et  Constant,  n*  73.  —  Datrac,  n*  83. 

Section  IL  —  Du  refus  d'insertion. 

467.  Lorsque  le  gérant  refuse  d'insérer,  on  lui  adresse,  géné- 
ralement par  huissier,  une  sommation  qui,  contenant  copie 
de  la  réponse,  renferme  aussi  une  citation  éventuelle  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  la  demande  de  dommages-intérêts. 

468.  Le  tribunal  saisi  apprécie  alors  le  refus;  le  journaliste 
n'est  pas  juge  lui-même  de  la  convenance  de  l'insertion:  il  ne 
peut  être  relevé  que  par  les  tribunaux  de  l'obligation  de  publier 
la  réponse.  En  principe,  en  effet,  la  contravention  est  en 
quelque  sorte  matérielle. 

G.,  19jainetl873. 

469.  11  est  inutile  de  dire  qu'aucun  délai,  aucune  formalité, 
n'ont  été  imposés  en  matière  de  refus  d'insertion.  Le  délai  de 
trois  jours  ne  s'applique  pas  ici.  11  suffit  que  le  prévenu  sou- 
mette aux  tribunaux*  ultérieurement  saisis  les  motifs  de  son 
abstention  et  les  leur  fasse  agréer. 

C,  6  janyier  1865. 

470.  Le  tribunal  correctionnel,  s'il  apprécie  que  le  jouma- 
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liste  a  eu  tort  de  rejeter  Tinsertion,  doit  condamner  à  ramepde, 
ordonner  que  la  réponse  sera  publiée  et  prononcer  que  le 
gérant  y  sera  contraint,  sous  peine,  du  jour  où  la  décision 

sera  définitive,  de  francs  de  dommages-intérêts,  par 

chaque  jour  de  retard.  L'impression  et  Taffiche  du  jugement 
peuvent  aussi  être  prescrites  (art.  1036  du  Code  de  procédure). 

Paris,  20  mars  1879.  France  judiciaire,  III,  2,  561.  »  Cpr.  G.  20  juillet 
1854.  —  Bazille  et  Constant,  p.  143. 

471.  Mais  comme,  en  matière  criminelle,  Texécution  provi- 
soire, même  en  cas  d'urgence,  n'est  pas  admise,  les  tribunaux 
devront  soigneusement  s'abstenir  d'y  recourir. 

Paris,  16  mai  1850  (D.  P.,  51,  5,  436). 
Metz,  23  mai  1850  (D.  P.,  50,  2,  55). 
Orléans,  29  mai  1863  (D.  P.,  63,  2,  211). 

472.  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  le  droit  d'appel 
est  d'ordre  public.  Ainsi,  un  gérant  qui,  condamné  par  le  tri- 
bunal correctionnel  à  insérer  une  réponse,  l'a  en  effet  publiée^ 
est  pourtant  recevable  à  interjeter  appel  de  cette  décision. 

Paris,  12  décembre  1846. 

473.  Le  tribunal,  saisi  d'une  action  contre  le  gérant  d'un 
journal,  pour  refus  d'insertion  d'une  réponse  à  un  article ,  ne 
peut  apprécier  le  mérite  de  la  demande  que  par  la  connaissance 
de  l'article  publié  par  le  journal  et  de  la  réponse  dont  l'in- 
sertion est  demandée.  Toute  demande  du  gérant,  en  audition 
de  témoins  sur  les  faits  et  circonstances  qui  ont  pu  motiver  ou 
accompagner  le  refus  d'insertion,  doit  donc  être  rejetée,  la 
déposition  des  témoins  qui  seraient  entendus  ne  pouvant  être 
prise  en  considération  lors  de  la  décision  à  intervenir. 

Tribunal  de  la  Seine,  22  novembre  1883,  affaire  Clemenceau.  Gazette  des 
Tribunaux  du  23  novembre. 

474.  La  Cour  de  cassation  peut  apprécier  le  caractère  légal 
de  la  réponse  et  décider  que  l'insertion  était  obligatoire.  Les 
juges  du  fait  sont  donc  soumis,  sous  ce  rapport,  au  contrôle  de 
la  Cour  suprême. 

C,  31  décembre  1857,  21  janvier  1860,  6  janvier  1865,  17  mars  1865, 
19  juillet  1873. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  ? 

475.  Le  tribunal  correctionnel  compétent  pour  connaître  de 
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la  non -insertion  ou  du  refus  d'insertion,  peut  être  cdui 
de  tout  lieu  où  est  distribué  le  journal  (art.  63  du  Code 
d'instruction). 

Pau,  24  janvier  1883.  Loi  du  17  juin.  —  C,  10  novembre  1883.  —Dis- 
sertation de  M.  Ameline.  Loi  1883,  n'  143.  V.  infrà,  8/  l'article  45. 

Contra,  Ghassan,  t.  I,  p.  665,  n'  959.  —  Schnermann,  Code  de  la  presse, 
1882,  t.  n,  p.  369. 

Voici  les  arguments  de  ce  dernier  système  : 

1*  Cette  thèse  est  une  violation  flagrante  de  la  règle  «  actor 
forum  sequitur  m»,  et  le  plaignant  sera  trop  favorisé  puisqu'il 
pourra  choisir  ses  juges; 

2''  Le  refus  d'insertion  est  un  fait  négatif  qui  ne  se  produit 
que  là  où  se  trouvent  le  domicile,  la  résidence  du  gérant,  le 
siège  de  la  publication  du  journal.  Il  s'agit  de  tout  autre 
chose  que  d'un  délit  de  presse. 

Réponse  :  On  oublie  que  l'infraction  de  Tarticle  13  est  cons- 
tituée, non  par  le  refus  d'insertion,  mais  plutôt  par  Ianon> 
publication  de  la  réponse.  Dès  l'instant  qu'une  personne 
désignée  ou  nommée  a  le  droit  de  répondre,  il  s'ensuit  qu'elle 
doit  pouvoir  saisir  les  juges  mêmes  du  lieu  qu'elle  habite,  ou 
du  lieu  où  elle  a  intérêt  que  la  fausseté  des  attaques  dirigées 
contre  elle  soit  connue.  Le  délit  existera  là  où  sera  parvenu, 
mis  à  la  disposition  du  public,  le  numéro  dans  lequel  doit  se 
prouver  la  réponse  et  où  elle  ne  se  trouve  pas. 

Action  publique,  action  civile. 

476.  Le  Ministère  public  peut-il  poursuivre  d'office  le  refus 
d'insertion  ?  L'affirmative  est  certaine,  puisque  notre  loi  ue 
l'a  pas  privé  do  cette  action  (art.  47). 

V,  de  Gratticr,  t.  II,  p.  109. 

Mais  il  est  préférable  qu'il  s'abstienne  et  que  ce  soit  la  partie 
civile  qui  agisse. 
Chassan,  t.  I,  p.  664-665. 

§  m.  —  Des  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers. 
Article  14. 
La  circulation  en  France  des  journaux  ou  écrits  pério- 
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-  diques  publiés  à  Tétranger  ne  pourra  être  interdite  que 
par  une  décision  spéciale  délibérée  en  conseil  des 
ministres. 

La  circulation  d'un  numéro  peut  être  interdite  par 
une  décision  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  mise  en  vente  ou  la  distribution  faite  sciemment, 
au  mépris  de  Tinterdiction,  sera  punie  d'une  amende  de 
50  francs  à  500  francs. 

Article  2  da  décret  du  17  février  1852. 

l»**  alinéa.  —  Législation  de  1852. 

477.  L'article  2  du  décret  du  17  février  1852,  conséquent 
avec  rarticle  !•',  qui  soumettait  à  rautorisation  préalable  du 
gouvernement  tout  journal  ou  écrit  périodi(|ue  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale,  publié  en  France, 
disposait  ((  que  les  journaux  politiques  ou  d'économie  sociale 
))  publiés  à  l'étranger  ne  pourront  circuler  qu'eu  vertu  d'une 
»  autorisation  du  gouvernement.  Les  introducteurs  ou  distri- 
»  buteurs  d'un  journal  étranger,  dont  la  circulation  n'aura 
»  pas  été  autorisée,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
»  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  à  5,000  francs.  » 

478.  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  avait  décidé  que 
l'infraction  à  l'article  2  du  décret  de  1852  était  non  un  délit, 
mais  une  contravention  qui  ne  pouvait,  dès  lors,  être  excusée 
par  la  bonne  foi  et  ne  pouvait  résulter  que  d'une  participation 
directe  à  l'introduction  ou  à  la  distribution  (en  effet,  en  ma- 
tière de  contravention ,  la  complicité  n'est  pas  admise) .  Par 
suite,  elle  avait  jugé:  que  la  contravention  ne  résultait  ni  de  la 
qualité  de  membre  d'une  association  organisée  pour  l'intro- 
duction et  la  distribution  en  France  d'un  journal  étranger,  ni 
de  la  simple  détention  d'un  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable d'exemplaires. 

C,  15  septembre  1854,  25  jain  1859, 23  décembre  1859,  3  ayril  1869. 

479.  Mais  la  détention  d'un  grand  nombre  d'exemplaires 
avait  été  considérée  comme  impliquant  une  participation 
effective  et  permanente  à  la  distribution  du  journal,  lorsqu'il 
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était  établi  que  les  agents  chargés  de  la  vente  s'approvision- 
naient habituellement  au  domicile  du  détenteur. 

C,  3  avril  1869. 

480.  On  avait  dû  se  demander  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  de  1852  quels  étaient  les  journaux  «  publiés 
à  l'étranger  »,  et  il  avait  été  jugé  qu'ils  comprenaient,  non 
seulement  les  journaux  étrangers  publiés  en  langue  étrangère 
ou  en  langue  française,  mais  encore  tous  les  journaux  dont  le 
siège  de  la  publication  était  à  l'étranger,  encore  qu'ils  fussent 
publiés  par  des  Français  et  en  langue  française. 

Roasset,  n*  2065. 

Paris,  10  décembre  1868  (P.,  70,  554,  15),  s/Cassation  (D.,  69,  1,  529). 

2*  alinéa.  —  Législation  de  1881. 

481.  Notre  article  14  a  abrogé  l'article  2  du  décret  de  1852, 
et  réglementé  à  nouveau  l'entrée  en  France  des  journaux 
étrangers.  Ce  n'est  qu'après  de  longs  débats  à  la  Chambre 
des  députés  et  des  vicissitudes  diverses  qu'il  a  fini  par  être 
adopté. 

482.  Cependant,  le  principe  même  de  sa  prescription  est 
à  l'abri  de  toute  critique.  Les  journaux  étrangers,  par  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  se  publient,  échappent  néces- 
sairement aux  formalités  qui  sont  imposées  aux  journaux 
français.  (Observations  de  M.  Lelièvre.) 

V,  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  106. 

Édités  au  delà  de  la  frontière,  leurs  propriétaires ,  gérants 
ou  imprimeurs  échappent  en  France  à  la  responsabilité  pénale 
et  civile.  L'article  3  du  Code  civil  n'assujettit  et  ne  pouvait  as- 
sujettir aux  lois  de  police  et  de  sûreté  que  ceux  qui  habiten 
le  territoire. 

Cpr.  G.,  3  juin  1826. 

483.  D'autre  part,  en  Belgique,  en  Suisse,  paraissent  un  grand 
nombre  de  journaux  imprimés  en  français.  On  a  vu,  du  reste, 
à  certains  moments  des  écrits  périodiques  appartenant  à  notre 
idiome  s'éditer  en  d'autres  pays ,  dans  le  but  unique  de  pro- 
pager le  dénigrement  et  la  calomnie.  Il  n'est  pas  possible  que 
l'on  reste  désarmé  contre  des  feuilles  qui  apporteraient  en 
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France  Toutrage,  Toffense,  la  diffamation.  Ce  n'est  que  par 
exception  que  les  tribunaux  français  peuvent  être  saisis.  Il 
n'en  est  ainsi  que  dans  le  cas  où  Tauteur  d'un  article  diffama- 
toire contre  un  Français,  publié  dans  un  journal  étranger  dis- 
tribué en  France,  habite  notre  territoire. 

Paris,  25  janyier  1867  (P.,  67,  805). 

Mais,  à  cette  exception  près,  on  est  bien  forcé,  à  leur  égard, 
puisque  les  moyens  répressifs  font  entièrement  défaut,  de 
recourir  au  régime  préventif.  Peut-on  s'en  étonner  et  pro- 
tester au  nomade  la  liberté  violée,  lorsque  ce  régime  préventif 
est  entouré  des  garanties  que  consacre  notre  article  14? 

484.  Nous  ne  parlons  pas  des  outrages  aux  bonnes  mœurs 
que  peuvent  renfermer  les  dessins  ou  les  articles  des  journaux 
étrangers.  En  vertu  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  2  août  1882 
dont  les  termes  sont  généraux,  les  membres  des  parquets 
peuvent  procéder  contre  les  vendeurs,  distributeurs  ou  leurs 
complices  en  France,  à  toutes  saisies  et  poursuites  correction- 
nelles. Quant  aux  dessins,  il  n'y  aura  jamais  de  difficulté 
sur  la  responsabilité  des  distributeurs,  etc.,  puisque  c'est  par 
leur  vue  même  qu'on  en  reconnaît  le  caractère  pornogra- 
phique. Relativement  aux  articles ,  il  pourra  se  présenter 
quelque  difficulté,  quand  ils  seront  en  langue  étrangère,  si  le 
vendeur,  distributeur,  etc.,  ne  connaît  pas  cette  langue. 

485.  Néanmoins,  nous  le  répétons,  l'article  14  répond  à 
une  véritable  nécessité  pratique.  Sans  doute,  comme  l'a  dit 
M.  Georges  Périn,  à  la  Chambre  des  députés  : 

F.  GelUez  et  Le  Senne,  p.  103. 

a  II  faut  que  la  presse  étrangère  entre  en  France  facilement; 

»  qu'elle  y  rentre  toujours Les  journaux  étrangers  nous 

))  apportent  quelquefois,  souvent  même,  des  renseignements 
»  d'une  grande  et  incontestable  importance.  C'est  surtout  dans 
»  les  questions  de  politique  étrangère  qu'ils  peuvent  nous 

»  rendre  de  grands  services Il  faut  considérer,  en  outre,  que 

»  la  presse  étrangère  est  très  peu  lue  en  France.  Les  journaux 
»  étrangers  ne  peuvent  malheureusement  être  assimilés  aux 
»  livres  qui  ne  sont  lus  que  par  un  petit  nombre  de  lecteurs. 
»  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ceux  qui  lisent  les  journaux 
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))  étrangers  ne  les  traduisent  pas  pour  la  presse  française,  ils  les 
»  lisent  comme  étude,  pour  leur  seule  instruction  personnelle, 
»  et  ils  rentrent  dans  la  catégorie  de  ces  lettrés,  à  qui  de  tout 
»  temps  nos  lois  ont  fait  un  traitement  spécial,  accordé  une 
»  sorte  de  privilège;  ou  ces  lecteurs  de  journaux  étrangers  ne 
))  les  lisent  que  pour  les  traduire  et  en  livrer  le  texte  au 
»  journal  français,  et  alors,  si  dans  ce  texte  vous  relevez  un 
»  délit,  vous  poursuivrez  le  journal  français  qui  aura  reproduit 
»  l'article  punissable.  » 

486.  M.  Périn  a  oublié  que  beaucoup  de  journaux  étaient 
publiés  <?n  français  en  Belgique  et  en  Suisse,  et  que,  même  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  de  journaux  en  langue  étrangère,  il  était 
préférable,  plutôt  que  d'atteindre  des  journalistes  français  qui 
les  traduiraient,  de  frapper  ces  journaux  d'interdiction  d'entrée 
et  de  circulation  en  France.  Il  ne  faut  pas,  d'un  autre  côté, 
que  des  écrivains  ou  publicistes  français  puissent  éluder  notre 
loi  sur  la  presse,  en  envoyant  aux  journaux  étrangers  des 
articles  délictueux,  que  ceux-ci  pourraient  insérer  et  propager 
en  France,  sans  que  rien  puisse  s'opposer  à  leur  circulation  et 
sans  qu'aucune  pénalité  soit  applicable. 

487.  Aussi,  pour  obvier  à  ces  dangers,  déciderons-nous, 
comme  le  faisait  la  jurisprudence  sous  le  régime  du  décret 
de  1832,  qu'il  faut  entendre  par  jouniaux  étrangers  ceux- 
mêmes  qui,  rédigés  par  des  écrivains  français  en  langue 
française,  sont  publiés  à  l'étranger.  Pour  être  français,  un 
journal  doit  être  imprimé  en  France,  avoir  son  gérant  et  son 
siège  social  en  France.  Pourtant,  bien  que  Timprimerie  se 
trouvât  à  l'étranger  ce  qui,  suivant  nous,  est  une  infraction  à 
l'article  7,  le  gérant  français,  demeurant  en  France,  devra  être 
considéré  comme  responsable  à  la  fois  des  délits  de  publication 
et  de  la  contravention  à  l'article  7  de  la  loi  sur  la  presse. 

488.  On  prétendrait  vainement  que  l'article  14  n'a  pas  fait 
autre  chose  que  de  maintenir  l'article  2  du  décret  de  185ii 
en  l'aggravant. 

Sans  doute ,  la  loi  nouvelle  est  plus  sévère,  en  ce  qu'elle 
vise,  non  seulement  les  journaux  politiques  ou  d'économie 
sociale,  mais  encore  tous  les  écrits  périodiques,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  publiés  à  l'étranger. 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE  II,    §  III,    ARTICLE  XIV  201 

489.  Mais,  à  la  différence  du  législateur  de  1832,  qui  impo- 
sait aux  journaux  étrangers  l'autorisation  préalable  d'admis- 
sion en  France,  le  législateur  de  1881  a  proclamé  la  franchise 
absolue  de  l'entrée  et  de  la  circulation  des  écrits  périodiques 
étrangers.  Ceux-ci  n'ont  plus  rien  à  solliciter.  Si  le  gouver- 
nement veut  les  arrêter  à  la  frontière,  il  faudra,  pour  Tinter- 
diction  d'un  seul  numéro,  une  décision  spéciale  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  pour  l'interdiction  totale  ou  partielle,  une 
décision  spéciale  délibérée  en  conseil  des  minisires.  Les  deux 
mesures,  étant  d'inégale  importance,  ont  été  entourées  de  garan- 
ties inégales. 

1'®  subdivision.  —  De  Vintei-diction  totale  ou  partielle. 

490.  Le  paragraphe  1*'  de  notre  article  est  la  reproduction 
d'un  amendement  de  M.  Goblet,  présenté  en  seconde  lecture. 
Adopté  par  la  Commission,  soutenu  en  son  nom  par  un  de  ses 
membres,  M.  Lelièvre,  combattu  par  M.  Floquet,  il  a  été  voté 
par  la  Chambre  des  députés  à  une  faible  majorité.  Le  Sénat 
l'a  accueilli  sans  discussion. 

Pour  que  la  circulation  en  France  des  feuilles  étrangères 
soit  interdite,  il  faudra  une  décision  spéciale  délibérée  eh 
conseil  des  ministres.  C'est  là  une  garantie  considérable  de 
l'indépendance  de  la  presse  étrangère. 

491^.  Des  explications  de  M.  Goblet,  il  résulte  que  le  para- 
graphe l**^  de  l'article  14  s'applique  aussi  bien  quand  il  s'agira 
d'arrêter  définitivement  un  Journal,  que  d'interdire  seulement 
quelques  numéros. 

492.  11  est  clair  qu'il  ne  peut  être  question  de  l'avis  conforme 
de  tous  les  ministres:  la  décision  peut  être  prise  à  la  majorité, 
comme  cela  est  de  règle  dans  la  délibération. 

493.  Dans  le  projet  primitif  de  la  Commission,  il  était  dit 
que  «l'interdiction  spéciale  de  la  part  du  gouvernement  serait 
»  portée  à  la  connaissance  du  public  par  arrêté  du  ministre 
»  de  l'intérieur  inséré  au  Journal  officiel,  »  Cette  prescription 
ne  se  trouve  pas  reproduite,  mais  dans  la  pratique  elle  sera 
toujours  accomplie. 

494.  Les  craintes  que  l'on  émettait  de  voir  le  gouvernement 
abuser  du  droit  d'interdiction  ne  se  sont  pas  réalisées.  La 
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responsabilité  parlementaire  est,  en  effet,  un  sûr  garant  de  sa 
modération.  Au  mois  de  janvier  1884,  pour  la  première  fois, 
l'interdiction  a  été  prononcée  contre  le  journal  «  le  Révolté  », 
organe  anarchiste,  publié  en  langue  française  à  Genève.  Cette 
mesure  était  plus  que  justifiée.  L'avis  d'interdiction  a  été 
inséré  au  Journal  officiel  et  porté  à  la  connaissance  des  pré- 
fets et  procureurs  généraux  par  des  circulaires  des  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  justice.  Depuis  on  a  aussi  interdit: 
((  r Explosion,  )) 

495.  On  s'est  demandé  si  l'interdiction  pouvait  être  déclarée 
pour  un  certain  délai  seulement,  ou  bien  d'une  façon  absolue, 
sans  qu'il  fut  possible  de  rétracter  la  décision  prohibitive.  Le 
l)on  sens  et  la  raison  indiquent  que  le  conseil  des  ministres 
peut  limiter  la  durée  de  la  défense  ou  rétracter  sa  décision. 

V.  Observations  de  M.  Goblet  à  la  Chambre.  —  Rapport  de  M.  Pelletao 
au  Sénat,  p.  12. 

Dutruc,  n<»  95.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  75.  —  Contrit,  Gelliez  et  Le 
Senne,  p.  U5. 

2*  subdivision.  —  Interdiction  d'nn  numéro. 

•  496.  Lorsque  l'article  1^^  fut  porté  au  Sénat,  il  se  composait 
uniquement  de  son  premier  paragraphe.  Le  paragraphe  2,relatif 
à  l'interdiction  d'un  numéro  par  décision  spécialedu  ministre 
de  l'intérieur,  a  été  ajouté  parla  Commission  du  Sénat.  M.  Pel- 
letan,  rapporteur,  a  dit,  en  effet:  «  Une  réunion  solennelle  du 
»  conseil  des  ministres,  pour  arrêtera  la  frontière  un  numéro 
»  de  journal,  a  le  double  inconvénient  d'attacher  trop  d'im- 
»  portance  à  une  feuille  volante  qui  peut  n'être  qu'une  ordure 
»  ou  une  infamie,  et  ensuite  de  la  laisser  circuler  librement, 
»  en  attendant  que  le  conseil  des  ministres  ait  eu  le  temps  de 
»  délibérer.  » 

497.  Le  droit  du  ministre  de  l'intérieur  étant  restreint  à 
l'interdiction  d'un  numéro,  ce  haut  fonctionnaire  ne  pourrait, 
sans  excès  de  pouvoirs  et  sans  s'exposer  à  une  responsabilité 
civile  pour  fait  personnel  (voii^  sous  l'art.  29,  à  l'alinéa 
«  allégation  ou  imputation  )j,  de  la  responsabilité  administrative', 
arrêter  chaque  numéro,  successivement,  par  interdiction  spé- 
ciale. Il  empiéterait  sur  la  prérogative  qui  appartient  au  con- 
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seil  des  ministres  de  prohiber  partiellement,  ou  complètement, 
rentrée  de  la  feuille  étrangère  et  violerait  la  loi. 

Cpr.  C,  10  décembre  1879  (P„  79,  616).  —  C,  4  août  1880  (P.,  82,  470). 
Tribunal  des  conûits,  3  août  1881,  19  noyembre  188*1. 
V.  Bazille  et  Constant,  n*  78,  —  Datruc,  n"  95.  —  Contra,  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  114. 

3*  subdivision.  —  Vénalité. 

498.  La  mise  en  vente  ou  la  distribution  faites  sciemment, 
au  mépris  de  Tinterdiction,  sera  punie  d'une  amende  de 
50  à  500  francs.  Ce  troisième  paragraphe  a  été  ajouté  par  le 
Sénat.  M.  Pelletan  a  dit  :  «  L'article  manquait  de  sanction  ; 
à  nous  avons  réparé  cet  oubli  par  le  paragraphe  additionnel.  » 

499.  Les  mots  «  faits  sciemment  »  indiquent  qu'il  faudra 
prouver  que  le  prévenu  connaissait,  au  moment  de  la  vente 
ou  de  la  distribution,  l'existence  de  l'arrêté  ou  de  la  décision 
d'interdiction. 

500.  Mais  comment  en  auront-ils  été  infoi'més;  comment 
le  public  les  connaîtra-t-il  ?  La  publication  au  Journal  officiel 
n'est  pas,  nous  l'avons  dit,  prescrite  par  la  loi,  et  au  reste  elle 
ne  peut  établir  la  connaissance  légale.  Personne  n'est  censé 
ignorer  la  loi,  mais  on  peut  ignorer  l'arrêté  ou  la  décision. 
Dans  l'application ,  la  pénalité  de  l'article  14  sera  donc  rare- 
ment encourue.  Dans  les  villes  cependant,  l'interdiction  étant 
portée  par  la  police  à  la  connaissance  de  tous  les  distributeurs 
ou  colporteurs,  ceux-ci,  prévenus  directement ,  ne  pourront 
pas  se  soustraire  à  la  répression. 

C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compétent  (art.  45,§  2). 

501.  Le  terme  «  sciemment  »  implique  qu'il  s'agit  d'un  délit 
et  non  d'une  contravention  matérielle.  Aussi  la  complicité  de 
l'article  60  du  Code  pénal  est-elle  admissible,  et  ses  règles 
auront  pour  effet  d'étendre  à  d'autres  personnes  que  les  distri- 
buteurs ou  vendeurs  la  répression  de  l'article  14.  C'est  ainsi 
que  nous  déciderions  que  tous  les  faits  de  participation  à  la 
distribution  seront  punissables. 

Cpr.  c ,  3  avril  1869. 

502.  Mais  notre  article  parlant  de  circulation  et  visant  des 
faits  de  publication,  faudra-t-il  en  conclure  qu'une  personne  qui 
porterait  sur  elle,  à  l'entrée  de  la  frontière,  un  numéro  du 
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Journal  interdit,  ne  sera  pas  considérée  comme  un  propa- 
gateur de  la  publication,  sauf  le  cas  ultérieur  de  remise,  par 
elle  faite,  de  cet-  exemplaire  ?  Pourrait-on  lui  enlever  son 
journal  ou  la  poursuivre?  La  question  est  fort  délicate,  et  nous 
inclinons  vers  la  négative.  Sous  l'Empire,  il  en  était  autrement, 
l'affirmative  n'était  pas  douteuse.  L'article  2  du  décret  de 
février  1852  punissait  la  simple  introduction. 

503.  L'envoi  du  journal  par  ballots  ou  colis,  son  expédition 
par  la  poste  ou  partout  autre  mode  de  transport,  équivalent  à 
la  publication  et  à  la  circulation,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'un  exemplaire.  (  Voir  art.  23,  n°»  779  et  ss.) 

504.  Indépendamment  delà  sanction  pénale  de  notre  article, 
nous  estimons  qu'il  existe  un  droit  absolu  de  saisie  adminis- 
trative qui  autorise  la  mainmise  sur  tous  les  exemplaires 
expédiés,  comme  aussi  leur  suppression  et  leur  destruction. 
Les  règles  de  l'article  49  ne  s'appliquent  pas  ici,  ot  rarticle  14, 
dans  le  sens  qui  nous  occupe,  est  placé  en  dehors  du  drdt 
commun  de  la  presse. 
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CHAPITHE    III 

DE  L'AFFICHAGE,  DU  COLPORTAGE  ET  DE  LA  VENTE 
SUR  LA  VOrE  PUBLIQUE 

§  I®'.  —  De  l'Affichage 
Préabibule  des  articles  15  A  17. 

Section  I.  —  Historique. —  Restrictions  ou  liberté  de 
V affichage  au  point  de  vue  politique. 

505.  De  même  que  les  journaux  diffèrent  essentiellement 
des  écrits  en  général,  de  même  les  affiches  diffèrent  et  des 
écrits  et  des  journaux. 

506.  L'affiche  est  un  mole  spécial,  caractéristique,  de  la 
manifestation  publique  de  la  pensée. 

Louis  Blanc,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  a  dit  :  «  La 
»  pensée  voulut  éclater  en  vives  figures ,  elle  se  peignit  de 
))  toutes  les  couleurs  du  prisme,  elle  provoqua  le  regard  et  le 
»  fascina.  Ce  fut  le  tour  des  placards,  ce  fut  le  i*ègne  des 
»  affiches.  Une  âme  fut  en  quelque  sorte  soufflée  aux  édifices, 
»  les  pierres  mêmes  se  couvrirent  d'idées  et  les  murailles 
»  parlèrent.  » 

507.  L'affichage  a  fait  l'objet  de  dispositions  législatives 
distinctes  : 

508.  Au  point  de  vue  politique  ^  le  régime  qui  le  concer- 
nait, déterminé  tout  d'abord  par  le  décret  du  22  mai  1791,  a 
été  successivement  modifié  par  l'arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire des  7-13  avril  1814  et  par  la  loi  des  10  décembre  1830 
et  16  juillet  1850. 

509.  Au  poinl  le  vue  fiscal^  il  a  été  régi  par  la  loi  du 
8  juillet  1852  et  le  décret  du  25  août  1852,  en  ce  qui  concerne 
les  affiches  peintes,  etc.;  quant  aux  affiches  imprimées  ou 
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manuscrites  :  par  les  lois  de  1816,1817,  1818,  1866,  etc.,  etc. 

V.  in/rà,  section  II,  n"  640  et  suiv. 

510.  A  Torigine  de  V affichage  politique  ou  privé,  l'affichage 
a  été  libre^  et  la  Constituante,  par  le  décret  du  22  mai  1791, 
Tarait  soumis  seulement  à  certaines  mesures  d'ordre  dont  une 
doit  être  rappelée.  Article  12  :  «  Dans  les  villes  et  d^ns  chaque 
»  municipalité,  il  sera,  par  les  officiers  municipaux ,  désigné 
»  des  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
»  lois  et  des  actes  de  l'autorité  publique.  Aucun  citoyen  ne 
))  pourra  faire  des  affiches  particulières  dans  lesdits  lieux, 
;)  sous  peine  d'une  artiende  de  100  livres.  » 

511.  Une  première  atteinte  à  ce  régime  de  liberté  fut  portée 
par  l'arrêté  du  13  avril  1814,  qui  soumit  l'affichage,  dans 
Paris,  au  pouvoir  discrétionnaire  du  préfet  de  police. 

512.  La  monarchie  de  Juillet  alla  plus  loin.  La  loi  du  10  dé- 
cembre 1830  distingua  entre  les  affiches  qui  ont  trait  à  l'in- 
térêt privé,  et  celles  qui  touchent  à  la  politique.  Elle  prononça 
l'interdiction  absolue  de  celles-ci,  quelles  qu'elles  fussent,  à 
l'exception  des  actes  de  l'autorité  publique  (art  l**'),  et  imposa  à 
quiconque  voudrait  exercer,  même  temporairement ^\2l  profes- 
sion d'afficheur,  l'obligation  d'en  faire  la  déclaration  préalable 
devant  l'autorité  municipale  et  d'indiquer  son  domicile  (art.  2). 

De  Grattier,  t.  H,  p.  130  et  ss.— K  aussi  Décret  du  ÎÎJ  août  1852,  art.  i". 

513.  La  contravention  encourue  était  purement  matérielle. 

V.  Dijon,  18  juin  1879  (P.,  80,  1214).  —  Douai,  24  juin  1874. 

514.  La  loi  ne  frappait  d'interdiction  que  les  affiches  poli- 
tiques; mais,  en  restant  muette  sur  l'application  des  articles 
3  et  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'article  46  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  relatifs  à  la  police  des  lieux  publics,  elle 
laissait  aux  municipalités  le  droit  dérégler  le  mode  et  les  con- 
ditions, même  de  l'affichage  permis.  Les  ti'ibunaux  avaient 
reconnu,  avec  raison,  la  légalité  des  arrêtés  par  lesquels  Fau- 
torité  municipale  avait  subordonné  à  son  autorisation  et  à  son 
visa  préalables  toutes  les  affiches  non  politiques,  et  interdit 
l'affichage  à  toutes  personnes  autres  que  les  afficheurs  com- 
missionnés  par  elle. 

K.  G.,  3  janvier,  13  février  1834,  12  novembre  1847.  19  juillet  1861- 
V.  Ravelet,  Code  manuel  de  la  presse,  T  édition,  p.  77.  —  De  Grattier. 
t.  II,  p.  233  note.  —  Ghassan,  t.  I,  n*  1036. 
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515.  Les  affiches  politiques  étaient  donc  proscrites,  le  sort 
des  affiches  non  politiques,  livré  à  l'appréciation  des  munici- 
palités; aucune  liberté  véritable  n'existait. 

516.  L'établissement  du  suffrage  universel  amena  le  légis- 
lateur de  1850  à  consacrer  le  droit  d'afficher,  sans  autorisation, 
tous  les  placards  électoraux,  et  la  loi  du  30  novembre  1875 
avait  sanctionné  cette  disposition  dans  son  article  3  :  ((  Pen- 
»  dant  la  durée  de  la  période  électorale,  les  circulaires  et  pro- 
»  fessions  de  foi  signées  des  candidats,  les  placards  et  mani- 
»  festes  électoraux  signés  d'un  ou  de  plusieurs  électeurs 
»  pourront,  après  dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
»  blique,  être  affichés  et  distribués  sans  autorisation.  » 

517.  Mais  cette  immunité  «  ne  concernait  que  les  écrits 
»  ayant  ti'ait  directement  à  l'élection  et  recommandant  une 
»  candidature  déterminée.  » 

Citcnlaire  du  garde  des  sceaux  Dufaure,  Journal  officiel  du  28  fé- 
vrier 1876. 

518.  Sous  le  régime  du  16  mai  1877,  de  nombreuses  pour- 
suites eurent  lieu ,  en  vertu  de  la  loi  de  1830 ,  contre  des  li- 
braires qui  avaient  exposé  à  l'intérieur  des  vitrines  de  leurs 
magasins  des  gravures,  des  écrits  ou  journaux  politiques. 

V.  Caen,23  novembre  1877  (P.,  78,  725).  —  Gpr.  Ghassan,  t.  l-',  n"  826 
à  829  et  1039.  ~  Rousset,  n»'  396  et  suiv.,  1896. 

519.  La  liberté  de  l'affichage  est  aujourd'hui  le  principe. 
(Circulaire  du  garde  des  sceaux.)  La  loi  de  1881  (art.  68)  a 
abrogé  toutes  les  dispositions  législatives  généralement  quel- 
conques en  matière  d'affichage. 

«  L'affiche,  disait  le  rapporteur  M.  Lisbonne,  est  par  elle- 
»  même  délictueuse  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est  délictueuse, 
»  la  répression  en  fera  justice;  si  elle  ne  l'est  pas,  elle  ne  peut 
))  être  privée  du  droit  de  se  rendre  publique.  » 

520.  En  abrogeant  dans  l'article  68  les  prescriptions  en 
matière  d'affichage,  le  législateur  de  1881  a  fait  tomber  le 
droit  de  réglementation  que  les  municipalités  auraient  pu, 
comme  autrefois,  puiser  dans  les  lois  de  1789,  1790  et  1791. 

521.  Par  là  est  aussi  tombée  la  formalité  de  la  déclaration 
préalable,  exigée  de  ceux  qui  veulent  exercer  la  profession 
d'afficheur,  mesure  incompatible  avec  le  système  de  liberté  de 
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la  loi  de  1881  (ancien  art.  i^90  du  Code  pénal).  Sous  lempire 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  on  ne  peut  plus  astreindre  les  affi- 
cheurs à  porter  des  signes  distinctifs. 
De  Grattier,  t.  II,  p.  238. 

522.  Mais,  il  faut  le  dire,  le  régime  de  liberté  de  laftichage 
a  produit  les  abus  les  plus  regrettables. 

C'est  qu'il  existe  une  différence  profonde  entre  les  affiches 
et  le  livre,  les  placards  et  les  journaux.  Il  n'est  pas  possible  de 
faire  entre  eux  Fassimilation.  Tandis  que  le  livre  est  chez  le 
marchand,  le  journal  dans  le  kiosque  ou  le  sac  du  colporteur, 
et  que ,  pour  savoir,  ce  qu'ils  contiennent,  il  faut  nécessaire- 
ment avoir  la  curiosité,  la  pensée  de  les  acheter  et  de  les  ou- 
vrir, Taffiche  s'impose  aux  regards  de  tous.  Et,  comme  il  ne 
dépend  de  personne  de  passer  ou  de  ne  pas  passer  sur  la  voie 
publique,  il  est  de  toute  nécessité  de  proclamer  que  la  rue  est 
à  tout  le  monde,  qu'elle  doit  êti'e  fréquentée  par  tout  le  monde 
librement  et  sans  entrave,  et  que  son  usage  cesse  d'être  libre, 
(lu  moment  où  l'on  ne  peut  plus  y  passer  qu'à  la  conditiou 
d'aller  au-devant  d'un  affront  et  d'un  trouble.  On  ne  peut  point 
être  obligé  de  subir  certains  spectacles. 

523.  L'affichage  a  pris  un  caractère  agressif  et  oppressif 
dont  tout  le  monde  souffre  plus  ou  moins  :  il  acquiert,  dans 
certaines  villes,  des  proportions  insoutenables,  et  il  exerce  une 
véritable  tyrannie.  C'est  assez  delà  liberté  absolue  delà  presse 
et  des  réunions  :  il  faut  que  le  passant  ne  soit  pas  obligé  de 
voir,  de  lire  certaines  choses  qui  blessent  son  goût,  ses  idées 
ou  excitent  sa  réprobation. 

524.  Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  pour 
faire  cesser  ces  excc^s  de  l'affichage  et  la  Chambre  des  députés 
a  voté  en  première  lecture,  le  16  février  1884,  un  projet  de  loi 
(  voir  sous  l'art.  24,  In  fine)  dont  une  disposition  punit  les  pla- 
cards ou  emblèmes  séditieux  et  replace  l'affichage  sous  le  ré- 
gime de  la  réglementation  de  l'autorité  municipale  {suprà,  p.  32). 

525.  C'est  l'article  2,  §§  2  et  3,  qui  opère  cette  modifi- 
cation : 

Est  séditieuse  la  manifestation  qui,  par  des  cris  ou  des 
chants,  des  symboles  ou  des  emblèmes ,  des  placards  ou 
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des  affiches^  provoque,  soit  au  rétablissement  de  la  mo- 
narchie, soit  au  renversement  de  la  République  ou  des 
pouvoirs  institués  par  elle. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  471, 
n^'  15,  du  Gode  pénal,  relatif  aux  contraventions,  aux 
arrêtés  de  police,  pris  en  exécution  des  lois  des  14  dé- 
cembre 1789, 22  décembre  1789,  janvier  1790, 16-24  août 
1790,  19-22  juillet  1791. 

526.  Cette  disposition^  lorsqu'elle  sera  définitivement  entrée 
dans  la  législation,  permettra  aux  municipalités,  aux  préfets 
de  police  à  Paris  et  à  Lyon,  de  prendre  des  arrêtés  interdisant 
aux  particuliers  d'apposer  aucune  affiche  ou  annonce  sans 
leur  autorisation,  et  ordonnant  qu'au  préalable  un  exemplaire 
daté  et  signé  par  l'afficheur  public  sera  déposé  au  bureau  de 
la  mairie  ou  de  la  préfecture. 

Gpr.  C,  13  février  1834, 12  novembre  1847,  28  décembre  1851. 

On  pourra,  par  règlement  municipal^  interdire  toute  publi- 
cation d'affiche,  à  tous  autres  qu'aux  afficheurs  commis- 
sionnés. 

Gpr.  C.  13  février  1834,  26  février  184âe,  12  novembre  1847. 

Ou  encore  assujettir  les  affiches  au  visa  préalable  de  l'au- 
torité. 

Gpr.  c,  3  janvier  1834,  11  janvier  1834. 

En  cas  de  contravention,  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal 
sera  applicable,  sans  préjudice  de  la  répression  des  délits  que 
pourrait  commettre  Taffiche  dans  son  contenu  ou  ses  des- 
sins, et€. 

527.  Nous  irions  même  plus  loin  et  nous  interdirions, d'une 
manière  absolue,  avec  sanction  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment, Taffichage  de  tous  placards  politiques,  sauf  en  matière 
électorale...  En  effet,  certaines  municipalités  hostiles  au  gou- 
vernement pourraient  permettre  l'affichage  de  placards  poU- 
tiques,  et  il  y  aurait  là  de  graves  inconvénients,  en  même 
temps  que  des  Inégalités  choquantes. 

528.  La  Chambre  a  adopté  le  16  février  188i,  pour  faire 
suite  à  l'article  2  de  la  loi  sur  les  manifestations  séditieuses , 
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un  amendement  de  H.  Gatineau  ainsi  libellé,  et  qui  est  devenu 
Tarticle  3  du  projet  : 

Les  circulaires  et  affiches  électorales  et  autres  moyeos 
de  publicité,  pendant  la  période  électorale,  continueront 
à  jouir  des  immunités  dont  elles  ont  joui  jusqu'à  ce  jour, 
en  vertu  des  lois  et  règlements  antérieurs. 

La  Commission  repoussait  l'amendement,  le  trouvant  inu- 
tile. Un  député  s'est  écrié,  en  l'entendant  lire  :  «  Alors ,  nous 
))  faisons  une  loi  pour  rétablir  toutes  les  lois  antérieures  I  » 
Une  confusion  du  même  genre  s'est  probablement  produite 
dans  l'esprit  de  beaucoup  de  ceux  qui  ont  voté  contre  l'amen- 
dement. En  réalité,  H.  Léon  Renault  n'a  pas  eu  grand'peine  à 
le  démontrer,  l'amendement  n'était  pas  inutile.  Il  était  seule- 
ment rédigé  en  termes  contestables.  Déclarer,  par  un  article 
de  loi,  que  les  lois  précédemment  établies  demeurent  en  vi- 
gueur paraît  toujours  une  superfluité.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
superflu,  c'est  d'être  clair  et  de  préciser,  sans  laisser  place  à 
la  contestation,  les  droits  de  l'électeur  et  du  candidat  au  cours 
de  la  période  électorale.  On  venait  de  modifier  (en  projet)  la 
législation  existante  en  matière  de  placards.  Il  était  naturel  de 
spécifier  que,  pendant  la  période  électorale,  le  placard  ne 
pourrait  pas  tomber  sous  le  coup  de  l'article  2  de  la  loi  nou- 
velle. Encore  une  fois ,  il  eût  mieux  valu  que  l'amendement 
fut  rédigé  en  un  style  plus  juridique.  Hais,  tel  qu'il  était,  il 
ti^anchait  une  question  qu'on  ne  peut  trop  nettement  ré- 
soudre. 

529.  Au  fond,  tout  le  monde  doit  être  d'accord  sur  le  prin- 
cipe, à  savoir  qu'une  liberté  absolue  est  indispensable  au 
candidat  pour  s'expliquer  devant  l'électeur.  L'honorable  M.  Ple^ 
sier  est  venu  protester  à  la  tribune  contre  ce  droit,  mais  sa 
thèse  est  si  visiblement  fausse,  qu'on  se  reprocherait  de  la  com- 
battre. Chaque  élection  pose  à  nouveau  devant  le  suffrage  uni- 
versel toutes  les  questions  d'ordre  politique,  les  plus  graves 
comme  les  moindres.  Il  n'est  pas  admissible  qu'aucune  res- 
triction vienne  rendre  moins  sincères  et  moins  libres  les  rap- 
ports du   candidat  et  de  l'électeur.  Toute  limite  arbitraire 
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apportée  à  ce  droit,  inhérent  à  un  régime  de  liberté  et  de  dis- 
cussion, pèserait  sur  l'électeur  au  moins  autant  que  surlecan- 
didat.  Si  le  candidat  a  le  droit  de  tout  dire,  l'électeur  a  le  droit 
de  tout  savoir.  A  lui  de  peser  les  allégations,  de  contrôler  les 
témoignages,  de  se  décider,  de  choisir,  de  faire  enfin  justice 
des  excès  de  langage  et  de  ton,  et  des  gens  qui  s'y  aban- 
donnent ;  mais ,  au  préalable ,  tous  les  moyens  de  s'informer 
doivent  être  laissés  à  sa  disposition  ;  toutes  les  variétés,  toutes 
les  nuances  d'opinion  doivent  pouvoir  se  faire  jour  et  venir 
s'offrir  à  lui.  Il  suffit,  semble-t-il,  de  poser  la  question  en  ces 
termes,  de  montrer  le  lien  étroit  qui  rattache  le  droit  du  can- 
didat au  droit  de  Télecteur,  pour  établir  que  toute  atteinte  à 
ce  droit  est  une  atteinte  à  la  liberté  du  suffrage  universel. 
Cette  liberté ,  assurément,  a  ses  inconvénients,  même  et  sur- 
tout en  temps  d'élection,  elle  a  ses  écarts  et  ses  erreurs  ;  mais, 
en  définitive,  c'est  la  liberté  ;  c'est  de  toutes  les  libertés  la  plus 
fondamentale  ;  nos  institutions  la  supposent  et  y  reposent.  Il 
faut  donc  la  prendre  telle  qu'elle  est.  Là-dessus,  l'accord  est 
complet,  personne  n'en  peut  douter,  entre  toutes  les  fractions 
du  parti  libéral.  Le  point  qui  se  posait  devant  la  Chambre 
était  tout  simplement  de.  savoir  s'il  convenait  de  prévenir  par 
un  paragraphe  spécial  les  interprétations  abusives,  d'empêcher, 
en  un  mot,  toute  équivoque.  La  majorité  s'est  prononcée  en 
ce  sens,  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  eu  tort. 

530.  L'affichage  des  circulaires ,  professions  de  foi ,  écrits 
électoraux,  sera  donc  libre  pendant  la  période  électorale. 
Toute  personne,  tout  afficheur  même  non  commissionné  au- 
ront le  droit  de  placarder.  Aucun  règlement  municipal  ne 
p>ourra  paralyser  le  libre  exercice.  L'article  16  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  resterait  donc  en  vigueur,  comme  d'ailleurs 
tous  les  autres,  et  notamment  l'article  17,  qui  protège  les  af- 
fiches électorales.  (V.  art.  14,  §  8,  loi  du  5  avril  1884.) 

531.  Responsabilité  pénale. 

Il  est  bien  évident  qu'en  admettant  même  la  liberté  de  l'af- 
fichage, celle-ci  ne  peut  pas  assurer  1  impunité  pour  les  délits^ 
Ainsi  les  afficheurs  de  placards  délictueux  peuvent,  en  tout 
cas,  être  poursuivis  tantôt  comme  auteurs  principaux  (art.  42, 
n^  4),  tantôt  comme  complices  (  art.  43,  §  2).  Dans  l'article  23 
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se  trouve  à  leur  égard  une  disposition  formelle  en  matière  de 
provocation  au  crime  suivi  d'efiet. 

V.  a388i  les  articles  24  à  34,  30  à  40.  —  V.  loi  du  2  tout  i882,  articles 
i  et  2;  article  6,  loi  du  7  juin  1848. 

Nous  étudierons  toutes  ces  dispositions  plus  loin. 
II  en  est  d'autres  que  nous  devons  examiner  ici. 

532.  On  a  formellement  excepté  de  Tabrogation  générale  de 
Tarticle  68  de  notre  loi: 

V.  ancien  article  2  du  projet  de  loi  delà  Chambre  des  députés  et  Rapport 
de  M.  Lisbonne.  Séance  du  5  février  1881.  F.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  44, 
et  624  et  suiv. 

533.  I.  —  L'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  : 

Tout  débit  aii  poids  médicinal,  toute  distribution  de 
drogues  et  préparations  médicamenteuses  âur  des  théâtres 
ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés, 
toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiqueront  des 
remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
présentés,  sont  sévèrement  prohibés. 

Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit 
seront  poursuivis  par  mesure  de .  police  correctionnelle 
et  punis  conformément  aux  articles  183  et  suivants  du 
Gode  des  délits  et  des  peines. 

La  défense  d'afficher  et  d'annoncer  des  remèdes  secrets  est 
générale;  elle  s'applique  aux  médecins  et  pharmaciens,  comme 
à  tous  autres  individus. 

C,  16  décembre  1837, 18  mars  18U,  17  avril  1867,  24  décembre  1868. 
V.  pour  toutes  les  questions  que  soulève  Farticle  36,  Briand  et  Chaude, 
Traité  de  médecine  légale,  10*  édition,  1880,  t.  Il,  p.  817. 

534.  U.  -  L'article  5  de  la  loi  du  4  juillet  1837: 

Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  et 
établies  par  la  loi  du  18  germinal  sont  interdites  dans  les 
actes  publics,  les  affiches^  les  annonces,  etc,  etc. 

535.  m.  -  L'article  4,  §  2,  de  la  loi  du  21  mai  1836  : 
Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets,  ceux 
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qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches^  ou  par  touf  autre 
moyen  de  publication,  auront  Mt  connaître  l'existence  de 
ces  loteries  ou  facilité  rémission  des  billets,  seront  punis 
des  peines  portées  en  l'article  411  du  Gode  pénal;  il  sera 
fait  application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  deux  dernières  disposi- 
tions de  l'article  précédent. 

Il  n'y  a  pas  Heu  de  rechercher  l'intention,  le  délit  est  ca- 
ractérisé par  le  fait  matériel  de  la  publication  d'une  loterie 
interdite  avec  la  volonté  de  la  faire  connaître,  quels  qu'eussent 
été  le  but  de  l'annonce  et  sa  moralité  ou  la  bonne  foi  du  pré- 
venu, n  s'agit  d'un  délit  conventionnel. 

C,  14  janvier  1876. 

Toute  opération  offerte  au  public  pour  faire  naître  l'espérance 
d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort  est  une  loterie. 

Le  journal  qui  a  organisé  une  tombola  pour  ses  abonnés  ou 
attribué  une  somme  d'argent  par  un  tirage  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  pour  l'annonce  qu'il  en  fait  et  l'affiche  qu'il  fait 
publier. 

Tribunal  de  la  Seine,  14  mars  1883,  loi  da  16  mars  1883.  Lyon,  7  mai  1884. 

536.  rv.  —  La  loi  du  ii  mars  1872,  article  3,  sur  l'Associa- 
tion internationale  des  travailleurs  vise  non  un  délit  de  presse, 
mais  un  délit  spécial.  V affiche  des  statuts,  inventaires,  etc., 
constitue  une  infraction  qui  est  encore  punissable  malgré 
l'article  68  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Cpr.  C,  23  août  et  6  décembre  1872.  —  F.  appendice  aux  articles  23  et 
24,  infrà. 

537.  Y.  —  La  loi  du  5  juillet  18i4,  article  33,  dispose: 
Quiconque  dans  les  enseignes^  annonces,  prospectus, 

affiches^  marques  ou  estampilles,  prendra  la  qualité  de 
breveté,  sans  posséder  un  brevet,  délivré  conformément 
aux  lois,  ou  après  l'expiration  d'un  brevet  antérieur,  ou 
qui,  étant  breveté,  mentionne  sa  qualité  de  breveté  ou  son 
brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  :  «  Sans  garantie  du  gou- 
vernement »  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr. 
En  cas  de  récidive, l'amende  pourra  être  portée  au  double. 
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538.  Mais  demeuraot  ces  précisions^  sur  la  responsabilité 
pénale  et  les  défenses  du  concordat  [voir  appendice  aux  art. 
23  et  24  infrà)^  la  liberté  de  l'affichage  d'après  la  loi  de 
1881  est  absolue  :  il  n'y  a  aucune  diflférence  à  faire  entre  les 
affiches  politiques  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Toutes  les  af- 
fiches peuvent  être  placardées,  sans  autorisation  de  personne 
(sauf  bien  entendu  le  droit  d'un  propriétaire  d'immeuble  de 
s'opposer),  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  en  seront  les  au- 
teurs ou  qui  les  auront  placardées,  et  qui  seront  poursuivis 
si  les  affiches  sont  criminelles  ou  délictueuses. 

Rappelons,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  que  le 
16  février  1884,1a  Chambre  des  députés  a  adopté  en  première 
lecture  un  projet  de  loi  dont  l'article  2  réprime  les  placards 
ou  affiches  séditieuses  et  restreint  l'affichage  qui  serait 
soumis  à  l'avenir  à  l'autorisation  administrative. 

Toutefois  l'affichage  resterait  libre  en   matière  électorale. 

539.  On  a  réservé  aux  maires  le  droit  de  désigner  les  lieux 
où  pourraient  être  affichés  exclusivement  les  actes  derautorilé 
publique.  Cette  mesure  n'a  rien  d'attentatoire  à  la  liberté.  Les  af- 
ficheurs seront  tenus  de  respecter  ces  emplacements  (art.  15). 
—  (Extraits  du  rapport  de  M.  Lisbonne,  XV,  chapitre  III.) 

Section  IL —  De  V  affichage  au  point  de  vue  fiscal. 

540.  Il  a  y  deux  sortes  d'affiches  :  celles  (imprimées  ou  ma- 
nuscrites) sur  papier;  et  les  autres, faites  au  moyen  de  la  pein- 
ture ou  de  tout  autre  procédé,  tel  que  la  gravure,  le  décou- 
page, etc.,  etc. 

l*"'  alinéa.  —  Des  affiches  sur  papier  [imprimées  ou 
manuscrites), 

541.  Les  affiches  ou  placards  doivent,  sauf  exception,  être 
revêtusdu  timbre.  Lesloisde  1816,1817  et  1818exigeaient  même 
qu'avant  de  faire  paraître  les  affiches,  l'imprimeur  soumit  au 
timbre  le  papier  qui  leur  était  destiné.  Si  l'imprimé  avait  paru, 
sans  être  timbré  par  avance,  l'yifraction  était  commise  sans 
qu'il  y  eût  à  distinguer  si,  ou  non,  on  s'était  servi  de  l'affiche. 

C,  23  janvier  1851.  —  Bazille  et  Constant,  p.  109. 

542.  La  loi  du  18  juillet  1866,  article  4,  autorise  dans  cer- 


Digiti 


izedby  Google 


CHAP.   III,    §  PS   PRÉAMBULE  DES  ART.    XV  A  XVII     215 

tains  cas  Timpression  des  affiches  sur  papier  non  timbré, 
pourvu  que  le  timbre  y  soit  apposé  avant  rafSchage. 

V.  aussi  Décrets  de  1870  et  i87î,  n-  553,  565. 

Dispenses  ou  obligation  du  timbre, 

543.  Sont  dispensées  du  timbre  : 

I.  Les  affiches  «c  d'actes  émanés  de  Tautorité  publique.  » 

Loi  du  9  yendémiaire  an  VI,  article  56. 

(Pour  ce  qu'il  faut  entendre  par  affichage  d'actes  de  l'auto- 
ritéi  publique,  nous  reproduirons  une  circulaire  du  directeur 
général  de  l'enregistrement)  : 

((  Ces  affiches  seules  sont  exonérées  de  l'impôt,  mais  ce 
»  serait  une  erreur  de  croire,  comme  des  magistrats  de 
»  l'ordre  administratif  (préfets,  maires,  etc.)  l'ont  pensé,  que 
»  l'indication  de  leur  qualité  et  l'apposition  de  leur  signature 
»  au  bas  d'une  affiche,  quel  qu'en  soit  l'objet,  suffiraient  pour 
»  donner  à  cette  affiche,  le  caractère  de  celles  que  la  loi  affiran- 
»  chit  du  droit  de  timbre.  Cette  opinion  n'est  pas  fondée. 
»  En  effet,  parmi  les  fonctions  multiples  que  remplissent  les 
»  préfets  et  les  maires,  il  faut  distinguer,  d'une  part,  celles 
»  qu'ils  exercent  comme  délégués  du  pouvoir  exécutif  pour 
a  le  maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des  lois  et  l'administration 
»  générale  de  l'État,  et  d'autre  part  les  attributions  qui  leur  sont 
»  conférées  dans  l'intérêt  del'administrationetdes  communes 
»  et  des  étabUssementspublics.Considérés  sousle  premier  point 
»  de  vue,  les  actes  des  préfets  et  des  maires  se  rattachent  à 
»  l'exercice  d'une  portion  de  la  puissance  publique,  et  les 
»  affiches  relatives  à  ces  actes  sont  exemptes  du  timbre,  mais 
y>  sous  l'autre  point  de  vue,  les  actes  des  préfets  et  des  maires 
»  sont  des  actes  d'intérêt  privé,  bien  que  collectif,  et  les 
»  affiches  relatives  à  cet  intérêt  sont  soumises  à  l'impôt.  C'est 
»  ainsi  que  les  affiches  concernant  l'administration  des  biens, 
»  l'exécution  des  travaux  ou  de  toute  entreprise  d'une  société 
»  (exposition,  courses,  régates,  exercices,  fêtes,  etc.);  d'un 
»  établissement  public  (hospice,  bureau  de  bienfaisance)  —  il 
»  a  été  fait  exception  pour  les  affidies  annonçant  l'existence 
»  ou  la  situation  des  caisses  d'épargne  (loi  du  9  avril  1881, 
»  art.  20  et  21  ;  solution  de  la  régie  du  30  mars  1882)  — 
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fi  d'une  commune  ou  d'un  département,  doivent  être  impn- 
»  mées  sur  papier  timbré  et  de  couleur,  parce  que  Ja  société, 
))  la  commune  et  le  département  constituent  des  personnes 
))  civiles  ayant  leurs  ressources  spéciales  et  indépendantes 
»  de  l'administration  générale  de  TËtat. 

«  Il  n'y  a  que  deux  exceptions  :  pour  les  affiches  des  concours 
»  régionaux,  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées.  » 

Circulaire  du  directeur  général  de  Fenregistrement,  24  mars  1866  (P.,  67, 
839).—  V.  Garnier,  Répertoire,  v'  Affiche,  n"  i339  et  1340.—  Clerc,  Traité 
de  V enregistrement,  t.  II,  n*  3895. 

544.  On  tolère  l'affichage  sans  timbre  des  placards  destinés 
à  indiquer^à  la  porte  ou  dans  l'intérieur  des  églises,  l'ordre  des 
offices ,  des  sermons,  des  prières,  les  noms  des  prédicateurs, 
etc.,  etc.  Il  en  est  de  même  des  mandements  des  évêques. 

Cpr.  Circulaire  du  ministre  des  cultes,  2  janvier  i861. 

Pic,  Code  des  imprimeurs,  X.  ï,  n"  217  et  244,  à  la  note,  in  fine. 

545.  Mais  l'affiche  de  l'arrêté  préfectoral  dans  lequel  est 
reproduit  le  programme  des  courses  de  chevaux,  préparé  par 
une  société  hippique,  est  soumis  au  timbre. 

Décision  du  ministre  des  ûnances,  8  juillet  1888  (P.,  69,  36S). 

546.  n. —  Les  affiches  manuscrites  des  particuliers,  apposées 
dans  les  lieux  publics  pour  annoncer,  par  exemple,  une  vente 
dans  l'étude  d'un  notaire,  ne  sont  pas  affranchies  du  timbre. 
Ces  affiches  sont  réglementées  par  la  loi  du  30  mars  1880;  n°  55S. 

Cpr.  C,  fô  juillet  18i2.  —  Instruction  générale  de  T enregistrement  du 
30  septembre  1842. 

547.  Elles  peuvent  être  sur  papier  blanc  (yo?>  les  termes  de 
l'article  15,  §  3,  de  la  loi  sur  la  presse.  Instructions  de  la  ré^ie 
7  mars  1866). 

548.  Toutefois  les  affiches  manuscrites  syr  papier  ou  sur  bois, 
que  les  particuliers  appliquent  sur  leurs  maisons  pour  an- 
noncer une  location ,  un  genre  de  commerce  ou  d'industrie, 
ne  sont  pas  soumises  au  timbre. 

Décision  du  ministre  des  finances,  7  brumaire  an  YI. 

549.  On  a  dispensé  aussi  du  timbre,  et  considéré  comme 
un  écriteau,  l'avis  imprimé  indiquant  changement  de  domicile, 
lorsqu'il  n'est  placardé  que  sur  la  porte  du  logement  évacué. 
Il  en  serait  autrement  s'il  l'était  sur  les  muîs. 

Solution  de  radministration  de  Tenregistrement,  9  jaurier  1863. 
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550.  m. —  Nous  allons  voir  (n*  553)que  toutes  les  affiches  sont 
soumises  à  un  tarif  spécial.  Par  exception,  remploi  du  papier 
timbré  ordinaire  (timbre  de  dimension)  est  obligatoire  pour 
les  affiches  légales  oxk  judiciaires  qui  doivent  être  signées  par 
un  officier  public  (art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil). 

V,  Bazille  et  Constant,  p.  i09. 

Sur  ces  affiches,  et  notamment  sur  celles  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile,  en  matière  de  ventes  judiciaires  : 

V,  Dalloz,  Jurisprudence  générale^  v*  Vente  publique  d'immeubles^ 
n*949;  v'  Affiches,  i29;  v'  Enregistrement,  n'"  6186  et  suiv.  —  Journal  du 
Palais,  Répertoire,  v*  Timbre,  n*'  434  et  suiv. 

551.  Indépendamment  des  affiches  du  gouvernement  et  de 

Y  administration  ,  Tarticle  66  Me  la  loi  du  9  vendémiaire  an 

VI  dispense  expressément  du  timbre  les  affiches  prescrites 

par  la  loi  ou  par  la  justice  dans  un  intérêt  général  d'ordre 

public, 

V.  sur  ces  questions,  Journal  du  Palais,  Répertoire,  y*  Timbre,  n**  4i9 
et  suiv.  —  RoUand  et  Tronillet,  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrements 
iT^AJ^ches. 

Intéresse  Yordre  public  l'affiche  contenant  l'extrait  d'un 
jugement  d*ouverture  d'une  faillite,  en  exécution  de  l'article 
457  du  Code  de  commerce. 

Rentrent  dans  Vintérêt  général  les  affiches  électorales,  pro- 
fessions de  foi,  circulaires,  etc.,  mais  l'affranchissement  du 
timbre  ne  se  produit  que  pendant  i'ouvertui'e  de  la  période 
électorale. 

Décision  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice,  des  finances,  7  sep- 
tembre, 1"  et  13  octobre  1868.  •—  Instruction  de  l'administration  de  Tenre  - 
gistrement,  7  novembre  1868. 

De  même  l'affiche  d'un  maire,  pour  indiquer  la  tenue  des 
foires,  sans  annoncer  ni  primes,  ni  jeux,  ni  fêtes. 

Solution  de  la  régie,  7  mai  1868  (P.,  69,  368). 

552.  rV.  —  On  peut  imprimer  sur  papier  non  timbré  les 
affiches  destinées  à  être  placardées  à  Vétranger^  sauf  la  res- 
ponsabilité de  l'imprimeur  s'il  en  était  fait  usage  en  France. 
L'indication  de  leur  destination  étrangère  devra  être  imprimée 
au  bas. 

Instruction  de  Tadmlnistration  de  l'enregistrement,  30  novembre  1861. 
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553.  Quels  sont  les  droits  de  timbre  ?  —  Comment  le  timbre 
est-il  apposé  ? 

Toutes  les  affiches  imprimées  ou  à  la  brosse,  lithographiées 
ou  autographiées,  qui  ne  sont  pas  dispensées  du  timbre,  sont 
assujetties  à  un  tarif  spécial,  réduit,  réglé  par  la  loi  des  18- 
23  juillet  1866.  Seules  les  affiches  légales  ou  judiciaires 
doivent  recevoir  le  timbre  de  dimension  ;  n<»  550. 

Loi  du  18-25  juillet  1866,  article  4  : 

A  partir  du  l®*"  janvier  1867,  le  droit  de  timbre  du  papier 
des  affiches  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Par  feuille  de  12  décim.  carrés  et  au-dessous,  0  fr.  05  c. 

Au-dessus  de  12  décim.  et  demi,  jusqu'à  25 
décim.  carrés 0 fr.  10c. 

Au-dessus  de  25  décim.  jusqu'à  50  décim. 
carrés 0  fr.  15  c. 

Au  delà  de  cette  dernière  dimension 0  fr.  20  c. 

Dans  le  cas  où  une  affiche  contiendrait  plusieurs  an- 
nonces distinctes,  le  maximum  ci-dessus  fixé  sera  tou- 
jours exigible.  Ce  maximum  sera  doublé  si  l' affiche  contient 
plus  de  cinq  annonces. 

Loi  du  23  août  1871,  article  2  : 

Il  est  ajouté  deux  décimes  au  principal  des  droits  de 
timbre  de  toute  nature. 

La  loi  de  1866  a  introduit  pour  les  affiches  supérieures  en 
dimension  à  15  décimètres  carrés  une  innovation  vivement 
désirée,  qui  consiste  à  permettre  Timpression  des  affiches 
sur  du  papier  non  timbré,  pourvu  que  le  droit  soit  acquitté 
antérieurement  à  Tafiichage. 

554.  Que  faut-il  entendre  par  affiches  contenant  plusieurs 
annonces  ?  Le  rapporteur  de  la  loi  du  18-25  juillet  1866  a 
dit  :  «  Qu'une  annonce  pouvait  s'appliquer  à  des  objets  mul- 
»  tiples,  sans  perdre  pour  cela  son  caractère  unitaire, 
»  lorsqu'elle  n'intéresse  qu'une  seule  personne,  une  seule  so- 
»  ciété;   les  annonces  ne  devront  être  considérées  comme 
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»  distinctes,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  lorsqu'elles  seront  des- 
))  tinées  à  servir  des  intérêts  différents.  » 

555.  Un  décret  du  27  juillet  1870  avait  décidé  que  les 
papiers  destinés  à  l'impression  des  affiches  pourraient  être 
timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles.  Un  décret  du  21  dé- 
cembre 1872  a  réglementé  l'emploi  des  timbres  mobiles.  Les 
imprimeurs  les  colleront  à  leurs  risques  et  périls  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  soient  oblitérés  soit  par  deux  lignes  au 
moins  du  texte  de  l'affiche,  soit  par  une  griffe  à  l'encre  grasse 
apposée  en  travers  du  timbre. 

C'était  là  une  très  grande  facilité  accordée  aux  affiches 
imprimées. 

La  loi  du  30  mars  1830  a  étendu  aux  affiches  manuscrites 
la  faculté  de  l'emploi  des  timbres  mobiles. 

V,  aussi  un  décret  du  l"  avril  1889. 

556.  La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse ,  en  abrogeant 
toutes  les  lois,  décrets,  règlements  sur  l'affichage,  n'a  pas 
abrogé  les  articles  des  lois  ci-dessus  dont  l'objet  estfiscal.  Aussi, 
à  la  date  du  18  juillet  1882,  le  préfet  de  police  à  Paris,  après 
entente  avec  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
publiait-il  une  circulaire  d'où  nous  extrayons  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Pour  les  affiches  en  papier,  il  importe  de  constater  : 

1^  «  Si  les  affiches  des  particuliers  sont  imprimées  sur  pa- 

»  pîer  de  couleur,  colles  manuscrites  pouvant  être  faites  sur 

»  papier  blanc. 

Loi  du  29  juillet  1881,  article  15. 

«  2"^  Si  les  unes  et  les  autres  sont  timbrées,  soit  par  Tap- 
»  position  d'un  timbre  humide  de  dimension,  soit  par  l'ap- 
»  plication  de  timbres  mobiles. 

Loi  du  18  juillet  1836,  article  4,  et  loi  du  30  mars  1S80. 

3^  i  Si  ces  timbres  mobiles  n'ont  pas  déjà  servi. 

Loi  du  11  juin  1859,  article  21. 

4**  «  Si  les  timbres  mobiles  sont  apposés  sur  les  affiches 
»   imprimées,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  de 
»  la  loi  du  30  mars  1880  ; 
5^  «  Si  les  timbres  mobiles  apposés  sur  les  affiches  manu- 
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»  scrites  sont  oblitérés  conformément  aux  dispositions  de 
»  Tarticle  2  de  la  loi  du  30  mars  1880.  » 

2*  alinéa.  —  Affiches  peintes^  elc,  etc. 

557.  Les  prescriptions  fiscales  relatives  à  ces  affiches  sont 
renfermées  dans  les  articles  30  de  la  loi  du  8  juillet  1852  et 
1  à  8  du  décret  du  25  août  1852.  Elles  sont  toujours  en  vi- 
gueur, car  la  loi  de  la  presse  n'a  supprimé  que  les  entraves  re- 
latives à  la  liberté  de  l'affichage.  Seules,  les  mesures  de  police 
réglées  par  le  décret  du  25  août  1852  ont  été  abrogées  ;  mais, 
au  point  de  vue  de  l'impôt,  les  affiches  peintes  demeurent 
soumises  au  même  régime  qu'avant  la  loi  nouvelle. 

Lettres  da  ministre  des  finances  aa  garde  des  sceaux,  dû  16  mars  188â  ; 
Du  garde  des  sceaux  au  ministre  des  finances,  du  3i  mars  i882; 
Du  ministre  de  Tintérieur  au  ministre  des  finances  du  27  avril  1881. 
•    V.  Instruction  de  la  régie  du  6  mars  1883  (P.,  1883,  1,  720;. 

558.  —  L'article  69  de  la  loi  de  1816  sur  le  timbre  ne  s'é- 

tant  pas  occupé  des  affiches,  peintes  ou  inscrites,  dans  les  lieux 

publics,  sur  les  murs  et  autres  constructions ,  ou  fixées  sur 

toile,  à  l'aide  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé,  la  loi 

du  8  juillet  1852  a  comblé  la  lacune. 

V.  Instruction  de  Tenregistrement,  8  septembre  1852.  —  Dalloz,  v*  Enre- 
gistrement,  n'  1^7. 

559.  Le  droit  d'affichage,  fixé  par  la  loi  du  8  juillet  1852 
(art.  30),  s'élève  (loi  du  23  août  1871,  art.  2)  à  0  fr  60  et 
à  1  fr.  20. 

V,  Instruction  de  l'enregistrement,  du  23  août  1871  (D.  P.,  71,  3, 49). 

569.  Tout  individu  qui  veut,  soit  sur  toile,  soit  au  moyen 
de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé ,  inscrire  des  af- 
fichesdans  un  lieu  public ,  sur  les  murs ,  sur  une  construc- 
tion quelconque,  doit  préalablement  payer  les  droits  d'affi- 
chage. 

C,  10  juin  1882. 

561.  Mais  il  n'est  plus  tenu,  depuis  la  loi  du  29  juillet  1881, 
d'obtenir  la  permission  de  l'autorité.  C'est  ce  qu'a  expliqué  le 
garde  des  sceaux  dans  sa  lettre  au  ministre  des  finances,  du 
31  mars  1882  :  «  En  proclamant  la  liberté  de  l'affichage,  la 
»  loi  du  29  juillet  1881  a  eu  pour  effet  d'abroger  les  disposi- 
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»  tîons  du  décret  du  2S  août  1852  qui  obligeaient  les  indi- 
))  yidus  qui  veulent  apposer  des  affiches  à  se  munir  de 
7>  l'autorisation  préalable  du  maire  ou  du  préfet  de  police.  » 

F.  Datrac,  p.^246. 

(Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  projet  de  loi  voté  le  16  fé- 
vrier 1884,  en  première  lecture,  rétablit  cette  autorisation.) 

562.  La  contravention  résultant  du  défaut  de  paiement 

préalable  des  droits  est  imputable  à  celui  au  nom  duquel 

l'apposition  d'affiche  a  eu  lieu ,  aussi  bien  qu'à  l'afficheur,  et 

une  pénalité  distincte  leur  est  applicable. 

Paris,  30  décembre  1868  (P.,  7i  646).  ^  Tribunal  de  Lyon,  22  février 
1877.    France  judiciaire,  un,  %iQO. 

563.  Le  droit  fiscal  est  du,  même  pour  les  affiches  qui  ne 
sont  exposées  aux  regards  du  public  qu'à  travers  la  vitre  d'un 
magasin. 

Paris,  22  août  1857  (P.,  58,  398). 

564.  Les  enseignes  sont  à  distinguer  des  affiches,  dont  nous 
nous  occupons,  et  elles  sont  exemptes  du  timbre. 

Gamier^  Répertoire  de  Venregistrement,  n*  1025.  ~  Solution  de  l'enre- 
gistrement, 22  septembre  1873  (P.,  1875,  239). 

Voir  ces  décisions  pour  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
enseigne. 

Gpr.  C,  20  décembre  1866. 

L'enseigne  est  unique,  tandis  que  l'affiche  est  plusieurs  fois 
reproduite. 

SectiOxN  IU. — Dé  l'exercice  de  l'affichage\  au  regard 
du  droit  de  propriété  ou  d'usufruit^  des  immeubles 
ou  meubles  y  sur  lesquels  on  voudrait  placarder  les 
affiches. 

565.  «  On  ne  peut,  disent  les  rédacteurs  du  Journal  du 
»  Palais^  Répertoire,  v°  Affiche j  n»  141,  sans  l'autorisation 
»  du  propriétaire,  placarder  une  affiche  quelconque  sur  les 
»  murs  d'une  maisoq.  Celui  dans  l'intérêt  duquel  l'affiche 
»  aurait  été  amsi  apposée ,  et ,  par  exemple,  le  commerçant 
»  dont  l'industrie  serait  annoncée ,  pourrait  être  personnelle- 
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))  ment  condamné  à  des  dommages-intérêts.  H  n*est  pas  même 
))  nécessaire,  comme  dans  le  cas  de  poursuite  dirigée  par 
}>  l'administration  de  l'enregistrement  pour  défaut  de  timbre, 
)}  de  prouver  que  ces  affiches  ont  été  ainsi  apposées  par 
)}  ordre  de  celui  dont  la  condamnation  est  demandée.  C'est 
))  à  ce  dernier  de  mettre  l'afficheur  en  cause  et  d'exercer 
»  contre  lui  son  recours  en  garantie ,  sinon  l'absence  d'inté- 
»  rôt  de  la  part  de  l'afficheur  et  l'intérêt  évident  de  la  per- 
»  sonne  dont  le  nom  figure  sur  l'affiche  font  présumer  qu'elle 
»  a  donné  des  ordres  dont  elle  seule  doit  profiter.  Telle  est  la 
))  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine.  » 

Ainsi  donc  ,  le  droit  de  propriété ,  absolu  de  sa  nature,  dp 
permet  l'affichage  qu'autant  que  le  propriétaire  a  cons^ti  à 
ce  qu'il  soit  pratiqué.  Il  n'est  pas  besoin  pour  protéger  la 
propriété  de  mettre  :  «  Défense  d'afficher  »  comme  cela  se 
voit  sur  certains  murs.  L'autorité  municipale  ne  peut  pas  dé- 
signer pour  l'affichage  une  maison  particulière  (art.  15,  §  1) 
sans  l'assentiment  du  propriétaire. 

Discours  de  M.  Batbie.  —  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  i36. 

566.  Tout  propriétaire  est  fondé  à  s'opposer  à  l'affichage 
et  à  disposer  de  son  mur  ou  de  sa  façade.  Ainsi,  par  exemple, 
une  ville  (Paris)  peut,  quant  à  son  domaine  privé,  permettre 
ou  interdire  les  affiches  et  conclure  tout  marché  à  cet  égard. 

Tribunal  de  la  Seine,  25  janvier  1882.  —  Loi  1882,  n*  24. 

567.  Le  propriétaire  est  donc  autorisé  à  lacérer ,  détruire, 
enlever  les  affiches  apposées  sur  sa  propriété  sans  son  auto- 
risation. Il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  et  il  n'encourt  aucune 
responsabilité  pénale. 

Arg.,  articles  15  et  17,  §  3.  —  V,  article  479  du  Code  pénal,  n'  i.  - 
W  Rapport  de  M.  Lisbonne. 

Doit  être  condamné  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
celui  qui  fait  apposer  une  affiche  sur  le  mur  d'une  propriété 
sans  l'autorisation  du  propriétaire.  Mais  ce  préjudice  est  d'or- 
dinaire bien  minime  et  se  réduit  simplement  aux  frais  que 
nécessite  l'enlèvement  de  l'affiche. 

Néanmoins,  dans  certaines  circonstances,  le  préjudice  pour- 
rait être  sérieux. 

Justice  de  paix  (8*  arrond.),  14  février  1884.— Loi  des  17-18  marslSSi. 
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568. 11  pourra  se  présenter  quelques  difficultés,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  n'habitera  pas  son  immeuble  et  où  le  loca- 
taire de  cet  immeuble  aura  donné  la  permission  d'afficher. 
La  Cour  de  cassation  (20  janvier  1883)  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  ce  cas,  de  contravention  punissable  de  la  part  du  pro- 
priétaire qui  enlève  les  affiches.  A  la  vérité,  son  acte  peut 
donner  lieu,  selon  les  conventions  du  bail,  à  une  action  en 
dommages  de  la  part  du  locataire;  mais  le  fait  et  cette  action 
sont  purement  civils. 

Au  propriétaire  nous  assimilerons  l'usufruitier,  qui  doit 
avoir  les  mêmes  droits  (art.  878,  Gode  civil). 

Gpr.  G.,  31  mars  1882,  9  juin  1882,  11  novembre  1882. 
Datnic,  n'  114.  —  Bazille  et  Constant,  n*  99.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy, 
p.  81. 

569.  n  faut  assimiler  à  l'usufruitier  le  curé,  relativement  à 
son  presbytère,  sur  lequel  il  a  un  droit  de  jouissance  équiva- 
lent à  l'usufruit. 

G.,  11  novembre  1882.  —  Gpr.  G.,  31  mars  1882,  9  juin  1882. 

Par  suite,  les  desservanU  ont,  au  regard  des  simples  parti- 
culiers, candidats  aux  élections  ou  autres,  le  droit  de  faire 
respecter  leur  jouissance  et  de  lacérer  les  affiches.  Ce  droit, 
évidemment,  n'est  conféré  qu'aux  curés  usufruitiers  et  non  à 
leurs  vicaires. 

570.  Mais,  d'autre  part,  il  est  certain  que  les  presbytères 
sont  des  propriétés  communales.  Dès  lors,  dans  ses  rapports 
avec  la  commune  propriétaire  de  l'immeuble,  le  curé  n'a 
plus  un  droit  entier  et  doit  tolérer  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration municipale  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  jouis- 
sance sui  generis  qui  lui  appartient. 

571.  En  conséquence,  il  n'a  pas  le  droit  d'enlever  ou  de 
lacérer  les  affiches  apposées  dans  un  emplacement  à  ce  ré- 
sei'vé  sur  les  murs  du  presbytère,  lorsque  remplacement  a 
été  préalablement  désigné  par  un  arrêté  du  maire.  Il  com- 
mettrait une  contravention. 

Gpr.  article  16,  §  1,  17,  §  1. 

G.,  16  février  1883.  —  Gpr.  G.,  9  juin  1882  (relatif  à  des  drapeaux). 
V.  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  22  juin  1883.  Bullelin  offi- 
ciel du  ministre  de  la  justice. 

M.  Batbie  est  d'une  opinion  contraire,  et  il  l'a  formulée  lors 
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de  la  discussion,  au  Sénat,  deTarticle  17  :((0n  s'est  demandé, 
»  disait-il,  si  le  presbytère  pouvait  être  désigné  par  l'autorité 
»  municipale,  comme  emplacement  réservé  à  l'affichage  des 
»  actes  de  l'autorité,  et  il  a  été  reconnu  que  le  presbytère  était 
»  un  domicile  privé ,  le  domicile  d'un  citoyen,  et  que,  par 
»  conséquent,  on  ne  pouvait,  sans  porter  atteinte  au  domicile, 
»  mettre  des  affiches  officielles  sur  les  maisons  curiales.  » 

V.  Celliez  el  Le  Senne,  p.  130. 

572.  Mais  nous  verrons  que  le  curé  pourrait,  sans  infraction, 
enlever  les  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique qui  seraient  apposées  sur  les  murs  du  presbytère,  hors 
de  l'emplacement  réservé. 

V,  BOUS  l'article  17. 

573.  Notre  loi  (art  17,  §  3)  dit,  en  termes  formels,  que  la 
lacération,renlèvement,etc.,des  affiches  ne  sont  permis  qu'au- 
tant qu'ils  s'opèrent  (isu7^  les  propriétés  de  ceux  qui  les  auront 
»  commis  ». 

574.  Peut-on  dès  lors  prétendre  qu'il  faut  faire  bénéficier 
tous  les  locataires  de  l'immunité  consacrée  au  profit  du  pro- 
priétaire ou  de  l'usufruitier  d'un  immeuble? 

Nous  ne  saurions  le  penser,  en  thèse  générale. 

Au  reste,  M.  Lorois,  à  la  Chambre  des  députés,  avait  pré- 
senté un  amendement,  dans  le  but  d'ajouter  aux  mots  «  sur  la 
))  propriété  »  ceux-ci  :  «  ou  VhabHation  ».  M.  Lorois  expliquait 
qu'il  ne  fallait  pas  qu'un  candidat  qui  habiterait  un  im- 
meuble qui  ne  lui  appartiendait  pas  fût  exposé  à  voir  couvrir 
son  habitation  d'affiches  qui  lui  seraient  hostiles.  Cet  amen- 
dement a  été  rejeté,  sur  les  observations  de  M.  Lelièvre,quia 
justement  remarqué  qu'il  n'était  pas  possible  qu'un  des 
locataires,  souvent  nombreux,  de  chaque  maison,  eût  la 
faculté  d'enlever  des  murs  de  celle-ci  les  affiches  qui  lui  dé- 
plairaient, ce  qui  serait  l'annihilation  du  droit  d'affichage. 

Toutefois ,  il  ne  faudrait  pas  accepter  cette  solution  d'une 
manière  absolue.Quedécide-t-onen  matière  d'enseignes,  d'écri- 
teaux,  etc.?  Le  locataire  d'un  appartement  est  réputé, à  moins 
de  conventions  contraires,  avoir  loué  la  façade  extérieure 
de  la  maison  dans  la  partie  qui  correspond  à  sa  location , 
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depuis  le  niveau  du  plancher  jusqu'à  la  hauteur  du  pla- 
fond. 

Tribunal  de  la  Seine,  4  juillet  1843.  Droit,  5  juillet  1843.  —  Pau, 
5féTrier  1858  (S.,  59,  8,  348;  P.,  50,  265).  —  Tribunal  de  la  Seine,  7  juillet 
1880.  Moniteur  des  Juges  de  paix,  1880,  p.  403. 

De  là,  la  conséquence  que  le  propriétaire^  à  défaut  de  sti* 
pulations  contraires,  ne  peut  concéder  à  personne  le  droit 
d'apposer  des  enseignes,  affiches  ou  écriteaux  dans  la  partie  de 
la  façade  affectée  au  locataire,  lors  même  qu'il  n'en  résulterait 
aucun  préjudice  ni  inconvénient  pour  les  locataires. 

Jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine  du  4  juillet  1843. 

Il  faut  donc  décider  que  le  locataire  unique  de  Timmeuble, 
qui  est  aux  droits  du  propriétaire,  peut  (art.  1728  du  Code 
civil)  ne  pas  tolérer  les  affiches  placardées  sur  les  façades  de 
la  maison. 

Cpr.  C.  civil,  articles  544,  545.  —  V.  Bazille  et  Constant,  n*  09.  —  Faivre 
et  Benoit  Lévy,  p.  81.  —  Tribunal  de  simple  police  de  Lussac-les-Châ- 
teaux, 24 septembre  1881  {Journal  de  droit  criminel,  4881).  —Contra,  Du- 
tnic,  n  •  113,  114. 

De  même,  dans  le  cas  de  plusieurs  locataires,  ils  auront  res- 
pectivement le  droit,  sur  la  partie  delà  façade  correspondante 
à  leur  location,  d'enlever  ou  de  couvrir,  etc.,  les  affiches. 
Seulement,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Lelièvre,  ils  ne 
pourraient  pas,  sans  contravention,  toucher  aux  affiches 
placées  sur  les  parties  de  façade  dont  leurs  colocataires  ont 
seuls  le  droit  de  jouir. 

C'est  la  seule  interprétation  possible,  et  la  loi  sur  la  presse 
n'a  pas  pu  atteindre  le  droit  de  propriété  ou  ses  droits  dérivés. 
Si  un  propriétaire,  habitant  son  immeuble,  avait  cédé  à  une 
société  d'affichage  le  droit  exclusif  d'afficher  sur  les  façades  de 
la  maison,  on  ne  pourrait  songer  à  poursuivre  le  directeur  de 
la  société  qui  lacérerait  les  affiches  apposées  sur  des  murs 
dont  il  a  la  jouissance  exclusive.  Il  doit  en  être  de  même 
pour  les  locataires,  qui  (comme  conséquence  virtuelle  de  leurs 
baux)  ont  les  mômes  prérogatives. 

r.  Agnel,  Code  mantiel  des  propriétaires,  etc.,  6*  édition,  n*  176,  p.  64. 
-  Cpr.  C,  20  janvier  1883. 
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Section  IV.  —  De  l'affiche  des  jugements  et  de  leur 
impression. 

575.  Cette  question  aurait  plutôt  sa  place  rationnelle  sous 
lés  articles  29  ,|  49,  §  3,  et  60,  §  5  de  notre  loi.  Cependant  il 
nous  parait  préférable  de  Texaminer  ici. 

En  matière  civile ,  tous  les  tribunaux  indistinctement 
(art.  i036  Code  de  procédure)  peuvent  ordonner  Taffiche  ou 
publication  de  leurs  jugements  suivant  la  gi^avité  des  cas.  Ils 
sont  toujours  autorisés  à  prescrire  cette  mesure  en  vertu  de 
Tarticle  1382  du  Code  civil  (voir  Larombière,  Obligations,  sur 
l'art.  1382,  n<*  27).  Ainsi,  dans  les  actions  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  cette  mesure  pourra  être  ordonnée.  Elle 
constitue  une  demande  indéterminée,  quand  même  le  nombre  ^ 
des  affiches  serait  évalué  à  trois. 

G.,  22  juillet  1839  (P.,  39,  2,  60). 
14janvierl845(P.,  43,  1,  529). 

576.  L'article  1036  peut  être  appliqué  même  par  les  tri- 
bunaux de  paix. 

C,  31  mai  1864  (P.,  64,  956). 

577.  C'est  devant  la  juridiction  qui  a  ordonné  l'affiche  qu'il 
faut  porter  toutes  les  questions  relatives  à  l'interprétation  du 
droit  attribué. 

578.  Mais  en  matière  criminelle,  il  importe  de  bien  observer 
que  l'affiche  des  jugements  ou  leur  publication  par  la  voie 
des  journaux  [voir  art.  6,  section  l"»,  n"  237  et  ss.)  ne  peut 
être  prononcée  à  titre  de  peine  qu'autant  que  la  loi  s'en  est 
formellement  expliquée. 

F.  en  effet  article  36  du  Code  pénal. 

Or,  notre  loi  sur  la  presse  est  muette  à  cet  égard  {voir  art. 
49  et  60).  Les  articles  26  de  la  loi  du  26  mai  1819  et  11  de  la 
loi  du  9  juin  1819  qui  ordonnaient  à  titre  de  peine  principale 
l'affiche,  l'impression,  l'insertion  des  jugements,  sont  abrogés. 
Il  suit  de  là  que,  dans  aucun  cas,  le  ministère  public  ne  pourra 
demander  et  les  tribunaux  correctionnels  ou  Cours  d'assises 
prononcer  comme  peine  l'affiche  et  l'impression. 

V.  C,  3  jain  1858,  7  février  1857, 16  août  1860. 
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579.  Mais  les  tribunaux  répressifs  ou  Cours  d'assises^  à  titre 
de  réparations  civiles  au  profit  des  parties  civiles,  peuvent,  en 
vertu  des  art.  1036  du  Code  de  procédure  civile,  1382  du  Code 
civil,  211,  189, 161  du  Code  d'instruction  criminelle,  accorder, 
sur  les  conclusions  du  plaignant,  le  droit  d'afficher  la  décision 
et  de  Timprimer. 

Gpr.  de  Grattier,  1. 1,  p.  SOS,  n*  7. 

G.,  n  octobre  iSlS.  —  C,  3  jain  1858.  —  Gpr.  Bourges,  28  novembre 
1860  (P.,  61,  1005). 

580.  Celui  au  profit  de  qui  Tinsertion  et  l'affichage  d'un 
jugement  ont  été  ordonnés  purement  et  simplement  peut,  à 
son  choix ,  le  publier  par  extraits  ou  intégralement;  le  faire 
afficher  en  autant  de  communes  qu'il  le  juge  convenable, 
lorsque,  en  fixant  le  nombre  des  affiches,  le  jugement  a  laissé 
à  son  choix  les  communes  sans  en  limiter  le  nombre.  La 
liquidation  de  la  dépense  doit  être  poursuivie  par  voie  de 
taxe. 

Lyon,  17  mars  1875  (P.,  77,  224). 

581.  Si  le  jugement  n'en  a  pas  ordonné  autrement,  on  peut 
faire  l'affiche  sur  papier  de  grande  dimension  et  l'imprimer 
en  très  gros  caractères. 

GreUet  Dumazeau,  t.  II,  n*  1180.  —  Ghassan,  t.  II,  n"  1897. 

582.  Les  affiches  qui  n'émanent  pas  de  l'autorité  sont  gé- 
néralement arrachées  chaque  soir  ou  après  deux  ou  trois  jours. 
Doit-on  penser  que  les  tribunaux,  en  ordonnant  l'apposition 
d'un  certain  nombre  d'affiches,  prennent  en  considération 
l'existence  éphémère  de  ce  mode  de  publication  ?  Dans  le  si- 
lence du  jugement,  le  mode  habituel  suivi  est-il  un  motif  pour 
priver  la  partie  qui  a  obtenu  le  droit  d'affiche  de  la  faculté 
d'en  prolonger  l'existence  en  la  fixant  sur  un  tableau  mobile, 
placé  chaque  matin,  retiré  chaque  soir,  et  exposé  ainsi  pen- 
dant le  jour  d'une  façon  permanente? 

V.  Journal  du  Palais,  Répertoire,  v*  Affiche,  n*  114,  dont  les  rédacteurs 
croient  que  la  partie  peut  procéder  ainsi.  —  Contrat  GreUet  Dumaxeau,  t.  U, 
n*  1182.  —  G.,  de  Paris,  21  janvier  1841.  Gazette  des  Tribunaux  du 
22  janvier.  —  Ghassan,  t.  II,  n*  1895,  note  6. 

583.  Le  jugement  ou  l'arrêt  dont  l'affiche  est  ordonnée  peut 
être  publié  avec  les  qualités  ;  d'Mleuvs  elles  sont  généralement 
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indispensables  pour  donner  aux  faits  du  procès  la  publicité 
qui  est  le  but  de  la  condamnation. 

Ghassan,  t.  II,  n*  1896.  —  Grellet  Dumazeau,  t  U,  n*  il79.  —  G.,  de 
Paris,  21  janvier  1841,  précité. 

584.  Lorsque  le  chiffre  des  affiches  a  été  limitativement 

fixé^  on  ne  peut  en  dépasser  le  nombre ,  même  en  déclarant 

que  Ton  supportera  les  frais  de  Texcédent. 

Paris,  1*'  juin  1831.  —  Ghassan,  1. 1,  p.  370,  note  1.  —  De  Grattier,  tU, 
p.  803. 

585.  Le  plaideur  qui  a  obtenu  une  décision  qui  lui  est  fa- 
vorable ne  peut ,  sans  s'exposer  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  la  faire  afficher  ou  placarder  s'il  n'y  a  pas  été  au- 
torisé. 

V,  sous  Tarticle  39,  section  1,  4*  alinéa,  §  2. 
Ghassan,  1. 11,  n'  1895. 

586.  Les  affiches  de  jugements  doivent  être  timbrées  comme 
les  autres. 

G.,  16  juillet  1811. 

587.  Nous  sortirions  du  cadre  de  notre  étude,  en  traitant 
des  affiches  prescrites  par  la  loi  dans  les  matières  civiles, 
commerciales,  criminelles  et  administratives. 

V.  Journal  du  Palais,  Répertoire,  v*  Affiche,  n'"  22  à  92. 

Segtion  V.  —  Quelles  sont  les  affiches  que  la  loi  de 
1881  {art.  15,  16,  17)  a  entendu  protéger? 

588.  Le  législateur  de  1881  ne  s'est  pas  préoccupé  seule- 
ment de  proclamer  le  droit  de  l'affichage,  il  a  entendu  protéger 
les  affiches  contre  toute  destruction. 

Enlever,  déchirer  ou  altérer  une  affiche,  le  faire  volontai- 
rement, dans  le  but  de  nuire,  c'est  commettre  un  fait  préju- 
diciable à  autrui  ;  c'est  engager  sa  responsabilité  (art.  1382), 
si  rien  n'autorise  à  le  faire,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la 
section  précédente,' n*»  567. 

589.  Indépendamment  de  l'atteinte  portée  au  droit  de  pro- 
priété ,  du  dommage  causé  à  une  propriété  mobilière ,  il  y  a» 
dans  le  fait  d'anéantir  une  afi&che,  l'intention  de  compromettre 
le  résultat,  souvent  très  important,  que  l'affiche  a  pour  but 
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d'obtenir  ou  de  réaliser.  L'atteinte  seule  au  droit  de  pro- 
priété pourrait,  en  quelque  sorte,  par  analogie ,  être  réprimée 
par  l'article  479,  n**  1,  du  Code  pénal.  C'est  par  interprétation 
de  cette  disposition  (voir  ancien  art.  479,  n**  9)  que  le  fait  d'en- 
dommager une  difficile  régulièrement  pldiC2irdée  a  été  punie  par 
les  articles  i5  et  17  de  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  tantôt  des 
peines  de  la  contravention,  tantôt  de  celles  du  délit,  selon  la 
qualité  des  personnes. 

590.  Mais  la  loi  n'a  protégé  que  les  affiches  de  l'adminis- 
tration et  les  affiches  électorales.  Ces  dernières  ont  un  intérêt 
général  de  premier  ordre  ;  elles  constituent  un  des  actes  par 
desquels  s'exerce  publiquement  le  suflfrage  universel.  (Extrait 
du  rapport  de  M.  Lisbonne.) 

591.  Qnantaux autres  affiches,  quelles  qu'elles  soient^lehii  d'y 
porter  dommage  ne  constitue  qu'une  faute,  un  acte  constitu- 
tif d'un  quasi-délit,  réglé  par  l'article  1382  du  Code  civil.  Au- 
cune peine  n'est  édictée.  Toutefois  nous  pensons  que  l'autorité 
municipale  pourrait  prendre  valablement  un  arrêté  pour  en 
défendre  l'enlèvement  et  la  destruction.  L'article  471,  n*  IS, 
serait  alors  applicable.  Rien  dans  un  pareil  arrêté  ne  peut  être 
contraire  à  la  liberté  de  l'affichage,  à  la  condition  qu'il  ne  pro- 
longe pas,  au  delà  de  l'usage,  le  délai  de  l'existence  des  affiches. 

Si  le  projet  de  loi  du  16  février  1884  est  définitivement 
voté,  cela  ne  saurait  être  douteux. 

1*'  alinéa.  —  Affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité 
publique. 

Article  15. 

Dans  chaque  commune,  le  maire  désignera,  par  arrêté, 
les  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches 
des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique. 

Il  est  interdit  d'y  placer  des  affiches  particulières. 

Les  affiches  des  actes  émanés  de  rautorité  seront 
seules  imprimées  sur  papier  blanc. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  ar-» 
ticle  sera  punie  des  peines  portées  en  l'article  2. 

Articles  12,  décret  da  22  mai  1791;  1**  de  la  loi  du  28  juillet  1791;  65  et 
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68  de  la  loi  da  28  avril  1816;  77  de  la  loi  da  25  mars  1817  ;  76  de  la  loi  da 
15  mai  1818;  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

592.  L'affichage  étai  t  autrefois  le  mode  habituel  de  la  promul- 
gation des  lois,  n n'en  est  plus  ainsi  depuis  le  Code  civil, mais 
fréquemment  le  gouvernement  ordonne  l'affichage  des  lois  les 
plus  importantes.il  en  est  de  même  des  messages  du  Président 
delà  République,  de  certains  discours  ministériels,  de  décisions 
des  Chambres.  Ainsi  encore,  les  actes  administratifs  qui  tou- 
chent à  l'ordre  public,  obligent  tous  les  membres  du  corps  so- 
cial ou  intéressentcertains  d'entre  eux,  doivent  nécessairement 
être  affichésou  publiés  ;  sanscela,  ils  seraient  réputés  inexistants 
et  aucune  infraction  ne  pourrait  être  commise  à  leur  égard. 

V.  Fouquet,  Enq/clopédie  du  droit,  v*  Affiche^  n'  5. 

593.  Les  fonctionnaires  qui  peuvent  faire  afficher  de  tels 
actes  sont  ceux  seulement  qui,  en  vertu  des  attributions  qui 
leur  sont  confiées  par  les  lois,  ont  le  droit  de  prendre  des 
aiTêtés,  de  faire  des  règlements,  de  rendre  des  ordonnances. 
Tels  sont  les  ministres,  préfets,  maires,  commandants  mili- 
taires de  l'état  de  siège,  etc.  Ces  fonctionnaires  agissent  alors 
comme  délégués  du  pouvoir  exécutif  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  l'exécution  des  lois  et  l'administration  générale  de 
l'État.  (Convocation  à  des  élections,  etc.,  etc.) 

r.  de  Grattier,  t,  II,  p.  235,  n*  7. 

594.  En  général ,  les  affiches  de  l'administration  sont  im- 
primées; elles  peuvent  aussi  être  manuscrites  et,  dans  un 
grand  nombre  de  communes  rurales ,  elles  sont  ainsi  faites. 

595.  Nous  croyons  (de  Grattier,  t.  II,  p.  235)  que  l'affiche 
devra  porter  la  signature  du  fonctionnaire  de  qui  elle  émane, 
formalité  sans  laquelle,  d'ailleurs,  l'acte  affiché  n'aurait  aucun 
caractère  public  et  serait  privé  des  effets  attachés  à  ce  caractère. 

Faiyre  et  Benoit  Lévy,  p.  77. 

596.  Le  paragraphe  i  de  notre  article  a  expressément  réservé 
aux  maires  le  droit  désigner  les  lieux  où  pourraient  être  exclu- 
sivement affichés  les  actes  de  l'autorité  publique.  Ce  droit 
leur  était  déjà  conféré  par  les  lois  organiques  qui  ont  institué 
les  municipalités  en  France,  telles  que  celles  des  18  mai  1791, 
article  11  ;  19-22  juillet  1791  ;  18  juillet  1837. 

Cpr.,  art.  92,  96,  loi  du  5  ayril  188i. 
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597.  L'emplacement  une  fois  désigné,  il  est  interdit  d'y 
placarder  des  affiches  particulières. 

Ces  affiches  particulières  sont  à  la  fois  celles  qui  concernent 
des  intérêts  privés  (affiches  commerciales,  industrielles,  etc., 
etc.),  et  encore  les  affiches  électorales  des  candidats  ou  de  leurs 
comités. 

598.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  aucun  arrêté  municipal  n*a 
réservé  la  façade  de  la  mairie  pour  Tafflchage  exclusif  des 
actes  de  Tautorité  publique,  un  candidat  aux  élections  use  de 
son  droit  en  y  faisant  placarder  ses  affiches. 

C,  12  mai  i880  (P.,  81,  1,  519;  S.,  81,  1,  215). 
Angers,  12  janvier  1881  (P.,  81,  1,  825). 

599.  Les  affiches  des  actes  de  V autorité  seront  seules  im- 
primées sur  papier  blanc,  —  Cette  disposition  est  la  repro- 
duction des  lois  des  28  juillet  1791,  28  avril  1816,  article  63, 
et  16  juin  1824,  article  10. 

Pour  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  affiches  des  actes  de 

r autorité  », 

Y.  suprà,  de  Faffichage  en  général,  section  2,  1*'  alinéa,  Dispense  du 
timbre.  —  V.  la  circulaire  du  directeur  général  de  Tenregistrement  du 
24  mars  1866,  n*  543. 

Il  résulte  de  cette  circulaire  que  toutes  les  affiches  émanées  de 
divers  fonctionnaires  doivent  être  sur  papier  de  couleur,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  dispensées  du  timbre.  Mais  au 
point  de  vue  de  la  question  traitée  dans  l'article  15,  les  affiches 
administratives,  non  dispensées  du  timbre,  peuvent  être  appo- 
sées dans  l'emplacement  réservé. 

600.  Certaines  tolérances  ou  exceptions  ont  été  introduites  : 
Ainsi  les  affiches  destinées  à  être  placées  dans  les  vitrines 

des  libraires,  pour  annoncer  des  ouvrages,  peuvent  être  sur 
papier  blanc  ; 

Idem  pour  les  mandements  des  évêques  et  les  affiches  pour 
les  offices,  sermons,  prières,  apposés  à  la  porte  ou  dans  l'inté- 
rieur des  églises. 

Pic,  Code  des  imprimeurs,  t.  I,  n"  217  et  244. 
Contra,  Faiyre  et  Benoit  Lévy,  p.  77.  —  Dutruc,  n'  100. 

Idem  pour  les  affiches  manuscrites  des  particuUers. 

Solution  de  la  régie,  du  7  mars  1866  (P.,  66,  1040).  —  Notre  article  ne 
parle  en  effet  que  des  affiches  imprimées. 
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Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  échapper  à  la  contravention, 
d'encadrer  Taffiche  imprimée  sûr  papier  blanc  par  des  bandes 
de  couleurs. 

De  Grattier,  t.  II,  p.  235. 

601 .  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  artick 
sera  punie  des  peines  portées  en  V article  2  (  5  à  15  fr.  d'amende). 

Avant  notre  loi,  la  contravention  résultant  de  l'emploi  du 
papier  blanc  pour  les  affiches  imprimées  des  particuliers  [était 
punie  de  20  francs  d'amende  contre  les  imprimeurs.  Ce  n'était 
que  contre  les  particuliers  que  l'amende  prononcée  était  une 
amende  de  simple  police.  La  même  peine  est  aujourd'hui  édic- 
tée sans  distinction ,  et  les  imprimeurs  sont  encore  respon- 
sables. Il  résulte  des  termes  dans  lesquels  l'article  15  est  rédigé 
que  l'infraction  résultant  de  l'usage  du  papier  blanc  est  à  leur 
charge,  comme  elle  Tétait  déjà  sous  la  législation  antérieure. 

Circulaire  du  g^rde  des  sceaux. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  15  sont  des  contraventions  purement  ma- 
térielles que  la  bonne  foi  ne  peut  excuser. 

Dutpuc,  n*  101.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  77.  —  Cpr.  C,  Î2  janTÎcr 
1851  (P.,  51,  1,  349). 

602.  Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent,  article  4S, 
§3. 

V.  pour  les  principes  sur  la  contravention,  article  2,  n*'  97  et  suiv. 

2'  alinéa.  —  Professions  de  foi,  Circulaires  et  Affiches 
électorales. 

Article  16. 

Les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  élec- 
torales, pourront  être  placardées,  à  l'exception  des 
emplacements  réservés  par  l'article  précédent,  sur  tous 
les  édifices  publics  autres  que  les  édifices  consacrés 
au  culte ,  et  particulièrement  aux  abords  des  salles  de 
scrutin. 

603.  Historique.  —  La  loi  du  30  décembre   1830 ,  nous 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE  III,   §  I",    ARTICLE   XVI  233 

l'avons  dit ,  avait  interdit  d'une  manière  absolue  raffichage 
de  tout  écrit  politique,  même  après  autorisation  donnée  par 
les  municipalités.  L'institution  du  suffrage  universel  obligea 
d'apporter  une  exception  à  cette  règle.  L'article  3  de  la  loi  du 
21  avril  1849  édicta  que,  «  pendant  les  quarante-cinq  jours 
»  qui  précèdent  les  élections  générales,  tout  citoyen  aura  la 
»  liberté  absolue  d'afficher,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  de 
»  ses  préposés,  tous  écrits  ou  imprimés  relatifs  aux  élections.» 
La  loi  du  16  juillet  1850,  article  10,  maintint  au  profit  de  tous 
la  liberté,  pendant  la  période  électorale ,  d'afficher  ou  faire 
afficher  toutes  circulaires  ou  professions  de  foi  signées  des 
candidats.  Elle  réduisit  toutefois  la  période  à  une  durée  de 
vingt  jours. 

604.  Ces  dispositions  législatives  ont  été  reproduites  et 
confirmées  par  celles  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  novembre 
1875  :  «  Pendant  la  durée  de  la  période  électorale  (vingt  jours) 
»  les  circulaires  et  professions  de  foi  signées  des  candidats, 
i>  les  placards  et  manifestes  électoraux  signés  d'un  ou  de  plu- 
»  sieurs  électeurs,  pourront,  après  dépôt  au  parquet  du  pro- 
i)  cureur  de  la  République,  être  affichés  et  distribués  sans 
»  autorisation  préalable.  » 

605.  C'était  déjà  un  progrès  considérable.  Désormais,  en 
effet,  la  faculté,  qui  n'appartenait  qu'aux  candidats,  de  signer 
les  placards  électoraux ,  appartenait  à  tout  électeur. 

Gircahire  du  ministre  de  rintériear  du  3  février  1876,  Journal  offi- 
ciel du  4  février. 

606.  Mais  il  était  décidé  qu'il  fallait  la  signature  individuelle 
du  candidat  ou  de  l'électeur.  Une  signature  collective  «  Le  Co- 
mité »  ne  devait  pas  suffire.  11  fallait,  quand  il  s'agissait  d'un 
comité  électoral,  toutes  les  signatures  des  membres  du  comité. 
Seuls  pouvaient  signer  les  citoyens  électeurs  appartenant  à 
la  circonscription  électorale  et  y  exerçant  leurs  droits. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  27  février  1876,  Journal  officiel 
da  88  février. 

607.  Il  avait  été  aussi  jugé,  SOUS  l'empire  de  la  loi  de  1875,  que 
l'autorité  municipale  ne  pouvait  pas  entraver,  par  un  arrêté, 
l'exercice  du  droit  conféré  par  la  loi,  en  décidant,  par  exemple, 
que  l'affichage  des  écrits  électoraux  serait  fait  uniquement  par 
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rafficheur  de  la  commune  ou  bien  qu'il  devrait  être  opéré  au 
son  du  tambour. 

C.^  11  noYembre  1876. 

608.  La  loi  du  29  juillet  1881,  en  proclamant  la  liberté  de 
TaiBchage,  a  fait  perdre  tout  intérêt  à  l'immunité  établie  en 
matière  et  pendant  la  période  électorale.  Nous  avons  vu,  plus 
haut  (Historique  de  raffichage ,  avant  Tétude  de  l'article  15), 
que  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  le  i6  février  188i 
maintient  la  liberté  de  Taflichage  électoral. 

V.  aussi  art.  14^  §  6,  loi  5  avril  188&;  n»'  528  et  suiv. 

609.  Mais,  en  matière  électorale,  l'article  3,  §  3  de  la  loi  du 
11  mai  1868  ne  dispense  du  timbre  Taffiche  électorale  que 
lorsqu'elle  est  la  manifestation  personnelle  du  candidat.  Le 
troisième  rapport  supplémentaire  de  cette  loi  est  très  catégo- 
rique :  c(  La  Commission  n'affranchit  pas  du  timbre  lesaflSches 
))  émanées  d'un  tiers,  d'un  auxiliaire,  d'un  ami  qui  viendrait 
«  soutenir  la  candidature  de  son  choix  ».  Ceci  s'applique,  par 
exemple,  à  une  affiche  contenant  l'appel  d'un  comité. 

610.  Ces  dispositions  relatives  au  timbre  sont  toujours  en 
vigueur.  Le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  circulaire  du  3  fé- 
vrier 1876  précitée,  le  déclare  :  «  En  conséquence,  sont  seules 
»  soustraites  au  timbre  les  affiches  électorales  contenant  sa 
»  profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui  ou  seulement 
»  son  nom.  » 

611.  Dans  la  pratique,  on  tourne  la  difficulté,  en  faisant 
apostiller  les  affiches  des  comités  par  les  candidats .  Le  plus 
souvent  le  visa  du  candidat  est  en  ces  termes:  «  Approuvé:  le 
candidat,  X...  »  Il  est  assez  regrettable  qu'on  soit  obligé  d'en 
venir  là  et  que  le  candidat  accepte  ainsi  et  recommande  un 
appel  qui,  le  plus  souvent,  contient  des  éloges  qui  lui  sont 
adressés. 

612.  Dans  le  projet  de  loi  de  1881,  présenté  par  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  l'affichage  était  permis  sur 
tous  les  édifices  publics,  à  Texception  des  emplacements  ré- 
servés aux  affiches  des  lois  et  actes  de  l'autorité  publique. 
M.  Batbie,  malgré  les  efforts  de  M.  Griffe ,  a  fait  adopter  une 
exception  pour  «  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  » 

F.  les  discours  de  MM.  Batbie  et  Griffe.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  135àl&3. 
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613.  Le  général  Robert  a  proposé,  sans  succès,  un  amende- 
ment pour  faire  excepter  les  casernes. 

614.  n  résulte  du  discours  de  M.  Batbîe  et  du  rapport  de 
M.  Pelletan,  au  Sénat,  que  Tinterdiction  de  TafSchage  sur  les 
édifices  du  culte  est  complète  et  absolue  :  «  On  ne  doit  per- 
»  mettre  à  aucun  candidat,  a  dit  M.  Batbie,  même  avec  Tagré- 
»  ment  de  Tautorité  ecclésiastique ,  avec  celle  de  la  fabrique 
»  si  elle  voulait  la  donner,  d'apposer  des  affiches  dont  sou- 
»  vent  TefiFet  sera  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  cultes,  j) 
Et  M.  Pelletan  faisait  justement  remarquera  que  si  le  ministre 
»  d'un  culte  refusait  à  un  candidat  la  permission  qu'il  accor- 
»  derait  à  un  autre,  il  descendrait  par  là  même  dans  Farènc 
»  électorale,  il  prendrait  parti  pour  une  candidature.  » 

V.  Dutruc,  n«  105.  —  Contra,  Faivre  et  Beaoit  Lévy,  p.  78. 

C'est  bien,  en  effet,  Tesprit  qui  avait  dicté  la  circulaire  du 
ministre  des  cultes,  du  23  juin  1850  :  «  Les  affiches  électorales 
»  entravent  la  circulation  par  les  rassemblements  et  les 
A  attroupements  de  personnes  qu'elles  attirent;  elles  donnent 
»  lieu  à  des  conversations  bruyantes ,  à  des  discussions  plus 
»  ou  moins  vives,  qui  troublent  le  prêtre  et  les  fidèles  dans 
«  l'exercice  du  culte.  » 

615.  Tout  acte  d'un  fonctionnaire  tendant  à  entraver  l'exer- 
cice de  la  liberté  de  l'affichage  est  non  seulement  illégal,  mais 
il  dégénère  essentiellement  en  un  fait  personnel  donnant  ou- 
verture à  une  action  en  dommages-intérêts. 

Cpr.  Montpellier,  12  janvier  1883  (P.,  83,  891,  et  la  note), 
V.  dans  ses  motifs,  Tribanal  de  Saint-Jean-<l'Angély,  16  décembre  1881 
P.,  82,  1,  466). 

3*  alinéa.  —  De  renlèvement ,  de  la  lacération,  de  Valtéra- 
tion^etc,  des  affiches  de  V administration  et  des  affiches  élec- 
t  orales. 

Article  17. 

Ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  pu  altéré 
Dar  un  procédé  quelconque,  de  manière  à  les  travestir 
ou  à  les  rendre  illisibles,  des  affiches  apposées  par  ordre 
de  l'administration  dans  les  emplacements  à   ce  ré- 
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serves,    seront   punis    d'une  amende   de  S   francs  à 
15  francs. 

Si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  ou  un 
agent  de  Tautorité  publique,  la  peine  sera  d'une  amende 
de  16  francs  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

Seront  punis  d'une  amende  de  5  francs  à  15  francs 
tous  ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré 
par  un  procédé  quelconque,  de  manière  à  les  travestir 
ou  à  les  rendre  illisibles,  des  affiches  électorales  concer- 
nant de  simples  particuliers,  apposées  ailleurs  que  sur 
les  propriétés  de  ceux  qui  auront  commis  cette  lacéra- 
tion ou  altération. 

La  peine  sera  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  si  le  fait  a  été  com- 
mis par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  de  l'autorité 
publique,  à  moins  que  les  affiches  n'aient  été  apposées 
dans  les  emplacements  réservés  par  l'article  15. 

616.  (f  L'article  17,  a  dit  le  rapporteur  Lisbonne,  en  assi- 
ù  mitant  les  affiches  'électorales  aux  affiches  de  l'autorité  pu- 
»  blique,  assure  aux  unes  et  aux  autres  la  même  protection  ; 
»  il  édicté  une  même  pénalité,  il  prévoit  les  mêmes  causes 
»  d'aggravation.  » 

Article  479,  n*  9,  du  Gode  pénal. 

Section  L  —  Affiches  de  l'administration, 

617.  Le  paragraphe  !•'  de  notre  article  reproduit  en  partie 
et  abroge  l'art.  479, n<» 9,  duCode  pénal,  qui  était  ainsi  conçu: 
(f  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  af- 
d  fiches  apposées  par  ordre  de  l'administration  »  seront  punis 
»  d'une  amende  de  11  à  15  francs. 

618.  L'article  17,  §  l'*',  complète  cette  disposition  ;  il  y  ajoute 
les  faits  de  (f  recouvrir  ou  d'altérer  par  un  procédé  quelcon- 
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que  1 9  et  il  modifie  la  pénalité,  qui  est  à  l'avenir  de  5  à  iS  francs. 
619.  Le  mot  m^cAamTnen^  contenu  dans  l'article  479,  n^  9, 
du  Code  pénal^  ne  se  retrouve  pas  dans  l'article  17,  §  1%  mais 
le  rapport  de  M.  Lisbonne  est  très  précis  à  cet  égard  :  «  L'in- 
»  t^ition  de  l'agent  est  ici  un  des  éléments  essentiels  du  délit  ; 
>i  le  mot  méchamment  avait  été  introduit  dans  la  rédaction 
»  primitive  de  l'article  ;  la  Commission  ne  l'a  pas  maintenu, 
»  mais  uniquement  parce  qu'elle  Ta  jugé  inutile.  » 

.  620.  Sous  l'empire  de  l'article  479,  n^"  9,  du  Code  pénal,  la 
Cour  de  cassation  a  déterminé  par  trois  arrêts  le  caractère  de 
la  contravention  commise.  Elle  a  décidé:  «que  cet  article,  dans 
»  son  esprit,  comme  dans  son  sens  légal,  n'a  prévu  et  n'a  voulu 
»  prévoir  que  le  fait  d'avoir,  réellement,  avec  Vintention 
»  d'empêcher  que  le  public  ne  pût  en  connaître  le  contenu,  en- 
»  levé,  rompu  et  mis  en  pièces  les  affiches,  » 

C,  6  octobre  1832.  —  DaUoz,  v  Affiches,  n»  142.  —  Sirey.  33,  1,  M3. 

«  Et  qu'il  appartenait  au  surplus,  dans  tous  les  cas,  au 
»  juge  de  police  de  décider  souverainement  que  l'affiche  a  été 
»  enlevée  par  inadvertance  ou  par  légèreté ,  et  non  mécham- 
»  ment  et  dans  une  intention  malveillante.  > 

C,  14  jolUet  1838,  9  février  1856. 

621.  Par  suite,  on  enseignait  que  la  lacération  n'était  punis- 
sable que  si  elle  était  accompagnée  des  deux  conditions  sui- 
vantes:  1^  que  les  affiches  aient  été  lacérées  méchamment; 
2^  qu'elles  aient  été  apposées  par  ordre  de  l'administration. 

GhaoTeao  et  Hélie,  t.  VI,  n*  2870. 

622.  La  première  condition  doit,  selon  nous,  être  exigée 
aussi,  sous  le  régime  de  l'article  17,  §  l''^ 

K.  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Jean-d'Augély  (motifs),  16  décembre 
1881  (P.,  81, 1,  466). 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  était  constaté  que  presque  immé- 
diatement après  avoir  enlevé  l'affiche,  le  prévenu  l'a  replacée, 
en  entier,  au  même  endroit,  il  n'y  aurait  pas  de  contravention. 

Gpr.  c,  6  octobre  1832,  précité. 

Mais  notre  article,  à  la  différence  de  l'article  479,  n»  9, 
s^étend  non  seulement  à  la  lacération ,  mais  à  l'altération , 
etc.,  etc. 
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623.  La  deuxième  condition  :  «  que  les  affiches  aient  élé 
»  apposées  par  Tordre  de  radministration  )),doit  être  réalisée, 
avec  cette  précision  de  plus  ce  qu'elles  étaient  placées  dans  les 
emplacements  à  ce  réservés,  »  Il  ne  peut  y  avoir  de  contra- 
vention qu'autant  qu'elles  étaient  dans  les  emplacements  ré- 
servés, désignés  préalablement  par  arrêté  de  l'autorité  OHnpé- 
tente.  Si  elles  sont  apposées  en  dehors  de  ces  emplacements 
fixés,  il  n'existe  pas  d'infraction. 

C,  16  féTrier  1883. 

V.  Bazile  et  CoasUnt,  n*  98.  ^  FaiTre  et  Benoit  Léry,  p.  80. 

624.  Nous  avons  vu^  plus  haut,  ce  qu'il  jfallait  entendre  par 
affiches  des  lois  et  des  actes  de  l'autorité.  Ce  sont  celles-là 
seules  que  la  loi  a  entendu  protéger. 

625.  Mais,  à  notre  sentiment,  la  protection  dont  elle  les 
couvre  est  absolue.  Il  n'est  permis  à  personne,  qu'à  l'autorité 
compétente,  de  considérer  qu'une  affiche  a  fait  son  temps,  n'a 
plus  d'efiet  ni  de  portée  et  de  la  détruire.  L'emplacement  fixé 
doit  être  complètement  respecté  (art.  471 ,  n'  18,  du  Code  pénal). 

626.  C'est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  compétent 
(art.  45,  §  3). 

V,  sous  Tarticle  2,  section  %  1*'  alinéa. 

627.  Que  faut-il  entendre  par  lacération,  etc.  ? 

Il  a  été  jugé  que  doit  être  relaxé  celui  qui  n'a  lacéré  une 
affiche  que  sur  une  minime  étendue  et  sur  une  partie  insigni- 
fiante, de  telle  sorte  que  l'affiche  n'a  en  aucune  façon  été  rendue 
illisible  et  a  conservé  son  contexte  intact.  II  faut,  en  effet, 
d'après  la  loi,  que  l'affiche  ait  été  travestie  on  rendue  illisible. 

G,  11  novembre  1883. 

628.  Aggravation  résultant  de  la  qualité  du  lacérateur  ou 
destructeur  d'affiches. 

«  Le  fait  devient  un  délit,  passible  de  peines  correction- 
»  nellcs,  lorsqu'il  est  commis  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent 
»  de  l'autorité  publique.  Cette  aggravation,  prise  delà  qualité 
»  de  l'auteur  du  méfait,  a  sa  raison  d'être;  elle  trouve  des 
»  analogies  dans  de  nombreuses  dispositions  du  Code  pénal, 
»  articles  111,  112,  145,  146,  241,  245,  etc.  »  (Rapport  de 
M.  Lisbonne.) 
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629.  La  peine  est  de  16  francs  à  100  francs  d^amende  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois^  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement.  C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  com- 
pétent (art.  43,  S  2)-  Ces  changements  de  pénalité  et  de  juri- 
diction n'ont  aucune  influence  sur  le  caractère  même  deTacte, 
et  malgré  Texpression  employée  par  M.  Lisbonne,  le  fait 
réprimé  par  Tarticle  17,  §  2,  n'est  autre,  à  part  la  position 
ou  la  qualité  de  l'auteur  de  l'acte,  que  celui  prévu  et  puni  par 
le  paragraphe  l^"'.  Or,  ce  dernier  fait  n'étant  qu'une  contra- 
vention, il  est  impossible  qu'un  fait  absolument  identique 
devienne  un  délit  lorsqu'il  est  commis  par  un  fonctionnaire 
ou  agent  de  l'autorité.  La  qualité  du  contrevenant  ne  change 
ni  ne  transforme  la  nature  de  l'acte,  qui  reste  toujours  le  même 
au  fond,  c'est-à-dire  une  simple  contravention  punie  de  peines 
correctionnelles,  comme  le  délit  de  chasse  par  exemple.  Ainsi 
donc  la  seule  question  à  se  poser,  au  point  de  vue  de  l'inten- 
tion, sera  de  savoir  si  les  affiches  ont  été  lacérées  méchamment, 

V.  suprà,  n-  97. 

Cpr.  Tribunal  de  Saint-Jean-d'Angély,  16  décembre  1881,  précité. 

MontpeHier,  12  janvier  1883  (P.,  83,  1,  891). 

Quant  aux  règles  du  non-cumul,  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal,  etc. 

V.  article  3,  suprà,  n**  141  à  143. 

630.  Si ,  en  général,  l'illégalité  d'un  acte  administratif  ne 
suffit  pas  pour  lui  enlever  ce  caractère,  sauf  le  cas  où  il  existe 
une  faute,  un  fait  personnel  de  la  part  du  fonctionnaire, 
néanmoins  il  est  certain  qu'un  fait  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  un  acte  administratif,  lorsqu'il  constitue  une  con- 
travention. Le  fonctionnaire  qui  lacère  une  affiche  ne  peut 
donc  se  soustraire  à  la  répression. 

Cpr.  Montpellier  12  janyier  1883,  précité. 

C,  4  avril  1880  (P.,  82,  1,  170  ;  S.,  82, 1,  265).  —  Tribunal  des  conflits. 
a  décembre  1880,  2  avril  1881,  19  novembre  1881.  —  V.  aussi  C.,'  12  mai 
1880  (P.,  81,  1,  519). 

F.  sons  Tarticle  29,  à  Tezamen  de  l'allégation  et  de  l'imputation,  ce  qui 
est  dit  sur  les  actes  administratifs. 

Section  IL  —  Affiches  électorales. 

631.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  affiches 
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de  Tadministration  s'applique  aux  affiches  électorales.  Ed 
effet,  les  paragrabes  3  et  4  de  l'article  17  reproduisent  les 
paragraphes  1  et  2.  (V.  aussi  art.  14,  §  6,  loi  5  avril  1884.) 

632.  Toutefois,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  en- 
seigné pour  les  placards  administratifs,  il  doit  être  bien  en- 
tendu que  «  l'infraction  prévue  n'existe  plus  si  l'affiche 
»  enlevée,  déchirée,  recouverte  ou  altérée ,  a  fait  son  temps, 
»  c'est-à-dire  si  l'acte,  si  l'opération  qu'elle  a  en  vue,  sont 
»  tombés  dans  le  domaine  des  faits  accomplis. . .  Il  est  évi- 
»  dent  que,  si  une  affiche  n'a  plus  d'utilité,  le  fait  d'y  avoir 
»  porté  atteinte  n'est  plus  repréhensible.  Ceci  rentre  dans  l'ap- 
»  préciation  des  moyens  de  défense  du  prévenu.  »  (Rapport 
de  M.  Lisbonne.) 

Celliez  et  Le  Senne,  p.  121. 

633.  Aux  termes  de  l'article  17,  §  3,  aucune  peine  n'est  en- 
courue quand  la  lacération  ou  l'altération  des  affiches  élec- 
torales a  été  commise  par  ceux  sur  la  propriété  desquels  les 
affiches  ont  été  apposées. 

V.  sur  cette  question  nos  développements.  —  Suprà,  de  Taffichage,  sec- 
tion m,  n"  565  et  suiv. 

634.  Aggravation  de  peine.  L'aggravation  prévue  par  l'ar- 
ticle 17,  §  2,  est  renouvelée  par  l'article  17,  §  4,  à  moins  que  les 
affiches  électorales  n  aient  été  apposées  dans  les  emplacements 
réservés  par  l^ article  15.  Cette  exception  n'a  pas  besoin 
d'être  expliquée. 

Un  brigadier  de  gendarmerie  qui  lacère  les  affiches  élec- 
torales d'un  pai*ticulier  n'est  pas  recevable  à  prétexter,  pour 
excuse,  qu'il  a  obéi  à  une  réquisition  du  maire  de  la  commune 
lui  enjoignant  d'enlever  les  affiches.  Il  est  dès  lors  coupable 
de  contravention. 

Tribunal  de  Saint-Jean-d'Angély,  16  décembre  1881,  précité. 

V.  Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal,  4*  édition,  n*"  471  et  suiv. 

Tombe  aussi  sous  l'application  de  l'article  17,  §  4,  le  maire 
qui,  durant  la  période  électorale,  et  sur  la  façade  de  la  mairie, 
en  dehors  de  l'emplacement  réservé,  placarde  des  affidies  sur 
celles  qui  sont  relatives  à  la  candidature  d'un  tiers. 

Cpr.  C,  12  mai  1880  (P.,  81,  1,  519).  —  Angers,  12  janvier  1881  (P.,  81, 
1,825). 
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635.  Action  publique. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office  les  lacération, 
destruction  d'affiches. 

F.  article  47. 

636.  Action  civile. 

Indépendamment  de  la  contravention  pour  lacération  ou 
enlèvement  d'affiches,  il  existe  là  un  fait  préjudiciable  qui, 
entravant  un  citoyen  dans  l'exercice  régulier  d'un  droit  qui 
lui  estconféré  par  la  loi,donne  naissance  à  une  action  endom- 
mages-intérêts. 

Amiens,  16  août  1878  (P.,  79,  82K;.  ~  C,  10  décembre  1879  (P.,  80,  616). 
—  Montpellier,  IS  janvier  1883,  précité. 

§    2.    —    DU  COLPORTAGE  ET  DE  LA   VENTE   SUR   LA   VOIE 
PUBLIQUE. 

Section  I.  —  Historique. 
1*'  alinéa.  —  Période  antérieure  à  la  Révolution. 

637.  Dans  notre  ancienne  législation,  le  premier  monument 
à  signaler  est  le  règlement  de  1723  qui,  après  avoir  déclaré 
que,  seuls,  les  libraires  et  imprimeurs  pourraient  vendre  des 
livres ,  autorisait  par  exception  :  1^  la  corporation  des  colpor- 
teurs de  la  Ville  de  Paris  à  débiter  et  vendre  dans  l'enceinte 
de  la  capitale  et  dans  ses  faubourgs  les  livres  qui  ne  dépasse- 
raient pas  huit  feuilles  d'impression  ;  2°  les  merciers  de  Paris 
à  vendre  des  A  B  C ,  des  almanachs,  et  des  petits  livres  de 
prières  et  d'heures,  qui  ne  devaient  pas  excéder  deux  feuilles 
d'impression.  (Arrêt  du  Conseil  du  13  mars  1730.)  Le  règle- 
ment défendait  expressément  à  tous  autres  individus,  même  aux 
auteurs,  d'exposer  en  vente,  crier  par  les  rues  et  débiter  aucuns 
livres,  écrits  ou  imprimés. 

Les  colporteurs  et  merciers  n'étaient  obligés  par  aucune 
disposition  de  se  munir  d'une  autorisation  préalable. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  24  mai*s  1744  étendit  à  tout  le 
royaume  le  règlement  de  1723. 

Un  règlement  du  30  août  1777  conféra  aux  auteurs  qui  ob- 
tiendraient, en  leur  nom,  le  privilège  de  leurs  ouvrages,  le  droit 
de  les  vendre  chez  eux. 

16 
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Mais,  à  côté  du  colportage  régulier  et  légal,  organisé  en  1723, 
la  police  toléra  diverses  industries  :  notamment  celle  de  mar- 
chands de  livres  ambulants  ou  forains,  allant  de  porte  eo 
porte.  Ils  n'étaientsoumis  à  aucune  autorisation,  mais  lesobjets 
ou  imprimés  qu'ils  vendaient  étaient  soigneusement  vérifiés. 

Une  ordonnance  du  29  octobre  1782  détendit  aux  colpor- 
teurs qui  criaient  les  écrits  qu'ils  vendaient  de  les  [annoncer 
autrement  que  par  leur  titre.  Elle  ordonna,  de  plus,  le  dépôt 
préalable  entre  les  mains  de  l'autorité  d'un  exemplaire  de  cha- 
cun des  écrits  colportés. 

2«  alinéa.  —  Période  postérieure  à  la  Révolution. 

638.  La  Révolution  de  1789,  en  proclamant  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  fit  disparaître  les  corporations. 
Chacun  put  donc  librement  colporter  les  écrits. 

Bientôt,  une  loi  du  5  nivôse  an  Y  interdit,  sous  des  peines 
correctionnelles,  par  son  article l^'^*,  à  tout  individu  :  d'annoncer 
sur  la  voie  publique  aucun  journal  et  écrit  périodique  autre- 
ment que  par  son  titre. 

L'article  290  du  Code  pénal  de  1810  obligea,  à  son  tour,  les 
crieurs  publics  d'écrits  imprimés,  dessins  ou  gravures  ,  à  se 
munir  de  l'autorisation  de  la  police. 

639.  Ces  textes,  incomplets,  furent  remplacés  par  la  loi  du 
10  décembre  1830,  basée  sur  le  système  purement  répressif. 
Cette  loi,  très  libérale,  soumettait  (art.  2)  les  crieurs,  vendeurs, 
distributeurs,  colporteurs  à  une  simple  déclaration  préalable. 
Toutefois,  le  criage  et  Yannonce  des  journaux,  etc.,  sur  la  voie 
publique  ne  pouvait  concerner  que  le  titre.  Ce  titre,  il  fallait 
le  porter  à  la  connaissance  de  l'autorité,  et  un  exemplaire  de 
l'écrit  devait  être  déposé.  C'étaient  là  de  pures  formahtés  qui 
n'empêchaient  pas  la  vente.  . 

640.  La  loi  du  16  février  1834  vint  abroger,  en  partie,  celle 
de  1830.  Elle  confisqua  purement  et  simplement  la  liberté  de 
vendre  les  écrits,  en  l'abandonnant  sans  contrôle  à  l'arbitraire 
de  l'administration  municipale,  dont  l'autorisation  préalable, 
toujours  révocable,  fut  nécessaire  pour  crier,  vendre ,  distri- 
buer^ même  temporairement,  tous  les  écrits,  dessins ,  emblèmes, 
etc.,  imprimés  ou  manuscrits  (art.  1®'). 

V,  Ghassan,  t.  1,  n*  1064  et  suiv. 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE  III,    §  II  243 

641.  Les  sévérités  d'un  régime  qui  livrait  le  droit  de  dis- 
tribution à  l'autorisation  préalable  du  pouvoir  municipal 
étaient  déjà  excessives.  Pourtant,  chaque  écrivain  pouvait  en- 
core personnelleynent  faire  circuler  ses  productions  ou  œuvres. 
La  profession  seule  du  colporteur  était  frappée. 

642.  La  loi  préventive  du  27  juillet  1849  (art.  6)  se  montra 
cependant  plus  rigoureuse  encore.  Le  colporteur  dut  justifier 
qu'il  était  Français  et  n'avait  encouru  aucune  condamnation  le 
privant  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Elle  frappa  toute  dis- 
tribution de  livres  ,  écrits ,  brochures ,  gravures  ,  lithogra- 
phies, etc.,  quel  que  fût  le  distributeur  ou  le  colporteur; 
quelle  que  fût  la  nature  de  l'écrit  colporté  ou  distribué.  Le 
préfet  de  police ,  à  Paris ,  et  les  autres  préfets ,  dans  les  dépar- 
tements, eurent  le  pouvoir  d'accorder,  de  refuser  ou  de  révo- 
quer toute  autorisation,  sans  en  donner  les  motifs. 

Caen,  13  mars  1851  (P.,  51,  %,  564).    ' 

Il  fallait,  par  surcroit,  obtenir  aussi  l'autorisation  munici- 
pale. L'autorité  municipale  (lois  des  Itdécembre  1789,  art.  50  ; 
16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  3  et  4;*  19  juillet  1791,  tit.  I, 
art.  6),  ayant  la  police  des  places,  rues  et  édifices  publics,  pou- 
vait, en  effet,  défendre  la  vente  et  l'annonce  des  journaux  ou 
écrits. 

y.  de  GratUer,  t.  II,  p.  281. 

643.  La  liberté  des  citoyens  fut  atteinte  :  toute  distribution 
fut  assimilée  à  un  colportage.  L'autorisation  donnée  dans  un 
département  n'était  pas  valable  pour  un  autre.  Le  mot  écrit 
s'appliquant  aux  journaux  (circulaire  de  M.  Dufaure,  ministre 
de  l'intérieur,  du  i*^  août-6  septembre  1849),  on  fut  amené  à 
distinguer  les  écrits  subversifs  ou  malveillants  des  autres 
écrits  agréables  au  pouvoir.  Quant  aux  premiers,  on  décida 
qu'il  y  avait  lieu  de  refuser  ou  rétracter  toute  autorisation  à 
leurs  vendeurs,  distributeurs,  etc.  La  loi  devint  aihsi  un  ins- 
trument politique. 

644.  La  jurisprudence,  interprétant  l'article  6,  déclarait 
qu*il  n'y  avait  pas  à  rechercher  si  l'agent  de  distribution  exer- 
çait ou  non  la  profession  de  distributeur,  mais  seulement  s'il 
y  avait  distribution  sans  autorisation.  La  distribution  acciden- 
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telle  (C,  12  décembre  1862)  faite  par  Uauteur  lui-même  (C, 
7  mars  1863)  (Tun  exemplaire  unique  (C,  29 avril  i^'S)detout 
écrit  non  coupable  et  non  prohibé,  tel  qu'un  bulletin  électoral 
(C,  11  juillet  1862),  même  à  domicile  et  clandestine  (G.,  26avril 
1862),  gratuite  ou  à  prix  d'argent,  tombait  sous  le  coup  de  la 
loi  et  constituait  une  contravention  que  la  bonne  foi  ne  pou- 
vait excuser. 

645.  Mais  bientôt,  et  quoique  cela  parût  difficile,  on  alla 
plus  loin,  et,  par  une  circulaire  célèbre  du  2S  juillet  1852, 
M.  de  Maupas  décida  :  que  chaque  exemplaii^e  d*un  ouvrage 
quelconque,  écrit  bu  gravure,  renfermé  dans  la  balle  du  col- 
porteur, et  dont  la  vente  aurait  été  autorisée,  serait,  à  Favance, 
frappé  d'un  timbre  spécial  à  chaque  préfecture.  Peu  après,  un 
catalogue  des  livi*es  autorisés  était  d.*essé  au  ministère  de  Tin- 
térieur  par  une  Commission  dite  du  colportage,  et  adressé 
chaque  mois  aux  préfets.  C'était  là  une  nouvelle  congrégation 
de  riudex. 

Il  fut  aussi  décidé  que  les  autorisations,  d'ailleurs  toujours 
révocables,  accordées  aux  colporteurs,  ne  seraient  valables 
que  pour  un  an  et  devraient  élre  renouvelées  au  bout  de  ce 
laps  de  temps.  [Voir  Rapport  de  M.  Millaud,  Journal  officiel, 
1878,  p.  4018,  dernière  colonne,  4019,  4038,  4039.) 

646.  Après  le  4  septembre  1870,  un  régime  de  liberté  était 
par  tolérance  inauguré  ;  mais,  dès  le  27  septembre  1871 ,  les 
anciennes  attributions  de  la  Commission  du  colportage  étaient 
restaurées  et  exercées  par  les  bureaux  de  la  presse  et  de  la 
librairie  au  ministère  de  l'intérieur.  Les  services  du  colportage 
et  de  l'estampille  étaient  rétablis  (Circulaire  du  7  octobre  1871). 
M.  de  Broglie,  par  une  circulaire  du  12  mai  1874,  annonçait 
qu'on  allait  réviser  le  catalogue,  rapporter  certaines  autori- 
sations de  vente,  et,  comme  sous  l'Empire,  appliquer  la  loi 
du  colportage  aux  bibliothèques  des  gares  de  chemins  de  fer. 
La  loi  du  29  décembre  1875,  article  2,  fut  votée  dans  le  même 
esprit  anti-libéral. 

647.  Après  les  élections  de  février  1876,  l'opinion  publique 
fit  entendre  ses  protestations.  Le  10  mai  1876 ,  la  Société  des 
gens  de  lettres  adressait  au  Sénat  et  à  la  Chambre  une  pé- 
tition réclamant  l'abolition  de  lu  Commission  d'examesi,  la 
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suppression  de  Testampille,  Fabrogation  des  lois  de  1834  et  de 
1849  et  le  retour  au  principe  libéral  de  la  loi  du  10  décembre 
1830.  Voici  un  des  passages  de  ce  document  :  «  A  présent 
»  qu'un  régime  de  liberté  est  fondé  dans  notre  pays,  il  n'est 
»  pas  possible  que  les  productions  de  la  pensée  restent  sous 
»  le  poids  d'une  législation  exceptionnelle.  Les  écrivains  fran- 
»  çais  ne  réclament  ni  monopole,  ni  privilège;  ils  n'entendent 
»  nullement  se  soustraire  à  la  responsabilité,  ils  ne  veulent 
»  que  le  droit  commun.  Ils  demandent  donc  la  liberté  absolue 
>j  de  circulation  pour  tous  les  livres  et  écrits  imprimés,  c'est- 
»  à-dire  l'abrogation  des  articles  l«'de  la  loi  du  27  juillet  1834 
M  et  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  qui  soumettaient  le  colpor- 
»  tage  à  l'autorisation  préalable  des  autorités  municipale  et 
»  préfectorale  ;  ils  demandent  l'abolition  de  la  Commission  du 
»  colportage,  et  la  suppression  de  l'estampille,  introduite  abu- 
»  sivement  dans  la  pratique  par  la  loi  du  28  juillet  1852. 

a  Qu'est-ce  en  définitive  que  le  colporteur  de  livries?  C'est 
»  un  agent  de  propagande  des  œuvres  de  l'intelligence,  et, 
»  dans  les  petites  communes  oii  il  n'y  a  pas  de  libraires,  il 
9  est  indispensable,  pour  répandre  le  livre  et  le  journal  qui, 
»  par  ce  temps  de  suffrage  universel  et  de  souveraineté  popu- 
»  laires,  sont  devenus  des  objets  de  première  nécessité.  L'as 
f)  treindre  à  une  autorisation  préalable  que  l'administration 
I)  peut  accorder  ou  retirer  à  son  gré,  c'est  mettre  en  quelque 
»  sorte  l'embargo  sur  la  pensée.  » 

648.  Vint  la  période  du  16  mai  1877.  Elle  est  à  signaler 
d'une  façon  particulière. 

M.  de  Broglie,  par  une  circulaire  du  14  juin  1877 ,  prescri- 
vait la  revision  de  toutes  les  autorisations  accordées  et  faisait 
appel  à  tous  les  fonctionnaires  pour  l'application  rigoureuse 
de  la  loi  de  18i9.  La  loi  du  29  décembre  1875  avait  cru  faire 
cesser  des  abus  regrettables,  en  disant  dans  son  article  3  :  «  L'in- 
»  terdiction  de  vente  et  de  distribution  sur  la  voie  publique  ne 
i)  pourra  plus  être  édictée  par  l'autorité  administrative,  comme 
»  mesure  particulière,  contre  un  journal  déterminé.  »  Ce  texte 
fat  éludé  et  en  quelque  rorte  virtuellement  abrogé.  On  refusa 
d'autoriser  les  colporteurs  qui  vendaientles  joumauxopposants. 
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Au  travers  de  la  personne  du  colporteur ,  on  visa  Técrivaiii. 
Le  journal  put  s'imprimer ,  mais  on  enleva  à  ses  proprié- 
taires et  rédacteurs  le  droit  de  le  vendre  ou  de  le  distribuer. 

V.  Limoges,  31  août  1877  (P.,  77,  975).  V.  suprà,  n*»  3  et  suiv. 

La  vente  des  journaux  à  domicile  fut  frappée,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  exercée  par  des  libraires  sérieux. 

C,  3  décembre  1875. 

La  Commission  du  colportage  fonctionna  avec  une  acti- 
vité nouvelle. 

On  essaya  même  d'empêcher  la  distribution  à  domicile  aux 
abonnés  des  journaux.  Il  fallut  des  décisions  de  la  Cour  su- 
prême pour  empêcher  les  prohibitions  et  rétablir  ce  principe 
que  le  passage  sur  la  voie  publique  n'est  pas  le  colportage. 

C,  12  mai  1876.  —  V,  Lespinasse  et  Laferrière,  Revue  antique,  1874, 
p.  78. 

649.  Pour  prévenir  le  retour  de  pareils  abus ,  deux  lois 
avaient  été  votées  et  promulguées,  la  première,  le  9  mars  1878, 
la  seconde,  le  17  juin  1880.  Cette  dernière,  unifiant  la  légis- 
lation sur  le  colportage,  en  a  proclamé  la  liberté  pour  les  jour- 
naux, écrits  périodiques,  livres,  brochures,  lithographies,  etc. 
L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849  a  été  abrogée  ainsi  quel'ar- 
ticle  2  de  la  loi  du  29  décembre  1875  et  la  loi  du  29  mars  1878. 

650.  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  juin  1880  ont  été  en 
grande  partie  reproduites  par  la  loi  du  29  juillet  1881  (art. 
18  à  22],  mais  avec  des  modifications  importantes  dans  un  sens 
plus  libéral. 

La  profession  de  colporteur  est  donc  absolument  libre. 

651.  Mais,  avant  d'étudier  les  articles  18  à  22  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  qui  concernent  son  exercice,  il  convient  de  si- 
gnaler que ,  le  16  février  1884 ,  la  Chambre  des  députés,  a 
adopté,  en  première  lecture,  un  projet  de  loi  relatif  aux  mani- 
festations de  la  voie  publique,  et  en  particulier  au  criage  des 
jouiTiaux,  etc.  Son  article  4  est  ainsi  conçu  : 

Article  4. —  Les  journaux,  placards,  affiches  et  géné- 
ralement tous  écrits  ou  imprimés  distribués  ou  vendus 
dans  les  rues  et  lieux  publics,  ne  pourront  être  annoncés 
que  par  leurs  titres . 
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Aucun  titre  contenant  des  imputations  ou  expressions 
ii^urieuses,  pour  une  ou  plusieurs  personnes,  ne  pourra 
être  annoncé  sur  la  voie  publique. 

Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
punies  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

V.  fttprd,  p.  33. 

Cette  disposition  est  devenue  absolument  nécessaire.  La  loi 
du  29  juillet  1881  n'a  parlé  que  des  colporteurs  et  distribu- 
teurs, et  elle  n'a  pas  distingué  les  colporteurs  ou  distributeurs 
qui  sont  en  même  temps  crieurs.  Ceux-ci  exercent  une  pro- 
fession bruyante  qu'on  avait  toujours  réglementée. 

F.  mprà,  loi  du  20  décembre  1830,  articles  3  et  7,  &•  639. 

Mais,  SOUS  la  législation  de  1881,  les  maires  ont-ils  un  droit 
de  police  sur  les  crieurs  de  journaux  ou  imprimés,  comme  de 
toutes  autres  marchandises? 

V,  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Besançon,  du  3  août  1882. 
France  judiciaire,  VI,  t.  U,  782.  V.  infrà,  n-  661  et  863. 

M.  Dussolier,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  a  dit  : 
c(  Est-il  besoin,  pour  légitimer  à  vos  yeux  cette  interdiction, 
»  de  relater  ici  les  incidents  nombreux  et  récents,  où  Ton  a 
»  vu  des  citoyens  amenés  à  se  faire  justice  eux-mêmes,  forcés, 
»  en  quelque  sorte,  de  châtier  violemment  ces  missionnaires 
))  de  la  diffamation,  contre  lesquels  il  leur  était  impossible  de 
9  solliciter  des  tribunaux  une  protection  efficace  et  sérieuse? 
»  Il  y  a,  de  l'avis  général,  urgence  à  réprimer  de  pareils  excès, 
»  qui  sont  un  ignoble  défi  à  l'honnêteté  publique  et  consti- 
»  tuent  à  l'état  permanent  un  insupportable  désordre.  Nous 
»  n'insistons  pas  davantage  :  vous  considérez  certainement, 
»  avec  l'unanimité  de  notre  Commission ,  cet  article  addi- 
»  tionnel  comme  le  complément  indispensable  et  naturel  de 
»  la  loi.  y) 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Waldeck-Rousseau  a  précisé  : 
m  La  question  est  celle  de  savoir  si  l'on  peut  faire  de  la  voie 
]»  publique,  de  nos  rues,  de  nos  boulevards,  une  voirie,  dans 
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»  le  senis  antique  du  mot,  où  Thonneur  des  particuliers,  comme 
»  des  hommes  publics ,  pourra  être  traîné,  sous  prétexte  de 
»  colportage,  et  livré  à  la  malignité  des  passants.  » 

652.  Déjà,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  se  montre  sévère  à 
l'endroit  des  crieurs  publics.  Ainsi,  le  tribunal  d'Angoulême 
(27  décembre  1883,  journal  la  Loi,  15  mars  1884)  a  déclaré 
coupable  d'escroquerie  un  crieur  public  qui  annonçait  faus- 
sement que  le  journal  qu'il  vendait  contenait  les  détails  d'un 
événement  qu'il  savait  être  chimérique.  (Il  s'agissait  de  Tan- 
nonce  d'un  coup  d'État  orléaniste.)  Mais  il  faut  la  mauvaise  foi. 

Voir  Aix,  3  avril  188i,  Loi  du  17  avril. 

853.  Le  délit  prévu  par  l'article  4  du  projet  de  loi  serait 
de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  et  régi  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  La  procédure  des  flagrants  délits 
pourrait  être  appliquée. 

Section  IL  —  Examen  des  articles  18  à  22  de  la  loi 
du  29  juillet  1881. 

Article  18. 

Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colporteur 
ou  de  distributeur,  sur  la  voie  publique  ou  tout  autre 
lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brochures,  jour- 
naux, dessins,  gravures,  lithographies  et  photographies, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  il  a  son  domicile. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  antres 
feuilles  périodiques ,  la  déclaration  pourra  être  faite, 
soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans  .laquelle  doit  se 
faire  la  distribution,  soit  à  la  sous- préfecture.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  déclaration  produira  son  effet  pour  tontes 
les  communes  de  l'arrondissement. 

Articles  2  de  la  loi  du  10  décembre  1830;  1*'  de  la  loi  du  10  février  lS3i  : 
6  do  la  loi  du  27  juillet  i8&0  ;  1*'  de  la  loi  du  17  juin  1880. 

1"  alinéa. —  Que  faut-il  entendre  par  colporteur  et  distributeur  ? 

654.  M.  Pelletan,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  17  juin  1880 
(Journal  officiel,  1879,  p.  5269,  3«  colonne),  a  dit  :  <t  Le  libraire 
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>>  ne  va  ni  chercher,  ni  tenter  le  chaland;  il  Tattend  à  son 
))  comptoir.  Lorsqu'un  passant  lui  achète  un  livre  plus  ou 
»  moins  recommandable,  c'est  spontanément,  c'est  sciemment 
ù  qu'il  l'achète  :  la  responiiabilité  de  l'acte  reste  tout  entière 
»  au  compte  de  l'acheteur.  Le  colporteur,  au  contraire,  va, 
»  en  quelque  sorte,  à  la  recherche  de  sa  clientèle;  il  la  pour- 
»  suit  de  village  en  village...  il  vend  par  coup  de  main,  il 
/}  passe,  il  disparait.  » 

La  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  est  donc 
essentiellement  ambulatoire. 

655.  S'il  est  facile  de  distinguer  le  libraire  sédentaire  du 
colporteur ,  il  est  plus  délicat  de  savoir  comment  on  devra 
traiter  les  bibliothécaires  des  gares  de  chemins  de  fer,  le  ven- 
deur établi  dans  des  kiosques  sur  lavoie  publique^ les  libraires 
forains  installés  dans  des  baraquements  et  les  libraires  étala- 
gistes. 

A  notre  avis ,  tous  ces  libraires  ou  vendeurs  rentrent  dans 
la  catégorie  des  colporteur  ou  distributeur.  Une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  12  août  1880  (P.  1880,  p.  1109,  Lois 
annotéeSy  est  formelle  :  «  Les  bibliothécaires  des  gares  sont 
»  soumis  aux  mêmes  conditions  (que  les  colporteurs)  ;  que  l'on 
»  considère  les  gares  et  leurs  dépendances  commo  faisant 
»  partie  on  non  de  la  voie  publique,  il  ne  peut  y  avoir  doute.  >) 

V,  conforme  :  Discoars  de  M.  Labiche,  Journal  officiel  du  5  décembre 
1879,  p.  10.664,  3*  colonne. 

K.  «0U9  noire  article  1",  5'  alinéa,  n**  12  et  suiv. 

De  même  pour  la  vente  dans  les  kiosques. 

V.  Discours  de  M.  Bérenger,  Journal  officiel  1879,  l"  colonne,  in  fim, 
p.  10,663. 

Toutefois  ce  n'est  pas  l'avis  de    M.  Pelletan  {loc.  cit.)  : 

(c  Contrairement  à  cotte  distinctioa  entre  la  librairie  à  poste 

»  fixe  et  la  librairie  en  camp  volant ,  la  police  impériale  as- 

»  sujeltit  le  libraire  sédentaire-,  lui-même,  à  l'estampille, 

a  lorsqu'il  exerce  dans  une  gare  de  chemin  de  fer  ou  dans  un 

})  kiosque;  et  par  ocdce  ministériel  il  est  décrété  que  vendre 

»  sur  place  équivaut  à  vendre  par  étape,  et  qu3  cette  vente 

»  tombe  de  plein  droit  sous  le  coup  de  l'estampille.  » 

,  V.  aussi  Discours  de  M.  PelleUn,  Journal  officiil,  !Bi9,  p.  5l32,  2'  co- 
lonne, in  medio. 
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656.  On  ne  doit  réputer  colporteurs  et  distributeurs  que 
ceux  qui  se  livrent  à  cette  industrie  d'une  manière  habituelle. 

F.  en  effet  article  20  infrà,  n*  666. 

657.  Ne  peuvent  être  considérés  comme  des  colporteurs  ou 
distributeurs  les  employés  d'un  libraire,  chargés,  par  lui,  de  la 
distribution  de  tous  livres,  journaux,  brochures,  etc.,  etc.  Le 
libraire  est  un  industriel  et  non  un  colporteur.  Il  use  d'un  droit 
indiscutable  en  utilisant  les  services  des  employés  de  sa  mai- 
son ,  sans  même  avoir  à  s'astreindre  à  une  déclaration  quel- 
conque. Seuls  les  porteurs  ou  distributeurs  qui  ne  sont  pas  at- 
tachés spécialement  à  une  administration,  et  qui  font  métier 
de  vendre  ou  de  colporter  des  journaux  divers,  sont  tenus  à  une 
déclaration.  Ainsi  donc,  la  distribution  d'un  journal  aux  abon- 
nés n'est  pas  un  fait  de  colportage. 

G.,  13  mai  1876. 

De  même,  la  distribution  aux  abonnés  d'une  brochure  don- 
née en  prime  par  le  journal. 

Jagement  de  Douai  (inédit),  du  11  février  1874.  —  Rapport  de  M.  llil- 
iaud,  chapitres  IV,  V,  Journal  officiel,  1878,  p.  4041. 

2°  alinéa.  —  De  la  déclaration  pt^éalable, 

658.  La  loi  de  1881  a  établi  de  la  manière  la  plus  complète 
le  régime  de  la  liberté  du  colportage.  Toute  autorisation 
préalable  est  supprimée,  aucune  condition  n'est  plus  réclamée 
du  colporteur  :  il  n'est  tenu  qu*à  une  déclaration,  qu'il  doit 
faire  avant  de  commencer  l'exercice  de  son  industrie.  La  dé- 
claration doit  en  général  être  faite  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  le  colporteur  a  son  domicile.  Mais  pour  les  jour- 
naux et  autres  feuilles  périodiques,  la  déclaration  peut  être  faite, 
soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire  la 
distribution,  soit  à  la  sous-préfecture,  auquel  cas  la  déclaration 
produira  son  effet  pour  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment. 

3«  alinéa.  —  Conditions  réclamées  du  colporteur. 

659.  La  loi  du  17  juin  1880  {voir  art.  6,  loi  du  27  juillet  1849 
exigeait  que  le  colporteur  fût  Français  et  n'eût  encouru  aucune 
condamnation  le  privant  de  ses  droits  civil  et  politique.  Dans 
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le  projet  de  la  ConimissioD  ces  prescriptions  étaient  repro- 
duites. Sur  les  observations  de  MM.  Gatineau  et  Andrieux, 
elles  ont  été  supprimées.  On  a  parfaitement  observé  que 
colporter  des  brochures ^  journaux,  etc.,  c'était  simplement 
exercer  une  industrie  qui  devait  être  aussi  libre  que  les  autres. 
Ce  n'est  pas  une  fonction  sociale. 

Il  y  avait  là ,  au  reste,  une  question  de  réciprocité  avec  les 
nations  étrangères.  Aujourd'hui  donc ,  les  étrangers,  les  fem- 
mes, les  mineurs,  etc.,  etc.,  peuvent  être  colporteurs  ou  dis- 
tributeurs sans  autre  formalité  que  la  déclaration.  On  aurait 
dû,  toutefois,  exiger  la  majorité  ou  l'âge  de  16  ans. 

€pr.  articles  66,  Code  pénal,  14,  22  et  42  de  notre  loi. 

660.  A  cette  exception  près,  on  ne  peut  qu'approuver.  Avec 
la  liberté  de  la  librairie,  le  colportage -n'a  plus  une  bien  grande 
importance.  Il  ne  mérite  plus  les  imputations  passionnées 
dont  il  a  été  l'objet.  OnTac^cusait,  en  effet,  de  répandre  le  poi- 
son, de  semer  la  corruption,  etc.  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de 
chef-lieu  de  canton,  un  peu  important,  qui  n'ait  sa  librairie, 
annexée  à  un  autre  genre  de  commerce.  D'ailleurs,  la  réponse 
est  toute  simple  aux  objections  qu'on  pourrait  soulever  :  le 
livre  ou  l'écrit  sont-ils  outrageants  pour  les  mœurs  ?  Le  mi- 
nistère public  a  dû  et  pu  en  poursuivre  les  auteurs  (art.  42) 
ainsi  que  les  distributeurs  ou  colporteurs  (art.  22  et  42). 

Mais,  sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  que  devient  la  liberté 
du  colportage? 

F.  article  6,  n^*  184,  181  suprà. 

4«  alinéa.  —  Etendue  du  droit  de  colportage, 

681.  n  est  certain  que  l'article  471,  n*  lo,  du  Code  pénal,  ne 
s'applique  pas  en  matière  de  colportage,  et  que  l'autorité  mu- 
nicipale, n'a  plus  le  droit  de  réglementer  la  vente  des  jour- 
naux, brochures,  etc.  «  On  ne  conteste  pas  au  pouvoir 
i>  municipal  le  droit  de  surveiller  les  lieux  ou  voies  publiques 
»  livrées  à  la  circulation,  mais  le  maire,  pas  plus  que  le 
»  préfet,  ne  peuvent  autoriser  ou  défondre  la  vente  sur  la 
j»)  voie  publique  des  livres,  etc.  Tout  distributeur  peut  donc 
»  revendiquer  sa  place  sur  la  voie  publique,  h  la  seule  con- 
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))  dition  de  respecter  les  arrêtés  et  règlements  de  voirie  con- 
»  cernant  les  rues,  chemins ,  places  et  autres  lieux  publics 
»  livrés  à  la  circulation.  La  permission  de  vendre  sur  la  voie 
»  publique  desouvrages  imprimés  doit  exister  pourquiconque 
jt)  se  conforme  aux  arrêtés  municipaux.  Si  le  maire  ou  le  préfet 
A  de  police  (à  Paris,  Lyon)  prétendaient  se  préoccuper  de 
»  l'opinion  du  journal  mis  en  vente  pour  refuser  la  permis- 
I  sion  sollicitée  par  un  citoyen,^  ces  magistrats  seraient  évi- 
h  demment  en  contradiction  avec  Tesprit  de  la  loi.  » 

Rapport  de  M.  MiUaud,  p.  4042,  l'*  colonne. 

Article  19. 

La  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant. 

Il  sera  délivré  immédiatement  et  sans  frais,  au  décla- 
rant, un  récépissé  de  sa  déclaration. 

Articles  %,  loi  du  10  décembre  1830;  article  2,  loi  du  17  juin  1880. 

662.  Le  projet  de  la  Commission  contenait  quatre  para- 
graphes de  plus,  aux  termes  desquels  les  colporteurs  ou  dis- 
tributeurs étaient  obligés  de  se  munir  d*un  catalogue 
contenant  rénumération  des  livres  ou  écrits  mis  en  vente  par 
eux.  Ce  catalogue,  dressé  sur  un  livret  coté,  visé  ou  paraphé 
par  le  préfet,  le  sous-préfet,  ouïe  maire,  devait  être  représenté 
à  toute  réquisition  de  Fautorité,  et  le  colporteur  ne  pouvait 
vendre  que  les  livres,  brochures,  journaux,  etc.,  mentionnés 
au  catalogue. 

M.  Naquet  a  obtenu  la  suppression  de  ces  paragraphes,  en 
rappelant  les  abus  qui  avaient  été  commis  en  1877.  V.  n«  648. 

663.  Le  récépissé  delà  déclaration  devra  être  immédiatetnenl 
délivré,  —  Le  refus  par  un  maire  de  délivrer  récépissé  d'une 
déclaration  de  colporteur  d'un  journal  est  un  acte  adminis- 
ti'atif,  et  non  un  fait  ou  une  faute  personnels.  Dès  lors  les 
tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  en  connaître. 

Tribunal  des  conflits,  21  mai  1881.  — ^  Contra,  Dutruc,  n*  120. 

664.  Mais  la  résistance  du  maire  ne  peut  paralyser  le  droit 
du  colporteur.  Celui-ci  devra  faire  constater  le  refus  par 
témoins,  ou  notifier  sa  déclaration  par  ministère  d'huissier, 
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en^faîsant  connaître  les  motifs  qui  Font  forcé  à  recourir  à 
cette  signification. 

665.  Le  récépissé  sera  donné  sans  frais,  c'est-à-dire  sans 
qu'aucun  droit  puisse  être  perçu.  Une  décision  du  ministre 
des  finances  du  25  mai  1878  a  dispensé  du  timbre  la  déclara- 
tion à  faire  par  les  colporteurs.  Bien  qu'émanant  de  particuliers, 
on  a  considéré  que  ces  déclarations  rentraient  dans  la  classe 
des  actes  de  police  judiciaire  exceptés  du  timbre  par  l'art.  16, 
n«  1 ,  dernier  alin  *.a,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Le  récépissé  de  la  déclaration,  quoique  constituant  un 
document  pour  justification  ou  défense,  puisqu'il  doit  être 
produite  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité,  n'est  plus 
soumis  au  timbre  de  dimension. 

Article  22,  loi  du  13  bnimaire  an  Vil.  —  F.  Décision  du  ministre  des 
llnanoes  du  23  juin  1880. 

Article  20. 

La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont 
assujettis  à  aucune  déclaration. 

Loi  des  10  décembre  1830;  10  février  1834;  art.  6,  loi  du  27  juUlet  1840. 

666.  Pour  assujettir  un  individu  à  la  déclaration,  il  faut  le 
métier,  la  profession  ,  l'habitude  de  distribuer.  Un  fait  parti- 
culier ou  plusieurs  faits  isolés  de  colportage  doivent  être 
réputés  accidentels.  «  Le  député  qui  rentre  dans  son  dépar- 
n  tement  et  y  distribue  son  discours  ;  l'auteur  qui  donne  le 
»  livre  qu'il  vient  de  publier  ;  la  personne  qui,  ayant  écritdans 
»  un  journal  ou  approuvant  sa  ligne  politique,  en  remet  un  ou 
»  plusieui*sexemplaires^sontautantde  colporteurs  accidentels. 

«  Si  la  distribution  est  un  fait  qui  se  produit  aujourd'hui, 
»  pour  ne  pas  se  reproduire  demainy  dût-il  se  produire  plus 
D  tard,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  exiger  la  déclaration.  » 

V,  rapport  de  M.  MiUand,  Journal  officiel  du  10  mars  1879,  p.  2125, 
3*  colonne. 

667.  En  pratique,  il  sera  souventdijiicile  au  ministère  public 
de  faire  la  dififérence,  et  M.  Andrieux  disait  avec  raison  à  la 
Chambre  des  députés  :  «  Quand  les  agents  de  l'autorité  arrê- 
»  teront  un  colporteur  qui  n'aura  pas  fait  de  déclaration 
»  préalable,  il  répondra  :  Je  colporte  accidentellement.  » 
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688.    Observation  importante. 

Mais  il  n'y  a  de  différence  entre  les  colporteurs  accidentels  et 
les  colporteurs  de  profession  ou  d'habitude,  qu'au  point  de  vue 
de  la  nécessité,  pour  ces  derniers,  de  la  déclaration  préalable. 
Au  contraire,  tous  les  colporteurs,  soit  accidentels,  soit  de  pro- 
fession, sont  soumis  à  la  responsabilité  pénale  lorsque  les 
écrits,  etc.,  qu'ils  colportent  sont  délictueux.  {Voir  art.  22.) 

Article  21. 

L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distri- 
buteur sans  déclaration  préalable,  la  fausseté  de  la  dé- 
claration, le  défaut  de  présentation  à  toute  réquisition 
du  récépissé,  constituent  des  contraventions. 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de 
5  francs  à  15  francs  et  pourront  l'être,  en  outre,  d'an  em- 
prisimnement  d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive  ou  de  déclaration  mensongère, 
l'emprisonnement  sera  nécessairement  prononcé. 

Arlicle  6,  loi  du  S7  jaillet  1849;  article  2,  loi  du  39  décembre  1875.  - 
Loi  du  9  mars  1878;  loi  du  17  juin  1880. 

Cet  article  n'a  pas  besoin  d'explications  bien  longues. 

669.  Le  refus  de  présentation  du  récépissé  à  toute  réqui- 
sition constitue  une  contravention.  Il  arrive  quelquefois  qu'un 
colporteur  muni  du  récépissé  ne  veut  pas  le  produire.  La  loi 
du  29  décembre  1875  gardant  le  silence  à  cet  égard,  il  avait 
été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  Je  i  1  janvier  1879,  qu'il  n'exis- 
tait aucune  sanction  pénale. On  a  voulu  combler  cette  lacune. 

670.  Si  le  colporteur  n'avait  pas  de  récépissé,  parce  qu'il 
aurait  dû,  à  cause  du  refus  de  l'autorité  compétente,  notifier 
sa  déclaration  par  huissier,  la  représentation  de  l'exploit  de 
sommation  satisferait  au  vœu  de  la  loi,  de  même  que  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  témoins. 

V,  8006  l'article  19,  n«  664. 

671.  Lorsque  la  déclaration  du  colporteur  est  mensongère, 
notre  article  dit  qu'il  doit  être  condamné  nécessairement  à 
l'emprisonnement.  Mais  la  peine  peut  être  abaissée  en  vertu 
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de  Tarticle  463  du  Code  pénal.  Le  projet  de  loi  contenait  une 
disposition  finale  formelle  à  ce  sujet.  M.  Drummel,  député,  Ta 
fait  supprimer  en  observant  justement  que  l'article  64.de  notre 
loi  est  général. 

672.  C'est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  compétent 
(art.  45,  S  3),  et  il  s'agit  de  contravention  purement  matérielle 
qui  n'admet  pas  la  complicité.  L'article  2  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1878  a  été  abrogé  par  notre  article  68. 

]'.  le  commentaire  que  donnait  de  la  loi  du  29  décembre  1875  M.  le 
garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  7  janTier  1876,  Journal  officiel  du 
H  janvier.  F.  article  2,  n*'  97  et  suiv. 

673.  Quant  à  la  récidive,  voir  sous  l'article  2,  section  2, 
2*^  alinéa,  n**'  103  et  suiv. 

Article  22. 

Les  colporteurs  et  distributeurs  pourront  être  pour- 
suivis conformément  au  droit  commun,  s'ils  ont  sciem- 
ment colporté  ou  distribué  des  livres,  écrits,  brochures, 
journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et  photogra- 
phies présentant  un  caractère  délictueux,  sans  préjudice 
des  cas  prévus  par  l'article  42. 

Article  i",  loi  du  17  mai  1819;  article  6,  loi  du  37  juillet  1849  ;  article  3, 
loi  du  29  décembre  1875;  article  5,  loi  du  17  juin  1880. 

674.  Cette  disposition  est*  analogue  à  celle  qui  terminait 
l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849  :  a  sans  préjudice  des 
a  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  pour  crimes  et  délits 
»  soit  contre  les  auteurs  ou  éditeurs,  soit  contre  les  distribu- 
»  teurs  ou  colporteur  eux-mêmes.  » 

675.  Elle  a  été  empruntée  à  l'article  5  de  la  loi  du  17  juin 
1880,  dont  on  a  reproduit  exactement  les  termes  en  y  ajoutant 
seulement  les  mots  :  «  sans  préjudice  des  cas  prévus  par 
»  l'article  42  »,  addition  que  M.  Lisbonne  a  expliquée,  en 
disant:  «  C'est  une  simple  reprise  par  voie  de  corrélation,  que 
»  nous  avons  voulu  exprimer.  » 

676.  Notre  article  est  à  la  fois  superflu  et  en  contradiction 
avec  l'esprit  général  de  la  loi  en  matière  de  responsabilités 
pénales.  L'article  42  règle,  comme  nous  le  verrons,  la  situa- 
tion des  colporteurs,  distributeurs,  etc.,  qu'il  considère  comme 


Digiti 


izedby  Google 


256      COLPORTAGE  ET  VENTE  SUH  LA  VOIE  PUBLIQUE 

auteurs  principaux.  De  plus,  Tarticle  23  les  punit  comme 
complices  des  crimes  ou  délits  consommés  provoqués  par  des 
écrits  imprimés,  vendus  et  distribués.  Enfin  Tarticle  43, 1 2, 
les  soumet  à  la  complicité  des  articles  59  et  60  du  Code  pénal. 

677.  Le  texte  spécial  de  l'article  22  ne  figure  dans  le  Code 
général  de  la  presse  que  parce  qu'on  a  copié  la  loi  de  1880 
dont  il  faisait  partie  (art.  h).  Nous  montrerons,  en  étudiant 
les  articles  42  et  43,  quelles  ont  été  les  conséquences  de  la 
négligence  ou  de  l'oubli  du  législateur  de  1881. 

678.  Cette  réserve  faite,  nous  avons  peine  à  comprendre  la 
critique  formulée  par  plusieurs  auteurs  qui  ne  peuvent 
s'expliquer  qu'on  soit  tantôt  auteur  principal  d'un  délit  et 
tantôt  complice.  Ces  jurisconsultes  ont  perdu  de  vUe  le  système 
adopté  par  la  loi  de  la  presse  dans  ses  articles  42  et  43,  par 
imitation  de  celui  qui  a  été  suivi  en  1819,  1828  et  .1835. 

679.  En  dehors  des  pénalités  qui  résultent  contre  les  distri- 
buteurs, colporteurs  et  crieurs,  de  notre  loi  sur  la  presse,  ils 
peuvent  être  poursuivis  conformément  au  droit  commun 
(notre  art.  22  contient  un  solécisme  juridique,  car  le  droit 
commun  auquel  il  fait  allusion  ne  s'applique  pas  à  la  procé- 
dure et  à  la  compétence  réglées  par  la  loi  du  29  juillet  1881), 
en  répression  d'infractions  particulières,  savoir  : 

1°  Loi  du  7  juin  1848,  article  6,  §  1.  Voir  appendice  aux 
art.  23  et  24,  n*>-  870  et  ss. 

2o  Loi  du  24  mai  1834,  article  9.  Voir  id.,  n^-  879  et  ss. 

30  Loi  du  14  mars  1872,  article  3.  §  1.,  Foirid.,n<»«866et  ss. 

4«  Loi  du  4  juillet  1837,  article  8.  Voirn^  534. 

5«  Loi  du  21  mai  1836,  article  ^^  Voir  n«  535. 

G*»  Loi  du  21  germinal  an  XI,  article  36  et  loi  du  29  pluviôse 
an  XII,  article  1«'  11°  583. 

7»  Loi  du  2  août  1882.  Voir  sous  l'article  28. 

680.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  syouté 
à  l'article  un  deuxième  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  tribu- 
»  naux  pourront  prononcer  l'interdiction  de  l'exercice  de  la 
))  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur,  à  tout  individu 
»  condamné  en  vertu  du  présent  article.  »  Celait  aussi 
reproduit  dans  l'article  5  de  la  loi  du  17  juin  1880. 

681.  M.  Trarieux  a  fait  rejeter  ce  deuxième  paragraphe:  «Un 
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)»  ne  peut  admettre,  a-t-ildit,  quand  le  journaliste  condamné 
»  peut,  sous  la  législation  nouvelle,  à  Topposé  de  Tancienne, 
)i  continuer  librement  sa  publication ,  que  le  colporteur  son 
»  complice  puisse  se  voir  privé  de  Texercice  de  son  indus- 
»  trie.  » 

Il  est  heureux  que  cette  suppression  ait  eu  lieu,  car  si  le  dis- 
tributeur avait  été  condamné  comme  auteur  principal  (art.  42), 
il  n'aurait  pas  été  frappé  dMncapacité,  tandis  qu^V en  âiifait 
été  autrement  comme  complice. 

Remarque  importante,  —  Sous  le  rapport  de  la  responsa- 
bilité pénale,  il  n*y  a  pas  à  distinguer  entre  le  distributeur 
accidentel  ou  le  distributeur  d'habitude.  La  distinction  n'est  à 
faire  que  pour  la  déclaration» 

682.  Le  colporteur,  condamné  à  plus  d'un  mois  d'çrap;*ison- 
nement,  est-il  frappé  d'incapacité  électorale? 

r.  affirmatiTement:  I>écret  du  3  février  i852,  article  16»      . 
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CHAPITRE  IV 

DES  CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE 
OU  TOUT  AUTRE  MOYEN  DE  PUBUCATION. 

§  p'.  —  provocation  aux  crimes  et  déuts. 

Article  23. 

Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée 
crime  ou  délit  ceux  qui,  soit  par  des  discours,  cris  oa 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  vendus  ou  distribués, 
mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  des  placards  ou  affiches  exposés  aux 
regards  du  public,  auront  directement  provoqué  rautenr 
ou  les  auteurs  à  commettre  ladite  action,  si  la  provo- 
cation a  été  suivie  d*effet. 

Cette  disposition  sera  également  applicable  lorsque 
la  provocation  n*aura  été  suivie  que  d*une  tentative  de 
crime,  prévue  par  Tarticle  2  du  Code  pénal. 

Code  pénal  de  1791,  part.  3,  titre  3;  articles  1,  2,  60  du  Code  pénal  de 
1810;  article  1,  loi  du  17  mai  1819. 

TITRE  I.  —    DE  LA   COMPUCITÉ  PAR  PROVOCATION. 

Section  I.  —  De  la  complicité  par  provocation  avant 
le  Code  pénal  de  1810. 

683.  La  théorie  de  la  complicité  a  été  empruntée  au  droit 
romain  et  à  nos  anciens  criminalistes.  Jehan  Bouteiller^  Jousse, 
Muyart  de  Youglans,  nous  apprennent  que  les  textes  des 
statuts  ou  ordonnances  qui  s'en  étaient  occupés  avaient 
montré  une  extrême  rigueur,  soit  dans  Tincrimination  des 
actes  réputés  faits  de  complicité,  soit  dans  la  pénalité. 
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684.  Le  premier  monument  législatif,  postérieur  à  1789, 
qui  ait  trait  à  la  complicité,  c'est  le  Code  péùal  du  18  juillet 
1791,  part.  2,  titre  3,  ainsi  conçu  : 

Article  l*'.  —  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis, 
quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  dons,  pro- 
messes, ordres  ou  menaces,  provoqué  le  coupable  ou  les 
coupables  à  le  commettre  ;  ou  d'avoir  scienmient,  et  dans 
le  dessein  du  crime ,  procuré  au  coupable  ou  aux  cou- 
pables les  moyens,  armes  ou  instruments  qui  ont  servi  à 
leur  exécution  ;  ou  d'avoir  sciemment,  et  dans  le  dessein 
du  crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables, 
soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécu- 
tion, soit  dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé,  sera  puni  de 
la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs 
dudit  crime. 

Article  2.  —  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  provoqué  directement 
à  le  commettre^  soit  par  des  discours  prononcés  dans 
les  lieux  publics,  soit  par  placards  ou  bulletins^  affi- 
chés ou  répandue  dans  lesdits  lieux ,  soit  par  des 
écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  Vimpression, 
sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
les  auteurs  du  crime. 

Section  IL  —  De  la  complicité  par  provocation  de 
l'article  ^  du  Code  pénal. 

685.  Dans  le  Code  pénal  de  1810  qui  nous  régit,  ces  dispo- 
sitions ont  été  reprises,  et  étendues  aux  délits  aussi  bien  qu'aux 
crimes. 

<f  Notre  Code  distingue  les  participants  au  crime  ou  au 
»  délit  en  deux  classes  :  les  auteurs  et  les  complices.  Il 
>»  résulte  des  articles  59  et  60  (dudit  Code),  rapprochés  l'un 
»  de  l'autre,  qu'il  n'a  entendu  par  auteurs  que  les  auteurs 
)>  matériels^  ceux  qui  ont  fait  par  eux-mêmes  les  actes  cons- 
j»  titutifs  du  crime  ou  du  délit.  Quant  aux  auteurs  intellectuels 
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»  et  à. tous  autres  participants^  auxiliaires  ou  autres,' ils  sont 
»  rangés  dans  la  classe  des  complices.  >» 

OrtoUn,  Éléments  de  droit  pinal^V  édition,  t.  I,  n«  12D8. 

Voici  l'article  60  :  «  Seront  punis  comme  complices  d'une 
action  qualifiée  crime  ou  délit  ctiix  qui^  par  dons,  pro- 
messes ou  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir^ 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué 
à  cette  action,  ou  donné  des  insttnictions  pour  la 
commettre;  ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  ins- 
truments ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'auteur, 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  ceux  qui  auront,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée, 
ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée ,  sans  préjudice  des 
peines,  qui  seront  spécialement  portées  par  le  présent 
Code,  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations 
attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État, 
même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  cons- 
pirateurs ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis.  » 

688.  Les  auteurs  intellectuels  sont  compris  dans  le  premier 
paragraphe.  La  provocation ,  de  leur  part ,  n*est  incriminée 
qu'autant  qu'elle  a  été  accompagnée  de  quelqu'un  des  moyens 
d'influence  indiqués.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  eu  l'initiative  de 
l'idée  du  délit,  de  l'avoir  suggérée,  de  l'avoir  même  conseillée 
à  celui  qui  l'a  mise  à  exécution  :  abandonné  entièrement  à 
son  libre  arbitre,  celui-ci,  s'il  y  dieu  simplement  suggestion  ou 
conseil,  est  le  seul  auteur  du  délit  :  «  Mais  il  n'en  sera  pas 
))  de  même  s^il  a  été  exercé  sur  sa  volonté  quelque- action 
y^  déterminante,  quelque  pression ,  quelque  influence  décisive 
»  qui  lui  a  fait  adopter  et  exécuter  cette  résolution  ,  dansla- 
n  quelle  il  n'aura  fait  que  suivre  l'impulsion  d'autrui.  Or,  on 
»  peut  influencer  ainsi  la  volonté  de  l'homme  :  par  la  cupi- 
}»  dite,  éveillée  à  l'appât  de  dons  ou  de  promesses;  par  la 
j»  crainte  que  suscitent  des  violences  ou  des  menaces;  par 
»  l'autorité  ou. le  pouvoir  qu'on  a  sur  lui  et  dont  on  abuse; 
>  par  l'erreur  qu'on  fait  naître  en  son  esprit  au  moyen  d'arti- 
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»  fices  et  de  manœuvres  frauduleuses;  ou  enfin  par  un  conseil 

»  accompagné  de  renseignements  et  d'instructions  sur  la  ma- 

»  nière  de  s*y  prendre  et  d'agir  pour  l'exécution  du  délit.  Alors 

9  on  peut  dire  decelui  qui  a  pris  l'initiative,  et  qui  l'a  appuyée 

»  par  de  telles  influences ,  qu'il  est  la  cause  génératrice  de  la 

»  résolutioi^u  délits  et  par  conséquent  l'auteur  intellectuel.)) 

Ortolan,  n'  1264. 

687.  L'article  60  du  Code  pénal  est  limitatif  comme  tous  les 
textes  en  matière  pénale,  et,  on  le  voit,  il  n'a  pas  reproduit 
l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1791.  Cela  tient  à  l'état  de  la 
presse  (en  1810)  et  au  despotisme  d'alors.  (Voir  notre  Intro- 
duction,) 

Section  III.  —  La  complicité  du  Code  pénal  est^lle 
applicable  à  la  presse  et  moyens  de  publication  ? 

688.  Certainement  la  définition  de  l'article  60  comprend , 
à  la  rigueur,  la  provocation  ou  la  complicité  par  la  voie  de 
la  presse;  mais  ce  n'est  que  dans  des  cas  extrêmement  rares. 
Il  sera  peu  fréquent  que,  dans  un  article  de  journal,  on  pro- 
voque à  un  crime  ou  à  un  délit,  en  déclarant  qu'une  somme 
d'argent  sera  remise  à  son  auteur,  etc.,  etc.  C'est  plutôt  à  un 
autre  point  de  vue  que  l'article  60  pourra  atteindre  un  dis- 
cours ou  un  écrit.  Par  exemple ,  si,  à  l'aide  d'un  article  de 
journal,  on  commet  une  manœuvre  constitutive  d'iin  délit 
d'escroquerie,  une  menace  relative  à  un  chantage  (400,  § 2, 
Code  pénal);  si  l'article  de  journal,  au  lieu  d'être  simplement 
une  provocation,  est  lui-même  un  acte,  un  élément  constitutif 
du  délit ,  l'auteur  de  l'article  tombe  sous  le  coup  de  l'article  60, 
non  pas  comme  provocateur,  mais  comme  ayant  fourni  un 
moyen  de  commettre  Je  délit.  De  même,  si  l'article  de  journal 
contient  des  menaces  ou  des  manœuvres  à  la  hausse  et  à  la 
baisse  (305  et  suiv.,  419,  Code  pénal).  Mais  en  dehors  de  ces 
cas  exceptionnels,  le  provocateur  par  la  voie  de  la  presse  ou  de 
la  parole  ne  peut  être  .réputé  coippHci^  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 60  du  Code  pénal. 

Discours  de  M.  Ribot.  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  t39  et  suit. 
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689.  L*article  60  envisage  aussi  plutôt  la  provocation  se- 
crète, de  la  bouche  à  l'oreille,  de  l'individu  à  l'individu. 

Section  IV.  —  Origine,  justification  et  portée  de  la 
complicité  par  provocation  établie  en  matière  de 
presse  et  de  publication,  ^ 

690.  On  trouve  dans  notre  Code  pénal  nombre  d'articles 
qui  prouvent  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  abandonner 
le  principe  posé  par  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1791,  et 
qu'il  entendait  punir  rigoureusement  des  provocations  écrites 
ou  verbales,  autres  que  celles  indiquées  dans  l'article  60.  Il 
suffit  de  lire  les  articles  102,  201  à  206,  217,  285,  293,  313, 
438,  §  2,  441,  442  du  Code  pénal. 

691.  Aussi,  lorsqu'on  1819  on  a  légiféré  sur  la  presse,  a-t-on 
justement  considéré  que  la  raison  d'être  du  principe  de  com- 
plicité, c'est-à-dirft  l'égalité  de  culpabilité  entre  le  provocateur 
et  l'instrument  qui  exécute ,  se  rencontre  évidemment  quand 
la  provocation  s'exerce  à  l'aide  de  moyens  d'influence  qui  ne 
sont  pas  identiquement  et  absolument  ceux  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle 60. 

Quand  la  provocation  est  publique,  quand  c'est  par  la 
publicité  qu'elle  agit,  quand  la  publicité  n'est  pas  seulement 
sa  condition  d'existence,  mais  encore  une  force  et  comme  une 
puissance  nouvelle  pour  la  provocation  ;  —  dans  de  telles  con- 
ditions,' les  éléments  de  complicité  pourront  n'être  pas  les 
mêmes ,  mais  le  même  principe  doit  recevoir  son  application. 
«  Ici,  le  provocateur  n'emploiera  ni  menaces,  ni  promesses; 
))  mais  il  est  dans  des  réunions  nombreuses,  sur  la  place  pu- 
»  blique,  il  a  la  supériorité  de  l'intelligence,  il  a  ce  don  m^- 
»  veilleux  de  l'entraînement  de  la  parole  qui  est  une  séduction 
»  et  presque  un  joug,  la  hardiesse  et  la  passion.  Au  grand  jour, 
»  au  milieu  de  l'effervescence,  il  allume  la  guerre  civile: 
))  peut-on  refuser  de  lui  appliquer  la  peine  de  la  complicité?  » 

Discoara  de  M.  Robert  deMassy.'Fi  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  322. 

M.  Agniel,  à  la  Chambré  des  députés,  a  dit  aussi  très  juste- 
ment :  ((  Subissant  l'influence  de  l'écrit  ou  de  la  parole, 
»  quelques-uïls  des  lecteurs  ou  des  auditeurs  égarés  iront 
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»  commettre  un  crime^  un  attentat,  aujourd'hui  contre  la  pro- 
»  priété  privée  y  demain  contre  la  tranquillité  publique ,  et  il 
»  faudrait  admettre  ce  résultat  que,  tandis  que  ceux  qui  n'ont 
))  commis  le  crime  que  sous  l'influence  de  la  provocation  brû- 
»  lante  qui  leur  était  versée  seraient  responsables  devant  la 
»  justice  du  pays,  celui  qui  est  le  véritable  auteur,  celui  sous 
»  lequel  les  actes  criminels  n'auraient  pas  été  commis,  pourra 
)}  se  réfugier  dans  une  abstention  prudente,  assister  au  dé- 
»  sastre  et  à  la  punition  de  ceux  qui  n'eurent  que  le  tort  de 
»  croire  ou  à  sa  parole,  ou  à  ses  écrits.  » 

V.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  188. 

692.  C'est  dans  cet  esprit  que  l'article  1*"  de  la  loi  du  17  mai 
1819  a  été  rédigé,  restaurant  le  principe  établi  par  la  loi  du 
18  juillet  1791,  article  i.  En  voici  le  texte  : 

Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des  pein- 
tures ou  emblèmes,  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou 
exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public,  aura 
provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée 
crime  ou  délit  à  le  commettre,  sera  réputé  complice  et 
puni  comme  tel. 

693.  «  La  criminalité  en  matière  de  publication  est  de  deux 
»  sortes  :  tantôt  elle  n'est  qu'accessoire  et  se  rattache  à  un  dé- 
'»  lit  qui  existe  en  dehors  de  la  publication  ;  tantôt  elle  est 
»  principale  et  constitue  toute  seule  un  délit.  Quand  une  action 
y>  qualifiée  crime  ou  délit  a  été  commise  et  qu'à  ce  fait  se 
»  rattache  un  écrit  (une  parole)  qui  l'a  provoqué,  ce  n'est  pas, 
»  à  proprement  parler,  une  complicité  en  matière  de  presse, 
»  c'est  la  complicité  de  droit  commun.  Mais  comme  cette  pro- 
))  vocation  a  été  commise  par  une  voie  de  publication,  par  (a 
»  presse  ou  par  la  parole,  elle  peut  trouver  place  dans  la  légis- 
»  lation  qui  régit  plus  spécialement  les  matières  de  la  publi- 
»  cation.  » 

Discoon  de  M.  Nicod,  Moniteur  du  27  «oût  1835. 
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694^  Dans  les  divers  Codes  de  TËurope  imités  de  notre  Code 
pénal,  on  a  ajouté  à  Tarticle  60  un  quatrième  paragraphe 
libellé  (avec  quelques  variantes)  dans  les  termes  de  Tart.  1" 
de  la  loi  du  17  mai  1819.  C'est  ce  que  M.  Bibot  avait  même 
un  moment  proposé  à  la  Chambre  des  députés. 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  240. 

695.  Notre  article  23  a  reproduit  le  texte  de  l'article  1*'  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  niais  en  insérant  le  mot  directe  après 
le  terme  provocation ,  en  déclarant  que  l'effet  devait  avoir 
suivi  la  provocation  et  en  retranchant  les  expressions  :  rc  des- 
))  sms ,  gravures ,  peintures  ou  emblèmes,  >)      * 

L'écriture  et  la  parole  sont  donc  soumises  à  la  fois  à  la  com- 
plicité du  Code  pénal  et  à  la  complicité  de  la  loi  sur  la  presse. 
C'est,  en  effet,  une  règle  que  les  principes  du  Code  pénal 
9'appliquent  aux  matières  spéciales  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  dérogation  expresse  ou  tacite  à  ces  principes. 

V,  article  43,  §  2,  de  notre  loi. 

Ainsi,  de  la  combinaison  de  notre  article  23  avec  l'artido  60 
du  Code  pénal,  il  résulte  que,  non  seulement  l'auteur  du  délit 
peut  avoir  un  complice  dans  le  provocateur,  mais  que  ce  pro- 
vocateur lui-même  peut  avoir  aussi  un  complice  dans  celui 
qui  Ta  excité  à  la  provocation,  qui  lui  a  donné  des  instruc- 
tions, etc.  Dans  le  cas  spécial  de  l'article  2i,  il  importe  peu  que 
la  provocation  n'ait  pas  été  suivie  d'effet:  elle  devient,  par  rap- 
port à  celui  qui  l'a  excitée,  un  fait  principal.  Ainsi,  celui  qui 
a  fourni  les  matériaux  d'un  article  de  journal  provoquant  aux 
crimes  de  meurtre,  pillage,  incendie,  etc.,  sachant  qu'il  devait 
être  publié,  est  complice  du  gérant  et  du  rédacteur  de  l'article. 

Cpr.  de  Grattier,  1. 1,  p.  154,  155. 

F.  au  Digeste,  L.  H,  §§  4,  5,  6;  L.  XV,  §  8,  de  injuriis  et  famosis 
Ubellis. 

•  696.  Pour  punir  le  complice,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal  (art.  60],  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  entre  la  com- 
plicité et  le  fait  commis  le  rapport  intime  qui  existe  entre  la 
Cause  et ,  l'effet  ;  il  faut  qu'il  soit  clairement  démontré  que 
Tauteùr  de  la  provocation  a  eu  l'intention  de  provoquer  au 
fait  qui  a  été  commis. .... 
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697.  Mais,  au  contraire^  dans  rapplication  de  rai*tic]e.l*''de 
la  loi  du  n  mai  1819,  certains  auteurs  avaient  considéré  qu'il 
n'était  pas  indispensable  que  le  crime  se  rattachât  par  un  lien 
indissoluble  à  Tintention  de  celui  qui  l'avait  provoqué.  On  était 
arrivé  ainsi  à  établir  la  complicité  indirecte,  la  complicité  mo- 
rale. Ghassan  (t.  I,  p.  336)  enseignait  :  ((  lise  peut  mémequ'^il 
»  n'ait  pas  eu  l'intention  que  la  provocation  fût  suivie  d'effet; 
»  mais  il  n'en  sera  pas  moins  réputé  complice  et  puni  comme. 
;)  tel ,  alors  même  que  le  crime  ou  le  délit  réalisé  n'aura  pas 
»  été  présent  à  son  esprit,  pourvu  qu'il  soit  démontré  que  la 
»  publication ,  quoique  faite  seulement  <lans  le  but  criminel 
))  de  remuer  les  passions^  a  été  cependant  le  véhicule  du 
))  crime  ou  du  délit,  car  la  loi  n'exige  pas,  comme  élément  de 
»  cette  complicité  ni  comme  élément  de  l'intention,  l'espé- 
))  rance  immédiate  de  la  réalisation  expresse  du  crime  ou  du 
»  délit  qui  a  été  la  suite  de  la  provocation.  » 

M.  de  Serre ,  garde  des  sceaux,  avait  précisé  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1819  :  «  M.  de  Courvoisier  a  dit  que  pour 
»  qu'il  y  eut  provocation ,  il  fallait  que  l'écrit  engageât  direc- 
y^  tement  à  commettre  le  crime.  Si  cette  opinion  prévalait, 
))  elle  restreindrait  beaucoup  trop  le  sens  des  articles  que  vous 
))  avez  adoptés.  11  y  a  provocation,  lorsqu'il  y  a  malignité  d'in- 
>j  tention  dans  Tauteur,  et  que  l'effet  du  discours  ou  de  l'écrit 
»  est  ou  a  pu  être  tel  qu'il  dispose  au  crime  ou  au  délit.  » 

Co/i/rd,  Ortolan,  loc.  cit.,  n'  1267.  —  Serrigay,  t.  If,  p.  61. 

Section  V.  —  Des  concluions  exigées  "par  la  loi  du 
29  juillet  1881  pour  la  complicité  2)ar  provocation. 

l*'  alinéa. 

898.  La  provocation  n'est  punie  des  peines  de  la  complicité, 
qu'autant  qu'elle  aura  été  directe  et  spéciale  (sauf  dans 
l'art.  -25),  c'est-à-dire  lorsqu'elle  consistera  dans  les  efforts 
directs  d'un  individu,  pour  que  d'autres  individus  exécutent 
un  fait  déterminé,  constituant  un  délit  prévu  par  la  loi  pénale. 
La  provocation  indirecte  ne  repose  que  sur  une  induction  ou 
sur  une  hypothèse.  Elle  est  répudiée  par  la  loi. 
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699.  Comment  V effet  direct  sera-t-il  mis  en  lumière  ? 

Lorsque  la  provocation  a  été  suivie  d'effet  et  que  par  consé- 
quent un  crime  ou  un  délit  sont  perpétrés,  une  information 
en  fera  [découvrir  les  circonstances  de  fait.  On  appréciera  le 
mobile  qui  Ta  inspiré.  La  culpabilité  sera  jugée,  dans  ses 
véritables  limites,  aux  points  de  vue  philosophique  et  pénal. 
Et  alors,  allant  de  l'acte  commis  au  provocateur  qui  en  a  été 
l'inspirateur,  on  peut  préciser  le  caractère  de  la  provocation 
et  le  définir. 

Cpr.  6  janvier  1821  [dans  ses  motifs), 

M.  Bozérian  a  difr  au  Sénat  :  a  Je  ne  crois  pas  que  jamais  il 
»  arrive  qu'un  journaliste,  si  ardent,  si  coupable  qu'il  soit, 
))  puisse  avoir  à  redouter  la  peine  de  mort.  C'est  qu'il  y  a 
»  dans  l'article  23  un  mot  très  rassurant  pour  les  journalistes 
»  ou  pour  ceux  qui,  à  défaut  de  la  plume,  font  usage  de  la 
»  parole  ;  c'est  que,  pour  arriver  à  établir  l'égalité  dans  la 
))  peine,  il  faut  démontrer  que  le  journaliste  ou  le  parleur  a 
»  i^Toyo([XJLk  directement  à  un  fait  spécial.  Si  l'oa  vous  dit: 
»  Mais  quoi  I  vous  allez  donc  atteindre,  comme  provocation 
»  au  crime,  l'apologie  de  Brutus  (ou  d'Harmodius)...,  vous 
»  pourrez  répondre  :  Non  I  car  il  n'est  pas  possible  d'établir  la 
»  relation  directe  de  la  cause  à  l'effet.  Cela  suffit  à  me  rassurer.  » 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  319. 

De  même  encore,  à  la  Chambre,  M.  Ribot  avait  bien  pré- 
cisé: «  Vous  avez  déclaré  que  vous  puniriez  comme  complice 
»  de  tout  crime  ou  de  tout  délit  celui  qui  aurait  provoqué 
»  directement  à  le  commettre  et  vous  n'avez  exigé  qu'une 
»  condition:  c'est  qu'il  y  ait  un  lien  certain,  évident,  direct, 
»  entre  la  provocation  et  le  crime  ou  le  délit  tenté  ou  con- 
»  sommé,  i»  ^ 

V.  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  252. 

700.  On  devra  se  garder,  par  conséquent,  de  confondre  la 
provocation  avec  l'apologie  d'un  fait  qualifié  crime.  Ce  délit 
est  abrogé. 

Discouri  de  M.  Ribot.  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  2S3. 

701.  Nous  avons  dit  que  les  eyipve&s\6m  «  peintures,  gra- 
»  vures,  dessins  y  emblèmes  »   qui    figuraient   dans   Particle 
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i«f  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ont  été  écartées  de  l'article  23. 

V,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  2S1. 

Us  figuraient  d'abord  dans  le  projet  de  la  Commission. 
M.  Gatineau  en  a  demandé  la  suppression:  <f  II  résulte  de  ce 
ù  texte,  qui  ne  saurait  être  conservé,  que  l'exposition  du  por- 
d  trait  de  Henri  V  chez  un  libraire  ou  chez  un  marchand  d'es- 
»  tampes  pourrait  être  parfaitement  considéré  comme  un  fait 
»  de  complicité.  Un  papetier  du  passage  Choiseul  a  été  pour- 
»  suivi  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  dont  le  texte  est. 
»  reproduit  dans  le  projet  de  la  Commission,  pour  avoir 
»  exposé  le  portrait  du  comte  de  Chambord...  Une  provo- 
>>  cation  qui  aura  consisté  dans  l'exposition  d'un  dessin  ou 
»  d'une  gravure  derrière  la  vitrine  d'un  papetier  !  Une  telle 
»  provocation  pourra  être  punie  1  » 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  206. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  Commission  retrancha  ces 
termes  de  l'article  23.  Ce  n'est  pas  sans  avoir  donné  lieu  à  de 
séHeuses  objections  que  cette  provocation  avait  été  introduite 
dans  la  loi  de  1819.  Elle  ne  peut  jamais  être  directe,  elle  est 
toujours  indirecte. 

V,  de  Grattier,  t.  I,  p.  128. 

702.  Nous  verrons  plus  loin  (appendice  aux  art.  23  et  24) 
que  la  provocation  directe  par  gravures,  lithographies,  etc., 
est  encore  punissable  aujourd'hui,  dans  le  cas  de  l'article  6  de 
la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

703.  La  disposition  de  notre  article,  sur  la  provocation  à 
toute  action  réputée  crime  ou  délit,  est  générale  et  absolue^  et 
s'applique  à  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  le  Gode 
pénal  ou  les  lois  spéciales,  et  à  la  tentative  de  crime  (art.  2  du 
Gode  pénal).  Elle  ne  s'étend  pas  aux  contraventions  simples, 
mais  elle  s'exerce  en  matière  de  délits  contraventionnels. 

De  Grattier,  t.  1,  p.  129.  —  Dalioz,  y*  Presse,  n*  5H.  —  C,  27  septembre 
1838. 

704.  La  tentative  du  crime  doit  évidemment  réunir  les  con- 
ditions de  la  tentative  légale,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  avoir 
manqué  son  efiet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur.  La  provocation  à  la  tentative  de 
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simples  délits,  même  dans  le  cas  où  cette  tentative  eât  assimilée 
par  la  loi  au  délit  lui-même,  n'est  pas  punie. 
Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

i^  alinéa. 

705.  n  est  nécessaire,  ^conformément  à  la  règle  générale 
du  droit  pénal,  que  la  provocation  ait  été  faite  de  mauvaise 
foi,  avec  une  intention  perverse.  Cela  résulte  déjà  du  mot 
«  directe  ».  L'intention  resswt,  d'ailleurs>  du  fait  même  qui 
constitue  la  provocation  ,  quand  récrit  ou  la  parole  sont 
manifestement  repréhensibles  :  c'est  une  présomption  que  la  loi 
attache  à  ce  fait.  On  n'a  pas  besoin  de  poser  la  question  inten- 
tionnelle, elle  se  résout  implicitement  avec  le  fait  de  provocation. 

De  Grattier,  t.  H,  p.  134.  —  Chassan,  t.  I,  p.  23.  —  Portalis,  Rapport  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  Choix  de  rapports,  t.  XVI,  p.  199. 

L'intention  peut  résulter:  de  mots  soulignés  ou  écrits  en 
lettres  italiques,  d'une  phrase  inachevée  ou  restée  en  suspens 
par  une  suite  de  points. 

Ghassan^  t.  I,  p.  22. 

Dans  une  poursuite  faite  à  raison  d'un  article  de  journal, 
le  ministère  public  peut  se  prévaloir  du  contenu  d'autres  ar- 
ticles pour  tirer  de  leur  rapprochement  avec  celui  qui  est  incri- 
iininé  une  preuve  nouvelle  de  l'intention. 

.  C,  25  novembre  1831,  1*'  juillet  1847,  20  janvier  1848.  —  Ghassan,  1 1, 
p.  23.  —Parant,  p.  312. 

708.  Lorsque  la  complicité  par  provocation  sera  reconnue, 
la  peine  à  appliquer  sera  la  même  que  celle  qui  est  applicable 
à  l'auteur  du  délit  (art.  59  du  Code  pénal).  MM.  de  Marcëre 
et  Naquet  avaient  proposé  l'amendement  suivant  :  «  Néan- 
»  moins,  les  pénalités  portées  contre  les  provocations,  en 
A  vertu  du  présent  article,  seront  réduites  à  la  peine  de  3  mois 
»  à  5  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
»  5000  francs,  ou  à  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  »  Cet 
amendement  a  été  rejeté. 

707.  Rappelons  que  les  questions  relatives  à  la  complicité 
doivent,  en  principe,  énoncer  les  éléments  constitutifs  de  la 
complicité  légale;  à  moins  que  les  auteurs  principaux  ne  se 
trouvant  en  cause,  en  même  temps  que  le  ou  les  complices. 
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les  questions  relatives  à  ces  derniers  se  réfèrent  expressément 
à  chacun  des  crimes  spécifiés  contre  les  auteurs  principaux; 
G.,  4  mars  488â. 

708.  Indépendamment  des  éléments  que  nous  venons  d'in- 
dii^ucr,  il  faut  surtout,  pour  qu'il  existe  une  infraction  dans 
les  termes  de  Tarticle 23j  qu'il  y  ait  publicité.  (F.  n<>  714.) 

TITRE  II.—  DE  LA  PUBLICATION  OU  COMMUNICATION  EN  GÉNÉRAL. 
—  CARACTERES  GÉNÉRAUX  DES  DÉLITS  COMMIS  PAR  DES 
MOYENS  DE  PUBLICATION.  —  DE  LA  PAROLE  ET  DE  t«*£GRITURE. 

709.  «  La  pensée  de  Thomme,  tant  qu'elle  n'est  point  com- 

»  muniquée,  est  indifférente  à  la  société;  mais  toute  mar 

»  nifestation  de  la  pensée,  de  quelque  manière  qu'elle  s'exerce, 

»  étant  un  acte  extérieur  qui  peut  influer  sur  i'oi*dre  public 

»  ou  sur  la  sûreté  des  individus ,  peut  devenir  l'objet  propre 

I  de  la  loi.  » 

F.  Digeste,  de  pœnis,  fragm.  18.  —  Portalis,  Rapport  au  conseil  des 
Anciens,  le  20  germinal  an  V,  Choix  de  rapports ,  t.  XVI,  p.  100. 

710.  On  ne  devient  comptable  envers  la  Société  de  ses  pen- 
sées ou  de  ses  opinions  que  si  on  les  publie,  c'est-à-dire  si  on 
les  communique  à  des  tiers. 

711.  Aux  termes  de  l'article  23^  cette  communication  ou  pu- 
blication a  lieu  : 

Soit  par  des  discours ,  cris  ou  menaces  -proférés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par  des  écrits  ,  des 
imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  m  vente  ou  exposés 
dans  des  lieux  ou  réunions  pulics ,  soit  par  des  placards 
ou  affiches  exposés  aux  regards  du  public. 

712.  Ce  texte  est  dompréhensif  et  vise  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  pensée.  11  est  générique  et  c'est  à  lui  que  se  réfè- 
rent tous  les  articles  relatifs  aux  délits  de  la  presse  (art,  24  à 
34,36,40). 

713.  L'article  23  (Grellet-Dumazeau ,  t.  I,  m  124)  indique  : 
1*  les  moyens  d'opérer  la  communication  :  Discours,  cris,  me- 
naces, écrits,  imprimés,  placards,  affiches; 

^^2®  Les  moyens  de  donner  la  publicité,  de  la  réaliser  :  Pro- 
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férés,  vendus,  mi$  en  vente,  distribués  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics  ou  exposés  aux  regards  du  public, 

714.  La  publicité  est  Félément  essentiel  et  constitutif  des 
délits  de  presse  et  de  la  parole  prévus  par  la  loi  de  188i.  C'est 
le  signe  caractéristique  par  lequel  ils  se  révèlent;  aussi  est-il 
important  de  savoir  en  quoi  consiste  cette  publication. 

Serrigny,  t.  II,  p.  57. 

715.  Hors  les  cas  généraux  de  provocations  suivie  d'effet 
(il  y  a  alors  complicité,  art.  23.— Voir  aussi  art.  43,  §  2),  c'est 
la  publication  qui  constitue  le  délit ,  et  V auteur  principal  n'est 
pas  le  rédacteur  de  récrit ,  mais  celui  qui  le  publie  (art.  42). 
Le  rédacteur  ou  Fauteur  de  l'écrit  n'est  coupable  et  complice 
(art.  42,  43,  §  1)  que  s'il  a  consenti  ou  participé  au  fait  de  la 
publication,. ou  n'a  donné  son  œuvre  qu*avec  la  connaissance 
qu'elle  devait  être  publiée. 

Chassan,  t.  I,  n*  63. 

716.  II  y  a  deux  modes  d'exprimer  ses  opinions  et  ses 
pensées  :  la  parole  et  récriture.  A  la  différence  de  la  loi 
romaine  et  de  la  loi  anglaise,  qui  distinguent  entre  le  délit  de 
la  parole  et  celui  résultant  de  la  pensée  écrite  ou  imprimée, 
notre  loi,  comme  celle  du  17  mai  1819,  les  considère  comme 
des  modes  équivalents,  soumis  à  la  même  pénalité.  Il  eût  été 
préférable  de  ne  pas  leur  attribuer  le  même  degré  de  culpa- 
bilité. Les  délits  de  la  parole  sont  en  général  moins  graves  que 
ceux  de  l'écriture  ou  de  la  presse  :  scribere  et  agere.  Ces  der- 
niers supposent  une  pensée  plus  réfléchie,  et,  à  raison  de  la 
publicité  plus  grande  qu'ils  reçoivent,  comme  aussi  de  la  per- 
manence de  l'acte  de  publication,  ils  présentent  plus  de  dan- 
gers. (Le  Code  pénal  distingue  entre  les  menaces  écrites  et 
verbales,  art.  305  et  suiv.) 

V.  aussi  article  5,  n*  5,  loi  du  5  mai  1838  ;  articles  201  et  suit,  du  Code 
pénal. 
Ghassan,  t  I,  n"  10.  —  Serrigny,  t.  U,  p.  65. 

717.  La  publicité  résulte  seulement  de  Tun  des  moyens 
énumérés  dans  l'article  23,  quelle  que  soit  la  publicité  effective 
reçue  en  dehors  d'eux. 

Riom,  13  novembre  1867  (P.,  68,  563). 
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TITRE  m.  —  DE  LA  PUBLICATION  DE  LA  PENSÉE  PAR  LA  PAROLE. 

V  alinéa.  —  1'°  condition  :  De  la  profération. 

718.  La  parole  est  l'agent,  l'instrument  le  plus  naturel 
de  la  pensée. 

719.  Un  discours  (sermo)  par  opposition  au  cri(t;od/i?rafio), 
c'est  une  émission  orale  produite  sans  colère,  sans  surexcita- 
tion, sans  forcer  la  voix. 

Le  discours  est  tantôt  tenu  à  voix  basse,  avec  le  caraclèi*e 
d'un  entretien  tout  à  fait  intime,  et  alors  il  n'a  pas  de  publi- 
cité, même  quand  il  se  produit  dans  un  lieu  public;  tantôt,  au 
contraire,  le  discours  est  proféré  {prolatus)  c'est-à-dire  pro- 
noncé, à  voix  relativement  haute,  avec  un  ton  et  un  accent 
qui  dénotent  que  l'on  ne  se  garde  pas  de  son  entourage.  On 
doit  considérer  comme  proféi*és  les  propos,  tenu  sur  le  ton  de 
la  conversation  ordinaire;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  ceux 
articulés  à  voix  basse,  confidentiellement. 

C,  26  novembre  1864,  5  août  1882.  —  Cpr.  C,  il  juin  1811.  —  Parant, 
p.  66,  n- 1.  —  De  Grattier,  p.  117,  n«  4. 
Cpr.  Alger,  9  juin  1877  (P.,  77, 1012). 

720.  La  publicité  étant  une  condition  essentielle,  il  est 
certain,  comme  sous  la  loi  du  17  mai  1819  que  les  propos  ne 
présentent  le  caractère  de  publicité  que  s'ils  ont  été  proférés, 

C.,  5  août  1882.  —  Cpr.  20  juiUet  1872,  20  décembre  1873.  —  Ghassan, 
1. 1,  n»  69. 

721.  Mais  il  suffit  que  les  juges  du  fond  constatent  que  les 
propos  ont  été  tenus  sur  une  place  publique  de  telle  sorte 
qu'ils  ont  été  entendus  par  un  certain  nombre  de  personnes. 
L'expression  «  proférés  »  n'est  pas  sacramentelle. 

C,  17  noTembre  1883. 

722.  Le  terme  ce  proféré  »  est  dû  à  un  amendement  du 
député  Jacquinot  de  Pampelune  [Moniteur  du  15  avril  1819) 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  ce  Je  propose 
»  de  supprimer  du  projet  le  mot  cr  tenus  ».  Le  mot  «  proférés  » 
>>  comporte  une  idée  de  publicité  beaucoup  plus  étendue . . .  d'ail- 
))  leurs  je  le  rapporte,  non  seulement  au  mot  discours,  mais 
»  aussi  aux  deux  substantifs  :  cris  et  menacesyCe  qui  achèvera 
»  de  compléter  l'idée  de  publicité.  » 
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.  733.,  Lia  ministère  public  devra  prendre  soin  dans  les  assi- 
gnations d'employer  toujours  le  mot  «  proféré  )>. 

Cpr.  O.,  2  juUIct,  1872  (P.,  iS72, 503). 

.724.  Le  m^  par  sa  nature, .  emporte,  évidemment  en  lui- 
même  la  publicité^  lorsqu'il  est  proféré  dans  un.  lieu  public. 
,'  Le  cri  est  une  violente  émission  du  son,  exprimant  d'uoe 
manière  spontanée  un  sentiment  qui  fait  explosion.  Le  nombre 
des  mots  dont  se  compose  un  cri.  est  nécessairement  fort 
restreint  et  consiste,  le  plus  souvent,  en  une  formule  qui 
ejcprime,  dans  son  laconisme  plus  ou  moins  énergique,  Tad- 
miration  ou  la  haine^  la  joie  ou  la  douleur. 

V.  Bordeaux  (motifs),  13  janvier  1881  (P.,  81,  1,  943). 

725.  Terminons  ces  définitions,  en  disant  que  la  jnemn 
peut  être  contenue  dans  un  discours  ou  dans  un  cri. 

]'.  de  Grattier,  t.  I,  p.  124. 

La  menace  doit  s'entendre  dans  son  sens  naturel. 

V,  Conclusions  de  T avocat-général  Bédarrides  (P.,  1867,  p.  543).  —  V. 
Bordeaux  (dans  ses  motifs),  31  mal  1872  (P.,  73,  865.)  —  V,  Chaavetu  et 
Hélie,  t.  m,  n*  1126,  s/  Tarticle  276. 

Nous  croyons  que  la  menace  comprend  aussi  les  gestes. 

,    V,  Bordeaux,  31  mai  1872. 

r.  articles  223,  276,  414,  60,  172,  305  et  suiv.  du  Code  pénal  ;  106  etili, 
loi  du  15  mars  1849. 

Çpr.  cependant  article  223  du  Code  pénal. 

Lorsque  la  menace  sera  écrite,  elle  rentrera  dans  les  prévi- 
sions de  notre  Titre  4,  infrà,  n««  762  et  suiv. 

726.  Quand  un  discours  est  écrit  et  que  lecture  en  est  don- 
née par  son  auteur,  on  ne  peut  poursuivre  que  le  discours  liù- 
même.  En  effet,  l'écrit  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  a  été 
mis  en  vente,  vendu,  distribué,  affiché  ou  exposé. 

C,  23.  novembre  1843. 
,   Voir  aussi  sur  la  lecture  des  lettres  : 

C,  23  février  1854. 

Voir  encore  sur  la  reproduction  orale  dû  contenu  d*un  tes- 
tament : 

.  Cpr.  C,  7  mars  1876  (P.,  77,  931). 

727.  On  doit,  en  résumé,  entendre  par  discoursj/owtw  paroles 
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on  propos  ou  lectures^  quel  que  soit  le  ton  de  la  phrase  ou  la 
forme  de  langage. 

Cpr.  C  ,  Î4  avril  1879. 

728.  Il  est  évidemment  nécessaire  que  les  discours,  cris  ou 
menaces  soient  suffisamment  intelligibles,  pour  être  saisis  par 
les  auditeurs. 

2*  alinéa.  —  2«  condition  :  Lieuù^  ou  réunions  publics. 
I.  —  Lieux  publics. 

729.  Ghassan  (t.  I,  n<"  82  et  suiv.)  divise  les  lieux  publics 
en  lieux  : 

A.  —  Publics  par  nature; 

B.  —  Publics  par  destination  ou  (Tune  façon  relative  ; 

C.  —  Publics  par  accident.  Il  s'agit  ici  des  lieux  privés, 
accessibles  occasionnellement  au  public. 

Cpr.  en  sens  divers,  de  Grattier,  t.  I,  p.  123.  —  Parant,  p.  08  et  69. 

730.  Un  lieu  public  par  sa  destination  peut  devenir  lieu 
privé  quand  il  a  été  loué  spécialement  et  privativement. 

De  même,  à  Tinverse,  un  lieu  privé  peut  devenir  public,  par 
exemple  quand  il  est  loué  pour  une  réunion  électorale,  ou 
lorsqu'un  juge  de  paix  tient  audience  dans  son  domicile. 

731.  D'autre  part,  il  ne  suffit  pas  qu'un  lieu  ne  soit  pas  privé 
pour  qu'il  soit  lieu  public. 

Ainsi  du  parquet  du  procureur  de  la  République  ou  du  pro- 
cureur général,  du  cabinet  du  président  ou  du  Juge  d'instruc- 
tion.... 

732.  Avant  d'aller  plus  loin,  et  d'examiner  avec  la  juris- 
prudence ce  que  l'on  doit  comprendre  par  lieux  publics,  il 
faut  résoudre  une  question  des  plus  importantes.  La  voici  : 
Suffitrii  que  des  propos  ou  discours  aient  été  proférés  dans  un 
lieu  public  pour  qu'il  y  ait  publicité  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 23? 

En  principe,  la  publicité  d'un  propos  est  caractérisée  par 
la  nature  du  lieu  où  il  est  proféré  et  non  par  le  nombre  des 
personnels  qui  l'ont  entendu. 

M.  de  Grattier  (t.  I,  p.  122),  s'appuyant  sur  certains  arrêts, 
enseigne  :  qu'une  personne  doit  au  moins  se  trouver  dans  le 

18 
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lieu  public  (Parant,  p.  67).  Il  reconnaît  toutefois  que  les  propos 
doivent  être  réputés  publics  lorsqu'ils  sont  proférés  dans  une 
rue  habitée,  alors  même  que  personne  ne  se  trouvait  là,  mais 
de  façon  à  être  entendus  des  habitants  qui  sont  dans  leur  maison. 

Cpr.  Bordeaux,  30  décembre  i847  (P.,  48,  S,  154).  —  G.,  3  jtnyier  i851 
(P.,  62,  39;  S.,  61,  î,  657). 

Ghassan  (t.  I,  p.  44),  Grellet-Dumazeau  (t.  I,  n""  139),  pro- 
fessent, au  contraire,  qu*il  suffit  que  le  lieu  soit  public. 

La  Cour  suprême  a  adopté  l'opinion  de  de  Grattier  et  décidé, 
avec  raison,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  public  se  trouve 
dans  le  lieu  public,  car  autrement  il  y  aurait  réunion  pu- 
blique. Il  suffit,  d'après  elle,  que  les  propos  proférés  aient  été 
entendus  par  des  personnes  qui  s'y  trouvaient  ou  auraient  pu 
s*y  trouver. 

'  C,  26  noTembre  1864,  2  juUlet  1872  (P.,  72,  503),  20  décembre  1873, 
17  novembre  1883.  —  Cpr.  C,  29  décembre  1865.  —  V,  Dalioz,  Répertoire, 
v''  Presse,  outrage,  n"  309  et  385. 

733.  Ce  qui  constitue  en  effet  la  publicité ,  c'est  la  possi- 
bilité pour  le  public  d'entendre  les  paroles  incriminées  ;  c'est 
pour  cela  que  les  propos  confidentiels ,  même  tenus  dans  un 
Heu  public,  ne  sont  pas  réputés  publics.  Mais  les  paroles  pro- 
férées dans  une  propriété  privée  peuvent  être  considérées 
comme  publiques  ^  lorsqu'elles  ont  été  entendues  sur  la  voie 
publique  qui  la  borde;  et  à  l'inverse,  bien  que  dans  un  lieu 
public  il  n'y  ait  personne ,  les  paroles  qui  y  sont  proférées 
peuvent  arriver  aux  oreilles  de  particuliers  qui  se  trouvent 
dans  leurs  propriétés  privées. 

Cpr.  C,  10  juillet  1S40,  16  aTril  1841.  —  Orléans,  14  juin  1869  (D.  P., 
69,  2,  187). 
Grellet-Dumazeau,  1. 1,  n»  140.  —  Chassan,  t.  I,  p.  62. 

734.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier,  dans 
les  différentes  espèces  qui  leur  sont  soumises  ,  les  circons- 
tances constitutives  de  la  publicité. 

C,  26  jaoTier  1826,  4  août  1832. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  119.  —  Chassan,  t.  I,  p.  34.  —  GrelIet^Diimazeao, 
t.  I,  n*'  127  et  suir. 

Enumération  des  lieux  publics  d*après  la  jurisprudence. 

735.  A.  —  Les  lieux  publics  par  leur  nature  sont  : 

Les  rues  (C,  26  mars  i8i3)  ;  chemins  publics  (C,  10  mars 
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1814)  ;  les  quais,  ports  ou  rades,  les  places,  les  promenades , 
les  pâtis  communaux,  etc. 

736.  B.  —  Lieux  publics  par  destination.  Ce  sont  : 

Les  auberges  (C,  19  février  182S)  ;  un  hôpital  et  ses  dépen- 
dances publiques  (particulièrement  sa  salle  de  bains)  (Angers, 
4  janvier  1824);  les  greffes  des  cours,  tribunaux,  conseils 
de  préfecture  (C,  22  août  1828)  ;  les  bureaux  d'une  préfec- 
ture et  d'une  sous-préfecture  (C,  4  août  1826)  ;  une  étude  de 
notaire  au  cas  d'adjudication  (Bourges,  22  juillet  1836);  un 
wagon  du  chemin  de  fer  ou  une  voiture  publique  (Bordeaux^ 
25  mai  1881  [P.,  81,  1,  968J.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  50.— 
Grellet-Dumazeau ,  t.  I,  n°174.— DeGrattier,  1. 1,  p.  121,  à  la 
note.—  Contrat  G.,  27  août  1831.  —  Parant ,  p.  70)  ;  le  bureau 
d'une  mairie  (G.,  26  novembre  1884);  le  toit  d'une  maison 
(G.,  20  septembre  1832.  —  Parant ,  p.  71.  —  De  Grattier,  t.  I, 
p.  624);  la  salle  des  Pas- Perdus  d'un  palais  de  justice  et  les 
corridors  non  interdits  au  public  qui  y  conduisent  ;  les  bu- 
reaux des  ministères ,  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  d'entreprises  de  transports,  etc.  (G.,  28  avril  1843);  les 
cafés,  les  vestibules  des  cours,  tribunaux,  conseils  de  préfecture 
(C.,  22  août  1828)  ;  les  théâtres  (G.,  2  juillet  1812)  ;  les  restau- 
rants, les  hôtels,  les  églises,  les  temples ,  les  musées  publics, 
les  bibliothèques  publiques  ;  les  casernes  (mais  quant  à  l'ar-  ' 
mée  seulement)  ;  les  écoles ,  les  salles  de  concerts  et  de  bals 
publics,  les  casinos,  les  cours  gratuits,  les  parloirs  des 
lycées,  pensionnats  ou  collèges;  les  lycées,  pensionnats,  etc., 
où  on  reçoit  des  externes  (G.,  9  novembre  1832);  les  bureaux 
des  conservateurs  des  hypothèques  (G.,  5  août  1882),  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  (Gaen,  23  août  1871 —[P.,  72, 
622]), des  trésoriers-payeurs  généraux;  un  dépôt  de  mendicité 
(Bordeaux,  20  mars  1851  — [P.,  1853, 1,  502]);  les  salles  d'au- 
dience (G.,  19  avril  1829),  à  moins  que  le  huis  clos  n'ait  été 
déclaré  ;  les  salles  des  séances  du  Sénat  et  de  la  Ghambre 
quand  le  délibéré  en  secret  n'est  pas  ordonné;  les  chemins 
de  fer  et  leurs  dépendances  pendant  leur  ouverture  au  pu- 
blic. 

737.  Les  lieux  (et  leurs  dépendances)  dans  lesquels  le  pu^ 
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blicest  admis  sont  publics.  Hais  il  est  des  moments  où  leur 
caractère  de  publicité  est  en  cpielque  sorte  suspendu.  C'est 
lorsque  le  public  n'y  est  pas  admis.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque 
le  huis  clos  est  déclaré  dans  une  audience. 

C,  34  août  i832. 

738.  D'autre  part,  certaines  dépendances  d'un  lieu  public 
pourront  ne  pas  être  considérées  comme  publiques.  Ainsi, 
la  chambre  louée  par  un  voyageur  dans  un  hôtel  n'est  pas  un 
lieu  public. 

C,  26  mars  18i3, 19  fémer  18S5,  il  juin  1831,  1*"  août  1845. 

De  même,  les  clochers,  la  sacristie  d'une  église  peuvent 
n'être  pas  des  lieux  publics. 

GreUet-Damazeau,  1. 1,  n*'  153, 154.  Cpr.  art.  101,  L.  da  5  avril  1884. 

Un  théâtre  pourra  être  loué  pour  une  soirée  particulière, 
pour  une  réunion  privée  et  devenir  un  lieQ  privé. 

V.  Girandeau  et  Leliëvre.  Réunion  publique^  n*  40. 

739.  Il  faut  encore  excepter  certaines  parties  d'édifices  pu- 
blics affectées  à  des  usages  privés.  Ainsi ,  dans  un  hôpital,  les 
logements  particuliers  des  chefs  et  des  employés  de  l'établiâ- 
sèment  (de  Grattier,  t.  I,  p.  120)  ;  le  cabinet  d'un  préfet  à  te 
préfecture,  d'un  procureur  de  la  République,  d'un  procureur 
général,  d'un  président,  d'un  juge  d'instruction,  au  palais  de 
justice;  le  cabinet  d'un  maire;  la  salle  de  délibérations  du  Coo- 
seil  municipal  pendant  qu'il  est  en  séance  (Ghassan,  t  I, 
p.  48)— (toutefois,  il  en  est  autrement  avec  l'art.  5&  de  la  nou- 

^velleloi  municipale  qui  établit  la  publicité  des  séances);  lasalle 
d'une  mairie  dans  laquelle  est  réunie  une  Société  de  secours 
mutuels  (Tribunal  de  Corbeil,  10  février  1882  ;  Journal  la  Loij 

,1882,  n''  42);  l'endroit  où  sont  déposées  les  archives  d'une 
commune. 

Rouen,  n  mars  1851  (0.,  59,  9, 199). 

740.  Il  est  aussi  des  édifices  ou  établissements  publics  qui 
ne  sont  pas  des  lieux  publics.  Exemples  : 

Un  collège,  un  pensionnat,  une  école  qui  ne  reçoivent  que 
-des  internes.  Leur  parloir  seul  est  un  lieu  public. 

C,  9  novembre  1832.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n*  173.  —  Chassao,  t.  i. 
p.  45.  —  Parant,  p.  70,  n'  7.  —  De  Urattier,  t.  I,  p.  lîl. 
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Les  prisons  ou  maisons  centrales  de  détention. 

C,  14  juin  1833.  —  Caea,  13  mars  1878  (P.,  18,  821).  —  De  Grattier,  U  I, 
p.  124.  —  Parant,  p.  70.  —  Ghassan,  t.  I,  n*  88. 

Spécialement,  les  greffes  et  prétoires  disciplinaires  des  mai- 
sons d'arrêt  ou  prisons  ne  sont  pas  des  lieux  publics  (voirP/^- 
78,  821,  Rapport  de  M.  le  conseiller  Dupray  de  la  Hahérie), 
pas  plus  qu'un  presbytère  et  sa  cour,  alors  même  que  celle-ci 
servirait  momentanément  de  lieu  de  dépôt  au  bois  de  troupes 
en  cantonnement. 

C,  2  août  1816,  1"  mars  1833.  ~  Grellet  Damazean,  t.  I,  n«  175.  ^  De 
Gratticr,  t.  I,  p.  121.  —  Chassao,  t.  ï,  p.  49.  —  Parant,  p.  70. 

741.  C.  —  Lieux  publics  par  accident. 

Les  couloirs  de  la  Chambre  des  députés,  du  Sénat,  ne  sont 
point  par  eux-mêmes  des  lieux  publics,  mais  ils  peuvent  être 
considérés  comme  tels,  à  raison  de  circonstances  dont  le  juge 
est  souverain  appréciateur. 

C,  17  noyembre  1883. 

Il  en  est  de  même  de  la  loge  d'un  concierge. 

C„  4  mai  1883. 

742.  Lorsqu'un  certain  public  est  admis  dans  des  lieux  dé- 
terminés qui  sont  des  lieux  privés,  ces  lieux  prennent-ils  le 
caractère  public? 

743.  Les  magasins  et  boutiques  ne  sont  pas,  en  principe,  des 
lieux  publics,  même  aux  heures  où  ils  sont  accessibles  au  pu-x 
blic.  Mais  dans  des  circonstances  particulières,  et  eu  égard  à 
leur  situation,  ils  peuvent  perdre  leur  caractère  privé. 

Ainsi  : 

La  boutique  d'un  perruquier  donnant  sur  la  voie  publique, 
alors  qu'elle  est  ouverte  à  tout  venant,  est  un  lieu  public. 

Caen,  2  mars  1889  (P.,  80,  815;  S.,  80,  2,  208). 

De  même,  dans  de  semblables  conditions,  un  magasin  d'épi- 
cerie. 

c,  27  septembre  1851.  —  Cpr.  Bordeaux,  25  mai  1881. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  lorsqu'une  vente  à  l'encan  se 
fait  dans  un  magasin  ou  qu'une  exposition  publique  y  est 
annoncée. 

Cmo,  8  jaBTier  1840  (D.,  51,  2, 117 ;  P.,  50,  2,  507). 
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Mais^au  contraiœ,  lorsque  la  porte  dumagasin  est  fermée^ou 
quand  il  s'agit  d'une  boutique  qui  s'ouvre  sur  une  cour  non 
publique,  ou  d'un  arrière-magasin^  la  solution  doit  changer. 

Tribanal  de  Saiot-Amand,  t3  mars  18S0  (P.,  8i,  i,  351).  —  G.,  15  mars 
1832.  —  Gaen,  8  janvier  1849  (P.,  1850,  3,  607).  —  De  Grattier.  t.  I, 
p.  121. 

744.  Ceci  indique  qu'on  ne  peut  regarder  commelieuxpublics: 
L"étude  et  le  cabinet  d'un  notaire  ; 

Riom,  13  noTembre  1867  (P.,  68,  563).  —  Grellet-Damazeaa,  t.  I,  n**  16S, 
169. 

L'étude  d'un  avoué,  d'un  huissier  (même  arrêt)  ;  le  cabinet 
d'un  avocat,  le  cabinet  d'un  courtier  de  commerce. 

C,  29  novembre  1833. 

745.  Sont  des  lieux  publics  par  accident  :  le  domicile  d'un 
juge  de  paix,  lorsqu'il  y  tient  audience;  les  locaux  privés, 
lorsqu'ils  sont  loués  pour  un  spectacle,  une  réunion  électorale, 
etc.  ;  mais  le  cabinet  du  juge  de  paix  faisant  office  de  conci- 
liateur (Poitiers,  10  février  1858  [S.,  59,  2,  92],  ou  son  domi- 
cile quand  il  n'y  procède  à  aucun  acte  public  de  son  ministère 
(Metz,  18  octobre  1817  ;  Riom,  24  décembre  1829),  ne  sont  pas 
des  lieux  publics  par  accident. 

746.  Lorsque  des  propos  n'ont  pas  été  proférés  dans  un  lieu 
public,  peu  importe  qu'ils  aient  été  répétés  successivement  à 
diverses  personnes  qui  les  ont  divulgués.  L'auteur  originaire 
des  propos  ne  peut  être  regardé  comme  les  ayant  publiés. 

Dijon,  7  mars  1877  (P.,  77,  100).  —  Ghassan,  t  I,  p.  378,  390. 

n.  —  Réunions  publiques. 

747.  Ce  n*est  pas  seulement  lorsque  les  discours  ont  été  pro- 
férés dans  des  lieux  publics  qu'ils  sont  punissables:  ilslesont 
encore  lorsqu'ils  sont  proférés  dans  des  réunions  publiques. 
L'intérêt  pratique  de  cette  distinction  consiste  en  ce  que  sou- 
vent les  réunions  publiques  se  tiennent  dans  un  lieu  privé. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  119.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  82.  —  Cpr.  G.,  10  janyier 
18S4, 10  décembre  18&3. 

748.  Que  faut-il  entendre  par  réunions  publiques?  ^  On  ne 
))  peut  sans  arbitraire,  dit  M.  Grellet-Dumazeau  (t.  I,  n""  18?), 
»  déterminer  à  quel  nombre  de  personnes  on  doit  reconnaître 
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)}  une  réunion  :  qu'elle  soit  composée  d'une  multitude  ou  d'un 
»  petit  nombre  de  personnes,  dé  deux  seulement,  par  exemple, 
»  ce  n'en  est  moins  une  réunion.  Ce  n'est  pas  le  nombre  qui 
))  lui  imprime  un  caractère  légal,  c'est  sa  nature.  En  effet,  le 
»  législateur  n'attache  pas  l'élément  de  publicité  au  fait  seul 
)>  de  réunion,  mais  au  fait  deréunionpublique.W  faudra  deux 
0  circonstances  :  le  concours  de  plusieurs  personnes  et  le  ca- 
»  ractère  public  de  ce  concours.  » 

749.  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  en  ce  qui  touche  les 
réunions  publiques  organisées  conformément  à  la  loi  du  30  juin 
1881,  articles  1  à  9.  {V.  suprà,  p.  1,  2  et  3.) 

750.  Il  faut  encore  regarder  comme  publiques  : 

La  réunion  des  créanciers  d'une  faillite  présidée  par  un 
juge-commissaire,  relative  au  vote  d'un  concordat  ; 

C,  1*  férrier  1851  (P.,  51,  «,  SW6). 

751.  La  classe  d'une  école  composée  non  seulement  d'in- 
ternes, mais  aussi  d'externes. 

G.,  9  novembre  1832.  —  Parant,  p.  70.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  131. 

752.  De  même,  les  personnes  réunies  dans  un  cours  gratuit, 
dans  un  concert,  musée  ou  bibliothèque  publics,  une  dis- 
tribution de  prix,  une  séance  publique  d'académie,  une  confé- 
rence, un  bal  ministériel  ou  préfectoral  sans  invitation  per- 
sonnelle, constituent  une  réunion  publique. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  121. 

753.  D'une  manière  générale,  il  faut  dire  qu'une  réunion 
est  publique,  lorsque  le  public  y  est  admis ,  avec  ou  sans  con- 
dition, gratuitement  ou  moyennant  une  rétribution. 

754.  Mais  comment  distinguer  ces  réunions  des  réunions 
privées?  Ces  dernières  réunions,  qui  tiennent  à  la  liberté  indi- 
viduelle et  sont  protégées  par  l'inviolabilité  du  domicile,  sont 
licites  (G.,  9  janvier  1869).  A  quoi  pourra-t-on  les  reconnaître? 
Quels  que  soient  l'objet  de  ces  réunions  (politique,  spectacle, 
plaisirs,  distractions,  soirées),  le  nombre  plus  ou  moins  grand 
des  assistants  (la  loi  n'a  pas  fixé  un  maximum  comme  dans 
l'art.  291  du  Code  pénal) ,  la  nature  du  local,  la  réunion  ne 
cessera  pas  d'être  privée,  à  la  condition  que  son  mode  d'or- 
ganisation ne  donne  aucune  place  au  public.  Tout  tiendra  au 
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mode  de  convocation.  Il  faudra  que  les  lettres  ou  invitations 
soient  rigoureusement  individuelles,  qu'on  n'entre  qu'avec 
elles.  L'introduction  d'une  seule  personne  non  invitée  fera  dé- 
générer la  réunion  en  réunion  publique.  Tel  est  le  critérium 
auquel  on  doit  en  général  s'arrêter  :  on  peut  le  fonifier  évi- 
demment par  d'autres  circonstances. 

Çpr.  G.,  26  mai  1859  ;  6,  7,  9  janvier  1869,  4  juin  1869,  5  décembre  1871. 
—  Cpr.  de  Grattier,  t.  I,  p.  119.  —  GreUet-Damazeau,  t.  I,  n- 185. - 
Ghassan,  t.  I,  n*  81. 

'    755.  Une  réunion,  quoique  formée  dans  un  lieu  non  public, 

devient  publique  par  la  présence  des  autorités  locales  appelées 

par  des  réclamations  sorties  de  son  sein,  ou  qui  s'y  transp<irtm^ 

pour  des  perquisitions. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  119.  —  G.,  26  janvier  1826.  —  Nancy,  31  décembre 
1844  (S.,  49,  2,  296)'. 

756.  Lorsqu'une  réunion  est  tenue  dans  un  lieu  public,  elle 
est  en  général  présumée  publique.  Ainsi ,  pour  un  bal  donné 
dans  un  théâtre.  Mais  si  la  salle  avait  été  louée  par  un  parti- 
culier, pour  être  mise  à  la  disposition  de  plusieurs  personnes 
de  sa  connaissance  qui  se  sont  cotisées,  et  sans  qu'il  y  ait  eu 
une  souscription  à  laquelle  ait  été  admise  toute  autre  personne, 
cette  réunion  n'est  pas  publique. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  120,et  Tribunal  de  la  Seine,  19ayril  1836,  cité  parlai. 

757.  De  même,  la  réunion  d'une  société  de  secours  mutuels, 
dans  la  salle  d'ordinaire  publique  d'une  mairie,  n'est  pas  pu- 
blique, quand  surtout  les  membres  ont  été  convoqués  par 
lettres  individuelles  et  que  les  portes  ont  été  fermées. 

Tribunal  de  Corbeil,  10  février  1882.  Loi  1882,  n*  42. 

758.  Mais  une  réunion,  en  quelque  sorte  permanente, 
quoique  formée  dans  un  lieu  non  public ,  peut  devenir  pu- 
blique par  le  concours  d'un  certain  nombre  de  personnes. 
Ainsi,  un  cercle  composé  d'un  grand  nombre  de  membres  (pins 
de  mille),  et  dans  lequel  peut  être  admis  tout  individu  qui  sa- 
tisfait à  certaines  conditions  indiquées,  constitue  par  son 
essence  une  réunion  publique. 

G.,  23 août  1857. 

Néanmoins,  une  pareille  solution  ne  doit  être  acceptée 
qu'avec  circonspection. 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE  IV,   §  !•%   ARTICLE  XXIIÏ  281 

759.  Ne  seront  point  au  contraire  des  réunions  publiques  : 
La  réunion,  dans  une  boutique,  de  trois  personnes  seulement 

doUrl  une  seule  est  étrangère. 
Cm  i5  mars  1831  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  119. 

-    De  même  une  réunion  de  plusieurs  personnes  de  la  même 
famille,  ou  d'amis  et  de  connaissances  dans  un  lieu  privé.    < 

D«  Grattier,  t.  I,  p.  119.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  47.  —  Parant,  p.  68. 

Ainsi^  par  exemple,  pour  les  réunions  dites  ^  veillées  ». 

C,  îl  juin  1855. 

760.  Au  reste,  le  passage  fréquent,  mais  successifs  d*un 
nombre  quelconque  de  personnes  dans  un  lieu,  ne  constitue 
pas  une  réunion  publique.  Celle-ci  implique  la  simultanéité  de 
la  présence  de  plusieurs  personnes. 

C,  4  mai  1883. 

761.  Il  est  des  réunions  qui  ne  sont  pas  publiques  par  leur 
nature  môme  et  d'après  la  loi. 

Ainsi,  les  réunions  des  conseils  municipaux,  alors  même 
que  le  percepteur  [et  les  contribuables  les  plus  imposés  assis- 
taient à  la  délibération. 

Grellet-Dnmazeau,  1. 1,  n»  171.  —  Ghassan,  1. 1,  p.  49.  —  G.,  8  novembre 
1844,  17  mai  1845,  25  juillet  1861,  S2  janvier  1863,  23  noyembre  1871. 

Mais  cette  solution  n'a  qu'un  caractère  historique,  puisque 
la  nouvelle  loi  municipale  du  5  avril  1884  organise  la  publi- 
cité des  séances.  Elle  ne  s'appliquera  plus  qu'au  cas  de 
comité  secret  (art.  54). 

La  réunion  des  jurés,  des  défenseurs  et  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  témoins  à  l'audience,  lorsque  le  huis  clos  a 
été  prononcé. 

G.,  4  août  1832. 

La  réunion  des  détenus  dans  le  prétoire  disciplinaire  d'une 
maison  d'arrêt. 

F.  Rapport  de  M.  Dapray  de  la  Mahérie,  PalaiSj  1878,  821. 

La  réunion  de  rassemblée  des  cours,  tribunaux  dans  la 
salle  des  délibérations. 

TITRE  IV.  —  DE  LA  PUBLICATION  DS  LA  PENSÉE  PAR  L^ÉGRITURE. 

762.  Nous  passons  de  la  publication  orale  à  la  publication . 
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écrite...  L'écriture,  c'est  la  parole  écrite.  Elle  est  non  plus  Fin- 
strument  naturel,  mais  Tagent  artificiel  de  la  pensée.  L'impri- 
merie, i'autographie^  ne  sont  que  des  perfectionnements  de 
l'écriture.  «Écrire,  imprimer,  ce  sont  tout  autant  d'expres- 
»  sions  difTérentes  de  la  parole  qui  n'est,  elle-même,  qu'une 
j)  expression  de  la  pensée.  »    * 

Chassan,  1. 1^  p.  5. 

763.  L'écriture,  l'impression  d'un  écrit,  ne  sont  punissables 
qu'autant  que  l'écrit  est  rendu  public.  (  V,  suprày  n^  714  et  suiv. j 

Cpr.  C,  18  noYembre  1881. 

Cette  publicité  résulte,  d'après  notre  article  23,  de  diverses 
circonstances. 

764.  Nous  allons  nous  occuper: 

1*  de  la  vente,  de  la  distribution,  de  la  mise  en  vente  des 
écrits  ou  imprimés  ; 

2°  De  l'exposition  des  écrits  ou  imprimés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics  ; 

3°  Des  placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du  public. 

Section  l,  -^  V  De  la  vente,  de  la  distribution^  de  la 
mise  en  vente  des  écrits  ou  impri?nés. 

765.  Principe.  La  vente,  la  distribution,  la  mise  en  vente 
sont  par  elles-mêmes  des  faits  de  publication^  et  il  n'y  a  pas 
à  rechercher  si  elles  ont  été  opérées  dans  un  lieu  ou  réunion 
publics,  ou  dans  un  lieu  privé.  C'est  là  un  caractère  particulier 
et  essentiel  qu'il  convient  de  signaler. 

C,  16  août  1883.  —  C,  19  janyier  1866.  ~  Angers,  S6  mai  1873  (P.,  74. 
859).  —  De  Grattier,  t  I,  p.  1S4. 

1"  alinéa.  —  De  la  vente. 

766.  La  vente  est  la  livraison  faite  moyennant  un  prix.  La 
vente  d'un  seul  exemplaire  d'un  écrit  ou  imprimé  constitue 
la  publicité. 

C,  19  janvier  1866.  —  F.  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  u*  199.  —  De  Grattier, 
1. 1,  p.  125.  —  Chassan,  t.  I,  n*  76. 

Mais  le  seul  fait  de  la  vente  d'un  ouvrage  manuscrit,  bien 

qu'il  soit  destiné  à  être  plus  tard  imprimé  et  publié,  ne  senit 

pas  un  fait  de  publication. 

V,  de  Grattier  et  Chassan,  loc,  cit. 
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767.  Toutefois,  comme  le  fait  remarquer  Greliet-Dumazeau, 
1. 1,  n*  200,  la  vente  d'un  manuscrit  fait  en  plusieurs  copies 
serait  une  publication. 

768.  Le  même  auteur,  t.  I,  n^"  208,  regarde  comme  une 
vente  la  distribution  d'un  journal  à  ses  abonnés.  Pour  nous, 
il  y  a  à  la  fois  vente  et  distribution. 

769.  La  mention,  sur  les  registres  d*un  libraire,  qu'il  a  vendu 
des  livres  délictueux,  suffirait-elle  pour  établir  le  délit  résul- 
tant de  cette  vente  ? 

V,  pour  la  négatiye,  Paris,  14  janyier  1830  (D.,  t*  Presse^  965  et  1S95).— 
Conirà,  aHicle  1330  da  Gode  ciyil. 

2*  alinéa.  —  De  la  distribution. 

770.  Distribuer,  c'est  répandre,  publier.  Le  plus  souvent,  la 
distribution  implique  la  remise  ou  dessaisissement,  mais  elle 
s'entend  aussi  de  la  simple  communication. 

771.  Quand  y  a-t-il  distribution  ? 

La  remise  d'un  seul  exemplaire  imprimé  à  une  seule  per- 
sonne suffit  pour  qu'il  y  ait  eu  distribution.  C'est  qu'en  effet 
l'impression  annonce  déjà  par  elle-même  un  dessein  arrêté  de 
publication. 

Loi  unique  an  Code  de  famosis  libellis, 

G.,  15  septembre  1837.  — De Grattier,  t.  1,  p.  91.  —  Ghassan,  t.  1,  n*727. 
—  Contra^  Greilet-Domazeaa,  t.  I,  n*  20S  et  suit. 

772.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  distribution  clandes- 
tine et  la  distribution  publique, 

G.,  17  août  1839.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  1Î6.  —  Contrày  Paris,  6  mars 
1844.  [P.  44,  9,  81]. 

ni  entre  la  distribution  gratuite  et  la  distribution  à   prix 
d'argent. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  125. 

773.  Aucune  difficulté  ne  pourrait  se  présenter,  au  cas  où 
l'imprimé  ou  écrit  unique  serait  successivement  retiré  et  remis 
de  façon  à  être  ainsi  colporté. 

a,  23  mars  1844.  —  Gpr.  G.,  17  août  1839. 

774.  A  fortiori^  la  distribution  d'un  assez  grand  nombre 
d'exemplaires,  jointe  à  l'intention  d'une  nouvelle  extension  à 
donner  à  la  distribution,  sera-t-elle  délictueuse. 

G.,  19  janyier  1866. 
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775.  La  distribution  à  différentes  personnes  donne  à  récrit 
une  publicité  suffisante,  alors  surtout  que  cette  distribution 
n'a  pas  été  faite  à  titre  confidentieL 

G.,  18  noyembre  1881.  —  Cpr.  11  nai  1854. 

776.  Mais  il  est  incontestable  que  Ton  ne  saurait  réputer 
confidentielle  la  remise  faite  à  un  grand  nombre  de  personnes. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  H5. 

777.  Ghassan,  t.  I,  p.  140,  dit  avec  raison  qu'il  n'y  a  dis- 
tribution délictueuse  que  tout  autant  que  le  distributeur  avait 
la  connaissance  de  l'écrit  ou  imprimé  (art.  22)  et  le  remettait- 
pour  le  propager.  Le  juge  appréciera  d'après  les  circonstances 
le  caractère  de  la  remise,  et  recherchera  si  c'est  sciemment 
qu'elle  a  été  faite. 

778.  Œuvre  iînprimée  y  destinée  à  des  amis. 

Pourtant,  il  faut,  dans  certains  cas  ,  s'écarter  d'une  solution 
trop  absolue.  Il  arrive  souvent  qu'un  auteur  fait  imprimera  un 
petit  nombre  d'exemplaires  un  ouvrage  qu'il  retire  lui-même 
de  l'imprimerie,  et  distribue  personnellement  à  ses  parents  ou 
amis.  H  serait  difficile  de  prétendre  qu'il  y  a  alors  publication. 
Ajoutons  même  que  les  faits  postérieurs  à  cette  distribution  in- 
time seront  sans  influence.  Un  parent  ou  ami  peu  délicat  pourra 
mettre  en  vente  ou  vendre  l'exemplaire  qui  lui  a  été  donné,  ou 
le  distribuer,  sans  que  pour  cela  l'auteur  puisse  être  inquiété. 
Ce  sera  seulement  le  vendeur  ou  distributeur  qui  commettra 
la  publication  et  en  sera  responsable,  si  l'œuvre  est  délictueuse. 

Cpr.  de  Grattier,  t.  1,  p.  175. 

La  distribution  d'un  manuscrit  n'est  pas ,  en  principe,  une 
publication.  II  en  serait  autrement  s'il  existait  plusieurs  copies. 

779.  Journaux, 

Relativement  aux  journaux  ou  écrits  périodiques  et  à  cause 
des  facilités  de  leur  diffusion ,  on  a  admis  des  règles  parti- 
culières. 

780.  M.  de  Grattier,  t.  I ,  p.  127,  considère  que  la  publica- 
tion des  journaux  est  établie  suffisamment  par  le  dépôt  au 
parquet  (art.  10  de  notre  loi).  Cette  opinion  est  trop  absolue. 
Il  est  néanmoins  certain  que  le  dépôt  devant  être  effectué  au 
moment  de  la  publication  ^  ce  dépôt  la  fait  présumer.  Le  gé- 
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rant  peut  détruire  cette  présomption  en  prouvant  que  le  dépôt 
n'a  été  suivi  ni  accompagné  d'aucune  publication. 
F.  Ghassan,  t.  I,  n"  70. 

781.  La  remise  de  ballots  de  journaux,  faite  dans  les  bu- 
reaux de  la  poste,  ou  dans  ceux  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  pour  être  transmis  à  un  ou  plusieurs  correspondants 
ou  abonnés,  constitue  la  distribution  ou  la  mise  en  vente  les 
plus  caractérisées.  Vainement  l'expéditeur  prétendrait  que  l'en- 
voi, par  lui  fait,  d'un  unique  ballot  renfermant  une  centaine 
de  journaux  il|ustrés,est  adressé  à  un  seul  individu,  son  man- 
dataire ou  représentant,  et,  qu'à  ce  titre,  il  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  se  dessaisissant^  la  publicité  réelle  ne  devant 
être  donnée  que  lorsqu'il  avisera  son  destinataire.  S'il  fallait, 
en  effet,  regarder  celui-ci  comme  ne  faisant  avec  l'expéditeur 
qui  Ta  préposé  qu'une  seule  et  même  personne,  la  loi  serait 
éludée  avec  une  facilité  singulière.  Il  suffirait,  à  l'auteur  d'un 
dessin  ou  d'un  écrit,  de  multiplier  le  nombre  de  ses  représen- 
tants, et  de  répandre  ainsi  des  milliers  d'exemplaires,  sans 
qu'on  pût  considérer  qu'il  y  a  publication.  La  publication  est 
consommée  par  le  seul  fait  de  la  remise  à  la  poste  ou  à  la  gare, 
et  il  importe  peu  que  l'envoi  ait  été  saisi  à  la  gare,  avant  que 
la  compagnie  du  chemin  de  ferait  fait  l'expédition. 

Bordeaux,  U  août  1877  (P.,  78,  200).—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  Vni,p.  289 
et  SQÏv.,  §  760  ter,  —  Cpr.  G.,  29  janvier  18£$i. 

782.  La  sortie,  des  bureaux  de  l'imprimerie  ou  du  jounial, 
des  facteurs  chargés  de  la  distribution  ou  de  la  vente,  fait  pré- 
sumer la  publication.  Il  en  serait  autrement  s'il  était  établi 
qu'on  les  a  rappelés  avant  toute  distribution. 

783.  Livres,  brochures,  feuilletons. 

Au  sujet  des  ouvrages  et  brochures,  il  a  été  jugé  que  dans 

.  les  rapports  d'imprimeur  à  libraire-éditeur,  le  transport  chez 

ce  dernier  des  imprimés  équivaut  à  la  mise  en  vente  et  à  la 

distribution.  Ce  sera  au  juge  du  fait  à  apprécier. 

C,  21  janvier  1854.  —  Cpr.  G.,  21  février  1824,  8  août  1828.  -  De  Grat- 
lier.  t.  1,  p.  72.  —  Ghassan,  t.  1,  p.  543. 

784.  Mais  il  n'y  a  pas  publicité  dans  le  fait,  de  la  partde  l'im- 
primeur, d'envoyer  les  feuilles  chez  le  brocheur  après  le  tirage. 

V.  Ghassan,  1. 1,  p.  749  (D.,  v'  Presse,  n'  161).  ,     '   : 
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785.  Au  contraire,  la  publication  existe,  lorsqu'un  seulexan- 
plaire  broché  a  été  «avoyé  par  Timprimeur  à  un  abonné  ou  à 
un  marchand. 

BazUle  et  Constant,  p.  104. 

786.  Circulaires;  fiches  de  renseignement  émanant  d* agences. 
Il  y  a  distribution,  au  sens  de  la  loi,  dans  le  fait  de  Tenvoi 

parla  poste  de  lettres  autographiées^  de  bulletins  de  reusei- 
gnements,  comme  aussi  de  circulaires  adressées  par  une  agence 
à  un  certain  nombre  de  négociants  abonnés. 

Cpr.  Aix,  19  février  1860  (P.,  1869,  p.  357).  V.  rapport  de  M.  Lepeytre 
sur  cet  arrêt. 

787.  Et  cette  distribution  ne  peut,  à  cause  de  son  caractère 
même,  être  réputée  confidentielle  (même  arrêt). 

Une  solution  contraire  doit  être  adoptée,  lorsque  les  rensei- 
gnements ne  sont  fournis  qu'à  une  seule  personne,  à  titre 
confidentiel,  et  sur  sa  demande  formelle  et  expresse. 

Paris,  27  ayril  1878  (P.,  78,  820).  —  Grellet-Dnmazeaa,  t.  I,  n*  237.  - 
Chassan,  1. 1,  n*  486. 

788.  Lettres  missives. 

Il  est  certain  que  renvoi,  à  une  seule  personne,  de  lettres 
missives  ne  peut,  en  principe,  constituer  la  distribution  et,  par 
suite ,  la  publicité. 

K.  C,  2  décembre  1816.  —  Dijon,  7  mars  1877  (P.,  77,  1005).—  Chassan, 
t.  I,  n"*  419  et  smy.  —  GreHet-Damazeaa^  1. 1,  n-  207. 

789.  Mais  il  en  est  autrement,  quand  des  exemplaires  de  la 
même  lettre  ou  de  lettres  contenant  les  mêmes  imputations j  etc., 
sont  envoyées  à  diverses  personnes;  par  exemple  par  un  dé- 
puté à  ses  électeurs. 

Golmar,  20  norembre  1823.  —  Chassan,  t.  I,  p.  40. 

Surtout  lorsque  les  destinataires  ont  été  autorisés  à  leur 
donner  de  la  publicité. 

Liège,  24  mai  1823. 

C,  29  juillet  18»8.  -  Chassan,  t.  1,  n-  625.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  125. 

790.  Et  même,  Tenvoi  à  la  même  personne,  dans  un  court 
espace  de  temps,  par  des  commissionnaires  différents,  de  six 
billets  ou  lettres,  ouverts,  remis  au  concierge  de  la  maison, 
constitue  la  publicité. 

Tribunal  de  la  Seine,  14  mars  1883.  Loi  1883,  n*  63.  —  Cpr.  Chassan. 
t.  I.  p.  40,  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  126,  n*  13. 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE    IVi    §    !•',    ARTICLE    XXIII  2S7 

791.  Cartes  postales  et  télégrammes. 

Les  cartes  postales,  bien  que  circulant  à  découvert,  ne  sont 
pas  réputées  publiques. 

792.  Il  en  est  de  môme  des  télégrammes.  Leur  envoi  par  la 
poste  ou  le  télégraphe  n'est  pas  une  distribution. 

Montpellier,  2  février  iS76  (D.  P.^  78,  3,  7).  —  Roaen,  24  juillet  1873 
(P.,  73,  890).  —  Dijon,  7  mars  1877,  précité.  —  G.,  4  mai  1883. 

Cpr.  Décision  da  ministre  des  finances,  15  février  1873  (P.,  74,  367). 

793.  Toutefois,  une  carte  postale  adressée  au  destinataire, 

dans  un  lieu  public  (un  café],  où  il  se  rend  habituellement, 

prend  le  caractère  de  publicité. 

Tribunal  de  la  Seine,  2  juillet  1873  (P.,  1873,  890).  —  17  août  1877. 
Gazette  des  Tribunaux  du  18  août  1878.  —  Consulter  C,  4  mai  1883. 

794.  Acte  authentique. 

Un  acte  authentique  n'est  pas  par  lui-même  public;  il  ne  le 
devient  que  tout  autant  qu*il  est  distribué,  mis  en  vente,  etc., 
ou  exposé  dans  des  lieux  publics. 

C. ,  7  mars  1823.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  372,  n'  5.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  202. 

795.  Pétition. 

Une  pétition,  colportée  de  main  en  main,  adressée  à  un  pré- 
fet ^  par  un  certain  nombre  de  personnes,  contre  un  maire, 
n'est  pas  un  document  confidentiel  ayant  un  caractère  pure- 
ment privé.  Elle  est,  en  eflTet,  destinée  à  être  communiquée 
par  le  préfet  au  maire  incriminé,  afin  de  recevoir  ses  expli- 
cations. Par  la  nature  même  des  choses,  elle  doit  donner  lieu 
à  une  série  d'informations  ou  de  renseignements. 

Bourges,  1"  août  1883.  Loi  1883,  n*  204.  —  Cpr.  C.  3  avril  1&50  (P., 
00,  2,  290).  —  C,  27  janvier  1866.  —  Metz,  19  février  1807  (D.  P.,  67;  2, 
45).  —  Ghassan,  1. 1,  n'  77.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  126.       / 

796.  Nous  inclinerions  même  à  penser  qu'en  principe,  une 
pétition  collective  est  par  essence  empreinte  de  publicité.  C'est 
un  acte  qui,  signé  de  plusieurs  personnes ,  est  généralement 
icoiporté^  transmis  de  l'une  à  l'autre.  H  y  a  entre  les  pétition* 
naires,  qui  bien  souvent  ne  se  connaissent  pas  entre  eux,  une 
divulgation  forcée. 

Cpr.  c,  3  avril  1850.  —  Ghassan,  t.  I,  n"  77.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  126. 

.    D'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'une  pétition  ou  protestation 
adressée  à  la  Chambre  des  députés  n'emporte  pas  la  puUi- 
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cité^  même  quand  le  rapporteur  la  divulgue  à  la  tribune. 

F.  article  4i,  tn/rà,  titre  I,  section  II,  n"  4708  et  1736. 
Boarges,  14  janvier  1879  (P.,  79,  106;  D.  P.,  79,  S,  149).  —  V.  Nimes, 
23  mars  1877.  —  Contrày  Ghassan,  t.  I,  n*  424. 

797.  Mais  sur  une  demande  en  radiation  électorale. 

V.  C,  16  janvier  1866. 

798.  Actes  de  procédure  judiciaire. 

Une  requête  adressée  à  un  juge-commissaire  contre  un 
syndic  n*est  pas  publique^  tant  qu'elle  n'a  pas  été  distribuée, 
affichée,  etc. 

Dalloz,  V*  Presse',  n-  869. 

n  en  est  de  même  :  d'un  acte  d'huissier,  quoique  signifié  dans 
l'étude  d'un  autre  huissier  et  présenté  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement ; 

C.,  25  novembre  1859.  —  Cpr.  C,  10  août  1883.  —  Douai,  8  mai  1883. 
Loi  1883,  n'  125.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  202.  —  Chassan,  .t.  I.  p.  423.  — 
Ronsset,  p.  106,  n*  506. 

D'un  acte  signifié  d'avoué  à  avoué  ; 

Cpr.  c,  21  septembre  1838,  23  décembre  1874  (D.  P.,  74,  1, 179  et  393). 

D'un  procès-verbal  d'enquête  dressé  par  un  juge  ; 

Ghassan,  t.  1,  n'  370. 

D'un  exploit  ordinaire  d'huissier  ; 

C,  10  août  1883.  —  Douai,  8  mai  1883,  Loi  1883,  n'  125. 

Des  écrits  ou  mémoires  qui  ne  sont  produits  que  devant  les 
tribunaux. 
G.,  6  novembre  1863, 15  décembre  1864. 

799.  Arrêtés  administratifs. 

.  Les  arrêtés  des  préfets  ou  maires,  lorsqu'ils  ont  un  carac- 
tère individuel,  n'ont  pas  de  publicité  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
affichés  ou  distribués ,  et  alors  même  qu'ils  seraient  notifiés  à 
la  personne  intéressée,  mais  à  elle  seule.  Lorsqu'ils  ont  un 
caractère  général,  leur  insertion  au  bulletin  ou  dans  le 
registre,  leur  affichage  ou  proclamation,  etc.,  constituera  la 
publication. 

V.  article  58,  loi  du  5  avril  1884. 

800.  Bulletins  électoraux. 

U  y  a  publicité,  par  Tefiet  d'une  isorte  de  distribution  ou 
d  exposition  aux  regards  du  public,  lors  du  dépouillem^t 
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du  scrutin^  dans  le  fait  par  un  électeur  4e  déposer  dans  l'urne 
électorale  un  bulletin  contenant  quelques  mots  écrits. 
Tribunal  de  Compiègne,  8  mars  1881.  Courrier  des  Tribunaux^  06. 

801.  Délibérations  des  Conseils  municipaux. 

Elles  n'étaient  pas  publiques  par  elles-mêmes  sous  l'an- 
cienne législation. 

Cpr.  C,  6  août  1875,  26  août  1877.  —  Cpr.  6,  7  juillet  1880. 
Mais  V.  art.  54,  57,  58,  loi  du  5  arril  1884.  Y.  infrà,  n*  815. 

802.  Les  protestations  ou  mémoires  contre  des  élections  mu- 
nicipales, départementales,  législatives  y  etc.,  ne  sont  pas  en 
général  publiés,  car  ils  sont  habituellement  versés  aux  dos- 
siers des  vérifications  des  pouvoirs.  Produits  devant  les  Con- 
seils de  préfecture  ou  d'État  ou  les  Chambres,  ils  jouissent  de 
rimmunité  de  l'article  41,  §  5. 

V.  sous  Fart.  41,  n-  1708,  1736. 

803.  Aussi,  quand  même  les  protestations  ou  mémoires  au- 
raient été  rendus  publics  par  la  discussion  à  la  Chambre  des 
députés,  les  signataires  ne  pourront  pas  être  inquiétés  correc- 
tionnellement,  la  publicité  ne  provenant  pas  de  leur  fait. 

Tribunal  de  Vendôme.  10  octobre  1846  (P.,  49,  1,  363).  —  Nimes,  23  mars 
1877  (P.,  77.  1144).  -  Bourges,  14  janvier  1879  (P.,  79,  106).  —  Rennes, 
23  janvier  1879  (P.,  81,  1.  816).  —  Contra,  Nimes,  13  janvier  1881  (P.,  81, 1, 
308J. 

3*  alinéa.  —  De  la  mise  en  vente, 

804.  La  mise  en  vente  est,  en  général,  opérée  par  le  seul  fait 
du  dépôt  de  l'écrit,  de  l'imprimé,  du  dessin,  etc.,  chez  les 
libraires,  les  vendeurs  de  journaux,  dans  les  kiosques. 

805.  Le  fait  de  la  publication  est  suffisamment  caractérisé 
lorsqu'un  ouvrage  a  été  simplement  annoncé  comme  mis  en 
vente. 

De  Grattier,  1. 1,  p.  126. 

806.  Il  suffira  qu'un  colporteur  ou  distributeur  sur  la  voie 
publique  en  soit  porteur. 

Contra,  Amiens,  8  mars  1823. 

807.  L'envoi  de  caisses  de  livres  devra  être  réputé  mise  en 
vente,  à  l'égard  de  l'expéditeur,  quel  qu'il  soit. 

De  Grattier,  1. 1,  p.  126. 

10 
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808.  Il  y  a  mise  en  vente,  relativement  à  des  gravures  ou 
dessins,  par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent  chez  un  marchand 
d'estampes,  même  renfermés  dans  un  portefeuille. 

Bordeaux,  24  novembre  1852  (D.  P.,  52,  5,  440;  P..  53,  2»  648). 

809.  Lorsque  des  caisses  de  livres  délictueux  ont  été  trou- 
vées défaites  dans  Tarrière-boutique  d'un  libraire,  il  y  a  pré- 
somption de  mise  en  vente,  à  moins  que  le  libraire  ne  prouve 
qu'il  venait  seulement  de  les  déballer  et  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  les  examiner.  Mais  cette  preuve  ne  pourrait  être 
recevable,  et  il  y  aurait  publication,  alors  même  que  les  caisses 
ne  seraient  pas  ouvertes,  si  le  libraire  était  l'éditeur  des  ou- 
vrages qui  y  sont  renfermés.  On  devra  supposer  qu'il  se  pré- 
parait à  en  faire  l'expédition.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons 
vu  au  mot  distribution,  l'envoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  son 
imprimeur  équivaut  à  la  mise  en  vente  [voir  n**  783). 

Chassan,  t.  I,  p.  543.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  127.  ~  C,  21  janvier  1854. 

En  effet,  il  n*est  pas  besoin  d'exposition,  d'étalage,  pour 
qu'il. y  ait  mise  en  vente. 

Gpr.  Angers,  27  octobre  1871  (P.,  71,  863).  ~  Bordeaux,  24  novembre 
1852. 

810.  Le  fait  par  un  commissionnaire  de  marchandises  d'ex- 
pédier à  un  tiers,  à  l'étranger,  des  photographies,  constitue  la 
mise  en  vente  en  France. 

Cpr.  C,  11  août  1864. 

Section  II.  —  De  V exposition  des  écrits  ou  imprimés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 

811.  Les  vente,  distribution,  mise  en  vente  sont,  nous  le 
répétons,  constitutives  par  elles-mêmes  de  la  publication. 

Mais  il  en  est  autrement  de  Yexposition  :  elle  doit  être  faite 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ;  mais  à  la  différence  des 
délits  de  la  parole,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  trouve  quel- 
qu'un dans  le  lieu  public. 

G.,  20  septembre  1832.  —  K.  Parant  p.  7J. 
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812.  Le  terme  exposition  est  très  compréhensif.  Il  s'ap- 
plique à  l'écrit  ou  imprimé  étalé  ou  laissé  sur  une  table  dans 
un  café,  dans  un  cabinet  de  lecture,  etc. 

Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n*  214. 

Il  comprend  l'étalage,  l'apposition  le  long  des  murs,  sur  la 
voie  publique,  à  la  porte  d'un  magasin. 

813.  Il  faut  éviter  soigneusement  de  confondre  Vexposition 
d'un  écrit  avec  le  dépôt  de  cet  écrit.  Le  simple  dépôt,  même 
dans  un  lieu  public,  n'entraîne  pas  la  publicité.  Il  faut  encore 
l'exhibition  de  cet  ^crit.  La  loi  n'admet  la  publicité  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  exposition  ou  affichage.  Cette  disposition  est  sage 
et  juste.  C'est  pour  le  communiquer,  le  montrer  au  public, 
l'impressionner  dans  tel  ou  tel  sens,  qu'il  a  été  exposé  à  ses 
regards.  Il  peut  y  avoir  là  un  danger,  mais  ce  danger  n'existe 
plus ,  quand  l'écrit  a  été  classé  dans  les  archives  d'un  greSe 
qui  sont  publiques,  uniquement  parce  qu'elles  font  partie  d'un 
dépôt  placé  sous  la  garde  de  l'autorité  publique,  et  renfermant 
des  actes  émanés  de  cette  autorité,  mais  qui  ne  sont  pas  ex- 
posés aux  regards  des  personnes  qui  pénètrent  dans  le  greffe. 

814.  Ainsi,  un  acte  d'appel  placé  dans  les  cartons  du  greffe, 
hors  des  regards  du  public,  ne  peut  être  regardé  comme 
exposé. 

C,  20  décembre  1873.  —  Contra,  Chassan,  t.  I,  p.  423.  —  Parant,  p.  87. 

815.  De  même,  mais  ceci  est  très  délicat,  le  registre  des 
délibérations  d'un  conseil  municipal ,  malgré  la  faculté  accor- 
dée par  la  loi  à  tous  les  habitants  ou  contribuables  d'en 
prendre  communication  et  même  copie,  ne  peut  être  assimilé 
à  un  écrit  exposé  dans  un  lieu  public. 

V,  art.  67,  88,  loi  du»  avril  1884. 

C,  19  janvier  1875,  25  février  1875,  7  juillet  1880  (P.,  82,  1,  644). 
Contra,  Poitiers,  31  janvier  1873.  —  Amiens,  14  janvier  1875.  —  Poitiers, 
IS  février  1875.  —  Bastia,  23  décembre  1875  (P.,  76,  331  ;  S.,  76,  2,  70.) 

818.  Mais  si  une  délibération  du  Conseil  municipal  a  été  co- 
piée et  que  la  copie  en  ait  été  laissée  sur  la  table  d'un  café,  par 
exemple,  elle  acquerra  ainsi  le  caractère  de  publicité.  Ce  sera 
l'auteur  de  l'exposition  qui  sera  l'auteur  de  la  publication. 

G.,  16  février  1829. 

Cpr.  G.,  6  août  1875,  26  août  1877. 

V.  articles  57  et  58  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
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Le  tribunal  de  la  Seine,  le  31  mars  1884,  a  décidé  que  : 
L'inscription  par  un  individu,  sur  le  registre  des  plaintes  el 
réclamations,  laissé  dans  les  gares  à  la  disposition  des  voya- 
geurs, si  elle  contient  des  faits  portant  atteinte  à  Thonneuret 
à  la  considération  de  la  personne  désignée  par  le  plaignant, 
est  qualifiée  diffamation  publique,  ledit  registre  étant  à  la  dis- 
position du  public  qui  peut  ainsi  connaître  les  faits  diffama- 
toires. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ce  qu'on  doit  entendre  par  lieux 
et  réunions  publics. 

817.  La  loge  d'un  concierge  n'étant  pas  un  lieu  public,  les 
cartes  postales  qui  y  sont  exposées  sur  une  table  ne  peuvent 
être  considérées  comme  devenant  publiques,  que  s'il  s'établit 
dans  la  loge  une  réunion  de  personnes. 

C,  4  msi  1883. 

818.  La  devanture  vitrée  d'un  libraire,  dans  laquelle  est 
étalé  ou  exposé  un  écrit,  un  dessin  ou  un  imprimé,  qu'on  peut 
lire  et  voir  du  dehors,  peut-elle  être  assimilée  à  un  lieu  pu- 
blic ?  Nous  le  croyons. 

V.  au  reste  infrà,  n'  820. 

Cpr.  C.  17  féTrier  1849  (P.,  50,  1,  30).  —  Paris,  M  août  1857  (P.,  58, 
398).  —  Cpr.  C,  17  novembre  1883. 

Section  IIL  —  Des  placards  et  affiches  exposés  aux 
regards  du  public. 

819.  Il  faut  bien  remarquer  les  termes  dont  s'est  servi  le 
législateur  :  «  exposés  aux  regards  du  public.  »  Il  n'est  plus 
question  ici  d'exposition  dans  des  lieux  ou  réuniom  publics  ; 
il  suffit  d'exposer  à  la  vue  du  public, 

820.  Ainsi,  dans  des  lieux  non  publics,  un  placard  ou  af- 
fiche tomberont  sous  le  coup  de  la  loi ,  par  cela  seul  qu'ils 
seront  placés  sous  ou  devant  les  yeux  du  public.  Le  législa- 
teur s'est  montré  ici  moins  sévère  sur  la  condition  de  pu- 
blicité. 

V.  GreUet-Dumazeau,  t.  I,  n'  221. 

821.  Les  énonciations  d'une  affiche  collée  à  l'intérieur  d'une 
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boutique  et  exposées  aux   regards  du  public  sont  réputées 
publiques. 

C,  47  novembre  1883.  —  Cpr.  D  ,  v"  Presse,  n'  36,  §  8.  —  Cpr.  C, 
17  février  4849  (P.,  80,  4,  30).  —  Paris,  tt  août  4857  (P.,  58, 398). 

TITRE  V.  —  Remarques  générales. 

Portée  de  V application  de  V article  23, 

822.  A.  —  La  généralité  des  termes  de  notre  article  «  seront 
«  punis  comme  complices  ceux  qui  »  embrasse  et  comprend 
toutes  les  personnes  qui  ont  participé  d'une  manière  quelcon- 
que à  la  publication,  sauf  Texception  de  Tart.  43,  %  2,  relative 
aux  imprimeurs. 

823.  B. —  Compétence,  — Les  provocateurs  dont  parle  notre 
article  23  seront  justiciables  comme  complices  des  mêmes  juri- 
dictions que  les  auteurs  principaux  :  tantôt  cour  d'assises,  tan- 
tôt tribunaux  correctionnels  selon  les  cas.  Mais  il  faut  remar- 
quer que,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  24  février  1875,  le 
Sénat  peut  être  constitué  en  haute  cour  de  justice,  pour  juger, 
soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  Ministres,  et  pour 
connaître  des  attentats  contre  la  sûreté  de  VÉtat,  (  Voir  ancien 
article  102  du  Code  pénal.)  Il  y  a  ici  une  exception  notable  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Les  attentats  contre 
la  sûreté  de  l'État  comprennent  les  crimes  prévus  par  les 
articles  75  à  101  du  Code  pénal,  l'affiliation  à  une  association 
internationale  (loi  du  14  mars  1872)  et  les  conspirations 
formées  pour  le  renversement  de  la  République.  Les  attentats 
contre  le  souverain  ou  les  personnes  de  sa  famille  ont,  plu- 
sieurs fois,  été  déférés  à  la  Chambre  des  pairs  pendant  la 
Restauration  et  après  1830  (aff.  Louvel,  Fieschi). 

Lorsque  le  Sénat  décidera  de  se  constituer  en  haute  cour  de 
justice,  il  désignera  à  son  choix  la  ville  et  le  local  où  il  veut 
siéger  (loi  du  22  juillet  1879,  art.  3). 

La  procédure  à  suivre  n'a  pas  été  réglée.  Il  n'y  aura  qu'à  se 
conformer  aux  précédents  parlementaires. 

V,  Chassan,  t  U,  p.  744  à  746.  Journal  officiel  des  23,  24,  35  février 
1875,  p.  4379,  4404,  4436,  4437. 
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824.  C.  — Des  pouvoirs  de  revision  de  la  Cour  de  cassation 
sur  les  décisions  relatives  à  la  publicité. 

Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  qui 
peuvent  constituer  la  publicité. 

C,  4  août  1832.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  34  et  417.  —  GreUetnDumazeaa,  L  1, 
n*  127  et  suiv.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  123. 

A  la  condition  de  rester  dans  les  termes  de  l'article  23. 
Toutefois,  la  publicité  étant  une  circonstance  constitutive  et 
essentielle,  il  faut  que  le  juge  la  déclare  expressément. 

c,  3  octobre  1833,  14  mai  1857,  26  mai  1864,  4  mars  1882. 

II  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  la  déclaration  que  les 
discours  ont  été  proférés  publiquement.  Mais  il  ne  suffirait  pas 
de  dire  que  les  propos  n'ont  [pas  été  proférés  dans  un  Heu 
public;  il  faut  ajouter:  ni  dans  une  réunion  publique. 

C,  26  janvier  1826,  10  janvier  1824.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  48.  —  De  Grat- 
ticr,  t.  I,  p.  123.  —  Parant,  p.  70. 

La  publication  d*un  écrit  incriminé  est  suffisamment  cons- 
tatée lorsqu'elle  ressort  de  l'ensemble  des  énonciations  de 
l'arrêt  de  condamnation. 

C.,20  août  1847  (D.  P.,  47, 1,  336). 

Article  24. 

Ceux  qui,  par  les  moyens  énoncés  en  l'article  précé- 
dent, auront  directement  provoqué  à  commettre  les 
crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  ou  l'un  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  prévus  par  les  art.  75 
et  suivants  du  Code  pénal,  jusques  et  y  compris 
l'article  101  du  Code  pénal,  seront  punis,  dans  le  cas  où 
cette  provocation  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  100  francs  à 
3,000  francs  d'amende. 

Tous  cris  ou  chants  séditieux,  proférés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  j>ours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
500  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Articles  2  et  3  loi  du  17  mai  1819;  1  loi  du  9  septembre  1835;  1  loi  da 
27  février  1858. 
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Loi  i"  germinal  an  111,  article  4;  12  floréal  an  III  ;  27  germinal  an  IV  ; 
articles  5,  8,  9,  loi  du  9  novembre  1815  ;  5^  loi  du  17  mai  1819;  8,  loi  du 
27  mars  1822. 


Observation  importante. 

Sous  cet  arlicley  et  dans  la  section  III^^  nous  rapportons  les 
articles  votés  en  première  lecture,  le  i  6  février  i  884y  par  la 
Chambre,  sur  renlèvement  et  la  dégradation  des  signes  publics 
de  l'autorité  et  les  manifestations  séditieuses  publiques  y  par  cris, 
chants,  placards,  emblèmes  séditieux. 

Section  I.  —  De  la  provocation  non  suivie  d'effet  : 
§  1^'  de  l'article  24. 

825.  Lorsque  la  provocation  n'a  pas  eu  de  résultat,  il  n*y  a 
pas  de  fait  principal  auquel  on  puisse  la  rattacher.  Ne  doit- 
elle  pas  cependant  être  punie?  Le  philosophe  et  le  jurisconsulte 
n'hésiteront  pas  à  répondre  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser 
se  produire,  impunément,  les  provocations  les  plus  criminelles, 
et  d'attendre,  pour  protéger  la  société,  que  ces  provocations 
aient  réalisé  leurs  conséquences  naturelles.  Il  est  impossible 
de  soutenir  que  la  provocation  à  un  crime  ne  soit  pas  un  acte 
coupable,  moralement  très  répréhensible  et  d'un  caractère 
dangereux. 

826.  C'est  ce  que  l'article  24  reconnaît.  Mais  la  loi  nouvelle 
s'est  attachée  au  système  du  Gode  pénal  (ancien  art.  102, 
complété  par  la  loi  du  17  juillet  1791) ,  qui  ne  réprimait  la 
provocation  non  suivie  d'effet  que  dans  des  cas  déterminés. 

La  provocation  non  suivie  d'effet  n'est  punie  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie ^  ou  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'État,  prévus  par  les  articles  78  à 
lOi  du  Code  pénal, 

«  La  provocation  est ,  dans  cette  hypothèse  (a  dit  le  rap- 
»  porteur,  M.  Lisbonne),  comme  dans  celle  où  elle  a  été  sui- 
»  vie  d'effet,  un  acte  et  non  pas  l'expression  d'une  opinion, 
)>  la  manifestation  d'une  doctrine  ou  d'une  tendance  ;  elle  est 
»  une  véritable  menace  à  la  sécurité  publique;  elle  cause  un 
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»  trouble,  c'est-à-dire  un  dommage  appréciable  à  la  So- 
»  ciété  ou  à  l'individu  ;  elle  tombe ,  à  ce  titre ,  sous  Tap- 
)i  plication  des  principes  les  moins  contestables  du  droit 
»  commun,  dans  les  dispositions  duquel  elle  trouve  plus  d'une 
»  analogie  (Gode  pénal,  art.  202,  ancien  article  217,  §  2, 
»  etc.)-  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  aller  plus  loin  dans  Tas- 
n  similation.  » 

F.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  163. 

Ainsi  donc  la  provocation  non  suivie  d'effet  à  tous  les 
délits  et  aux  crimes  non  énumérés  dans  Varticle  24  ne  cons- 
titue  plus  un  délit, 

827.  Cela  est,  à  notre  avis,  très  regrettable.  Nous  approu- 
vons, sans  trop  d'ardeur  {voir,  en  effet,  art.  202  et  293  du 
Code  pénal)  la  suppression  de  la  provocation  non  suivie  d'effet 
pour  les  délits ,  mais  il  en  est  autrement  pour  les  crimes. 
M.  Ribot  a  proposé  vainement  à  la  Chambre  des  députés  un 
amendement  dans  le  but  de  punir  la  provocation  non  suivie 
d'effet  à  commettre  un  crime  puni  de  la  mort,  des  travaux 
forcés  ou  de  la  déportation.  Pourtant,  quelle  différence  peut- 
on  faire  entre  les  menaces  écrites,  prévues  et  punies  par  les 
articles  305  et  suivants,  414 ,  436  du  Code  pénal,  et  les  provo- 
cations criminelles.  Celles-ci  sont  à  coup  sûr  plus  graves  et 
pins  redoutables  à  cause  de  leur  publicité.  Cependant ,  elles 
seront,  dans  la  plupart  des  cas,  à  l'abri  de  l'action  du  ministère 
public! 

828.  Sans  doute,  la  provocation  non  suivie  d'effet  n'est  pas 
une  tentative  (comme  le  disait  par  erreur  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  17  mai  1819).  La  tentative  (article  2  du  Code  pénal) 
n'est  jamais  un  acte  préparatoire,  mais  bien  un  acte  d'exécu- 
tion. La  provocation,  non  jsuivie  d'effet ,  n'en  est  pas  moins 
un  fait  particulier,  qu'il  faut  réprimer,  afin  de  garantir  la  paix 
sociale.  Dans  notre  droit  européen,  aucune  législation  n'y  a 
failli ,  et  en  Amérique  même ,  des  peines  sévères  ont  été 
édictées. 

Il  n'y  a  là  rien  de  commun  avec  les  délits  d'opinion  et  de 
tendance. 

V,  article  313  da  Gode  pénal. 
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829.  La  provocation  doit  être  directe. 

F.  sous  Tarticle  23,  titre  1,  section  5,  i*'  alinéa,  n"  608  et  suiv. 

830.  Aucun  crime  n'ayant  été  commis  ^  on  ne  peut  point 
considérer  et  traiter  le  provocateur  comme  complice  :  c'est 
alors  le  provocateur  qui  est  l'auteur  principal  de  l'infraction, 
et  celle-ci  résulte  de  la  publication, 

V.  sons  l'article  23  les  moyens  de  publication,  n**  709  et  suiv. 

831.  La  Cour  d'assises  est  compétente  (art.  45). 

Section  IL  — Des  discours^  écrits^  imprimés  séditieux , 
publics  (art.  23  et  24,  §  l«r).  —  Des  cris  ou  chants  se-- 
dit  feux  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  2)ublics. 
(art.  24,  §  2). 

1**"  alinéa.  —  Des  discours,  écrits,  imprimés,  placards 
séditieux, 

832.  Dans  plusieurs  des  lois  répressives  émanant  des  divers 
fçouvemements  qui  se  sont  succédé,  depuis  la  Révolution  de 
1789,  les  manifestations  séditieuses  qui  se  produisent  par  des 
discours  ont  été  réprimées. 

Lois  du  i*  germinal  an  III,  12  floréal  an  III,  27  germinal  an  IV  ;  article 
102  du  Code  pénal,  etc.  ;  loi  du  9  novembre  1815. 

833.  Aujourd'hui,  et  quoique  la  loi  sur  la  presse  ne  con- 
tienne pas  d'incrimination  spéciale  pour  les  écrits,  imprimés 
et  discours  séditieux,  il  est  certain  que  les  affiches,  écrits  sé- 
ditieux publiés,  comme  les  discours  séditieux  proférés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  sont  réprimés  par  l'article  24, 
§  !•',  de  notre  loi,  lorsqu'ils  provoquent  directement,  sans  ré- 
sultat, aux  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État,  notamment  au 
crime  de  sédition  prévu  par  les  articles  91  et  suivants  du  Gode 
pénal.  Si  les  provocations  adressées  par  des  discours  étaient 
.suivies  d'effet,  l'article  23  serait  applicable. 

V.  Cour  d'Alger,  13  août  1881 ,  aiEaire  Ben-Djemel.  Journal  de  droit 
criminel,  —  Cpr.  Ghassao,  1 1,  n*  65.  —  Parant,  p.  70. 
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834.  Les  écrits,  imprimés^  discours  séditieux,  doivent  être 
publias  ou  publics  (art.  23)  ;  ainsi,  il  est  évident  que  les  dis- 
cours séditieux,  tenus  dans  un  cabaret,  mais  dans  un  cor- 
ridor écarté,  et  avec  le  secret  d'une  confidence  faite  à  une  ou 
deux  personnes  seulement,  n'ont  pas  le  caractère  de  publicité 
prévu  par  l'article  23,  et  dès  lors  ne  constituent  ni  crime  ni 
délit. 

Cpr.  C  ,  !•'  féTrier  i821. 

De  plus,  quelque  séditieuses  que  soient  les  pensées  expri- 
mées dans  un  discours,  elles  ne  peuvent  être  atteintes,  en  tant 
que  discours,  que  s'il  y  a  provocation.  Mais  on  pourrait  les 
réprimer  avec  l'article  24,  §  3,  à  titre  de  cris  séditieux. 

2*  alinéa.  —  Des  cris  ou  chants  séditieux,  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 

835.  Historique, 

La  première  loi  dans  laquelle  il  soit  question  de  cris  sé- 
ditieux, c'est  celle  du  9  novembre  1815,  qui  prévoyait,  à  la 
fois,  ((  les  provocations  à  la  révolte,  les  écrits,  imprimés, 
discours  et  cris  séditieux  »  (art.  3,  5,  8  et  9). 

Voici  le  texte  de  l'article  5  : 

«  Sont  déclarés  séditieux  tous  cris  ,  tous  discours  pro- 
d  férés  dans  les  lieux  publics  ou  destinés  à  des  réunions 
»  de  citoyens,  tous  écrits,  imprimés,  toutes  les  fois  que,  par 
»  ces  cris,  ces  discours  ou  ces  écrits,  on  aura  tenté  d'affaiblir, 
»  par  des  calomnies  ou  des  injures,  le  respect  dû  à  la  per- 
))  sonne  ou  à  l'autorité  du  roi,  ou  à  la  personne  des  membres 
»  de  sa  famille,  ou  que  Ton  aura  invoqué  le  nom  de  Tusur- 
»  pateur,  ou  d'un  individu  de  sa  famille,  ou  de  tout  autre 
»  cbef  de  rébellion  ;  toutes  les  fois  encore  que  l'on  aura,  à 
»  l'aide  de  ces  cris,  de  ces  discours  ou  de  ces  écrits,  excité  à 
»  désobéir  au  roi  et  à  la  charte  constitutionnelle.  » 

836.  La  loi  du  17  mai  1819  renferma  deux  dispositions 
relatives  à  la  grofération  des  cris  séditieux.  Son  article  5  por- 
tait :  «  Seront  réputés  provocation  au  délit  :  i^  tous  cris  se- 
))  ditieux  publiquement  proférés,  autres  que  ceux  qui  rentre- 
»  raient  dans  l'article  4.  )>  D'après  cet  article  4,  «  toute  attaque 
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»  formelle  et  publique,  soit  contre  rinviolabilité  de  la  per- 
»  sonne  du  roi,  soit  contre  Tordre  de  successibilité  au  trône, 
))  soit  contre  Tautorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  Cham- 
»  bres,  était  réputée  provocation  au  crime.  » 

Il  y  avait  donc  ainsi  deux  sortes  de  cris  séditieux  punis  de 
peines  difiérentes,  mais  considérées  également  comme  consti- 
tutifs de  provocation. 

837.  C'est  sûrement  en  souvenir  de  cette  classification 
qu'on  a  placé  dans  notre  loi  les  cris  et  chants  séditieux  sous 
la  rubrique  de  «provocations  ». 

838.  Les  cris  séditieux  furent  distingués  du  délit  général 
de  provocation  et  isolés  par  l'article  8  de  la  loi  de  1822,  qui 
punit  «  tous  cris  séditieux  publiquement  proférés.  » 

V.  Ghassan,  1. 1,  n*  353.  —  De  Grattier,  1. 11,  p.  94,  n*  1. 

839.  La  loi  de  1822,  pas  plus  que  celle  de  1819,  ne  définit 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  cris  séditieux.  C'était  à  la  sagesse 
des  juges  d'apprécier  si  la  clameur  proférée  avait  le  caractère 
d'un  appel  à  la  sédition  ou  d'une  manifestation  insuirrection- 
nelle.  Tout  dépend,  en  effet,  des  circonstances  environnantes 
et  des  événements. 

840.  Législation  de  1881. 

Le  législateur  de  1881  a  maintenu  l'incrimination  de  la 
loi  de  1822  pour  les  cris  séditieux,  et  il  y  a  ajouté  les  chants  sédi- 
tieux. Cette  addition  a  été  inspirée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  décembre  1880  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Bordeaux  des  11  novembre  1880  et  13  janvier  1881  (P.,  81, 
948). 

Le  rappoiteur,  M.  Lisbonne,  a  dit  :  «  Proférer  des  cris  ou 
»  chants  séditieux ,  c'est  faire  un  acte,  c'est  agir,  c'est  inférer 
»  dommage  à  la  sécurité  publique ,  c'est  commettre  un  délit 
»  de  droit  commun ,  c'est ,  dans  tous  les  cas ,  se  rendre  cou- 
))  pable  d'une  infraction  beaucoup  plus  grave  que  celle  qui 
»  consiste  à  troubler  la  tranquillité  des  habitants  par  des  bruits 
»  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  que  le  Code  pénal  punit 
»  (art.  479,  480)  comme  contravention  de  police.  » 

V.  Appendice  à  Tarticle  29,  infrà. 

841.  La  publicité  (art.  23)  est   un  des  éléments  consti- 
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tutifs  du  délit.  Les  cris  ou  chants  séditieux  doivent  «  avoir  été 
»  proférés  dans  des  lieux  ou  reunions  publics.  » 

Cpr.  Ghassan,  t.  I,  n*  65.  —  Parant,  p.  70. 

842.  Notre  article  ne  donne  pas  la  définition  «  des  cris  ou 
»  chants  séditieux  ».  Le  sens  des  mots  :  «  cris  et  chants  sédi- 
»  tieux  »  est  très  général ,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait. eu  désordre  ou  troubles.  Ce  sera  au  jury  qu'il  appartien- 
dra d'apprécier.  Le  cri  séditieux  est  habituellement  celui  qui 
a  pour  but ,  qui  peut  avoir  pour  résultat  d'occasionner  une 
sédition,  c'est-à-dire  une  atteinte  sérieuse  à  la  paix  publique. 

843.  Pour  ce  qu'il  faut  entendre  par  cri  : 

V,  article  23,  n"  7Î4.  —  Cpr.  Bordeaux,  13  janvier  1881  (motifs)  (P.,  81, 
1»  9tôj. 

Ainsi  le  cri  de  :  «  Vive  la  République  sociale  !  »  est  sédi- 
tieux. M.  Odilon  Barrot,  ministre  de  la  justice,  disait  dans  une 
circulaii'e  du  ii  juin  1849  (voir  Moniteur  du  23)  que  c^  cri , 
devenu  le  signal  et  le  symbole  de  la  guerre  civile ,  ne  saurait 
rester  impuni. 

V.  Paris,  18  août  1819  (P.,  49,  2,  432). 

De  môme  le  cri  de  «  Vivela  Commune!  etc.,  etc.  Vive  le  roi  î 
A  bas  la  République!...  » 

844.  A  la  Chambre  des  députés ,  M.  Gatineau  a  vivement 
critiqué  l'absence  de  définition  :  ^  Le  texte  actuel  n'indique 
))  pas,  ne  définit  pas,  ne  décrit  pas,  de  telle  sorte  que  le  cri 
))  séditieux,  qui  est  un  protée,  je  le  reconnais,  échappant  à 
))  l'analyse  et  à  la  description,  sera  le  délit  le  plus  vague  du 
»  monde.  L'histoire  nous  montre  que  le  cri  qui  est  séditieux 
»  à  certains  moments  devient  louable  à  une  autre  époque,  et 
»  que  le  cri  qui  aura  été  inoffensif  à  une  date  deviendra  plus 
»  tard  séditieux,  c'est-à-dire  dangereux...  Il  y  a  quelques  an- 
»  nées,  n'avons-nous  pas  vu  condamner  comme  cris  séditieux, 
»  sous  la  République,  le  cri  de  :  «Vive  la  République  !  » 
»  N'avons-nous  pas  vu  pourchasser,  comme  cri  séditieux,  à 
»  presque  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  le  cri  de:  «  Vive 
»  la  liberté!  »  N'avons-nous  pas  vu,  selon  les  dates  et  les 
»  gouvernements ,  le  cri  changer  de  nature,  et  être  tantôt  exé- 
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»  crableet  exécré  et  tantôt  louable?..  C*était  un  cri  séditieux, 
»  sous  la  Restauration,  de  dire  dans  les  danses  du  village  : 
«  En  avant  deux!  »  C'était  se  prononcer  pour  Napoléon  II;  et 
»  si  leménétrier,  au  lieu  de  crier  aux  danseurs  :  a  Balancez  8», 
>  disait  :  ((  Balancez  18  »,  c'était  un  ennemi  du  roi  et  de  la 
f  dynastie.  Nous  avons  eu  à  plaider,  avant  la  guerre  d'Italie, 
»  pour  défendre  des  gens  coupables  de  cris  séditieux,  pour 
»  avoir  crié:  «  Vivre  Garibaldi!  i  A  l'époque  de  la  guerre 
»  d'Italie,  au  contraire,  c'étaient  les  agents  de  police  qui  don- 
))  naient  le  signal  du  cri  :  (c  Vive  Garibaldi  !  »  sous  la  même 
;)  iidrainistration  I  Grémieux  a  eu  un  jour  à  défendre  des  pré- 
))  venus,  coupables  d'avoir  chanté  «  la  Marseillaise  ».  Gré- 
»  mieux,  avec  son  talent  inimitable,  ne  chanta  pas  la  Mar- 
»  seillaise^  il  la  lut,  et  tout  Fauditoire  d'écouter  et  d'applaudir. 
9  Savez-vous  quel  jugement  répondit  à  cette  démonstration, 
»  dont  le  sentiment  avait  été  partagé  par  les  juges  eux-mêmes? 
»  Un  jugement  qui  déclare  qu'il  faut  tenir  compte,  dans  i'ap- 
»  prédation  du  cri  séditieux,  non  pas  du  cri  lui-même,  mais 
»  de  l'attitude  de  celui  que  le  prononce.  » 

V,  CeHiez  et  Le  Senne,  p.  410  à  412. 

845.  Get  orateur  s'est  aussi  appliqué  à  combattre  le  prin- 
cipe même  de  l'article  :  (c  Le  cri,  séditieux  en  lui-même, 
»  qui  n'entraîne  aucune  espèce  de  conséquence,  ne  doit  pas 
»  être  considéré  comme  un  désordre  social  suffisant  pour 
»  mériter  une  répression  pénale.  En  le  maintenant  comme 
»  délit,  c'est  forcer  la  police  à  une  intervention  presque  tou- 
>>  jours  fâcheuse.  En  somme,  je  demande  que  vous  laissiez  à 
»  chacun  la  liberté  de  faire  connaître  son  opinion,  même  par 
»  des  exclamations  ou  par  des  cris  désagréables.  » 

846.  Nous  devons  signaler  une  observation  qui  fut  présen- 
tée, en  première  lecture  par  M.  Gunéo  d'Ornano.  Elle  servira 
à  préciser  la  portée  de  la  disposition  de  l'article  24,  §  2  : 

<i  Je  demande,  a  dit  M.  Gunéo  d'Ornano,  la  suppression  pure 
9  et  simple  du  paragraphe  2.  —  Si  le  cri  séditieux  est  un  véri- 
»  table  appel  à  la  sédition,  il  rentre  alors  dans  les  dispositions 
»  générales  que  vous  avez  maintenues  en  matière  de  provoca- 
»  lion  (art.  23  et  24).  » 
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847.  Cette  remarque  est  très  juste  ;  lorsque  le  cri  séditieux 
constituera  une  provocation  directe  suivie  d'effet  (art.  23),  ou 
non  suivie  d'effet  (art.  24),  ce  seront  les  articles  23  ou  24  qui 
s'appliqueront.  Nous  l'avons  dit  plus  haut  [voir  n«  834). 

848.  Mais  aussi,  quand  les  cris  ou  chants  séditieux  se  pro- 
duiront sans  qu'ils  renferment  de  provocation,  ou  sans  qu'au- 
cun désordre  en  soit  résulté,  ils  seront  réprimés  par  l'article  24, 
S  2.  C'est  une  exception  aux  principes  généraux  adoptés  par 
la  nouvelle  législation^  mais  aussi  une  exception  indispen- 
sable. 

849.  Ce  délit,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juillet  i881,estde 
la  coitipétence  de  la  Cour  d'assises. 

Section  III.  —  Modifications  projwsées  à  la  législation 
de  1881. 

l""  De  Venlèvement  ou  dégradation  des  signes  publics  de 
Vautonté  du  gouvernement  républicain; 

2*^  De  la  manifestation  séditieuse  par  cris  ou  chants ,  par 
symboles,  emblèmes,  placards  ou  affiches, 

850.  Ainsi  que  nous  le  disons  dans  notre  Introduction,  le 
législateur  de  1881  a  été  trop  loin  dans  la  voie  de  l'abroga- 
tion des  anciennes  dispositions  pénales,  et  il  a  supprimé  des 
délits  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'expression  d'une  opi- 
nion. D'autre  part,  on  a  constaté  des  lacunes  dans  son  œuvre. 
C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  été  amené  à  déposer  le 
projet  de  loi  relatif  aux  manifestations  sur  la  voie  publique^ 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  M.  Dussolier,  rapporteur  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi,  s'est  exprimé 
ainsi  dans  son  rapport  :  cr  Si  notre  démocratie  a  la  passion  de 
»  la  liberté,  elle  a  l'amour  réfléchi  de  l'oi-dre  Elle  sent  bien, 
»  d'ailleurs,  qu'ordre  et  liberté  sont  étroitement  solidaires; 
»  que  l'ordre  en  péril,  ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  in- 
»  quiète,  le  travail  menacé,  l'activité  commerciale  ralentie, 
»  mais  la  liberté  directement  atteinte.  Puis,  nous  n'admettons 
»  pas  —  le  bon  sens  national  s'y  refuse  —  que,  si  l'on  peut 
»  discuter,  jusque  dans  son  principe  et  ses  origines,  cette 
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»  République  à  laquelle  nous  tenons  d'autant  plus  que  nous 
))  l'avons  plus  chèrement  conquise,  il  soit  loisible  de  passer 
»  de  la  critique  à  des  actes  qui,  répétés,  finiraient  par  discré- 
»  diter  nos  institutions  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'étranger, 
»  en  laissant  croire  que  nous  avons  un  gouvernement  inca- 
»  pable  de  se  faire  respecter  et  de  se  défendre. 

«  Nous  ne  voulons  pas,  assurément,  enfler  l'importance  des 
»  scènes  qui  ont  attristé  Paris  en  mars  1883;  nous  ne  pensons 
»  pas  non  plus  que  tout  soit  perdu,  parce  que  le  prince  Jérôme 
»  Napoléon  aura  placardé  ses  prétentions  sur  les  murailles, 
»  côte  à  côte  avec  les  appels  fous  des  anarchistes,  —  ou  que 
»  des  royalistes  échauffés  auront  arboré  nuitamment  un  dra- 
»  peau  de  soie  blanche,  confectionné  dans  la  lingerie  d'un  ma- 
»  noir  breton  ou  vendéen,  pendant  que  des  anarchistes  auront 
))  pavoisé  avec  des  drapeaux  noirs  et  des  drapeaux  rouges. 

»  Mais,  un  tel  scandale,  un  tel  désordre  sont-ils  tolérables? 
»  Si  l'on  peut  laisser  dire,  peut-on  laisser  faire  ?  Le  bon 
»  renom  de  TÉtat  républicain  ne  souffre-t-il  pas  de  pareilles 
))  manifestations  ?  Devons-nous,  oui  ou  non,  prévenir  le  renou 
))  \ellement  de  faits  qui,  s'ils  ne  l'ont  pas  inquiété  sérieuse- 
i)  ment,  ont  impatienté,  irrité  ce  pays,  où  les  citoyens,  encore 
»  une  fois,  répugnent  à  concevoir  que  le  seul  gouvernement 
»  légitime  soit  le  seul  qu'on  puisse  bafouer  et  défier  impu- 
»  nément? 

»  Les  libertés  de  presse  et  de  réunion  jalousement  sauve- 
y>  gardées  ;  mais  aussi,  la  légalité  républicaine  respectée  et 
»  Tordre  dans  la  rue  assuré  : 

»  Voilà  ce  que  la  nation  veut,  voilà  ce  qu'elle  demande. 

»  Les  dispositions,  que  nous  nous  proposons  d'édicter  rela- 
>)  tivement  aux  cris  séditieux,  à  la  dégradation  des  signes  de 
»  l'autorité,  aux  placards,  n'intéressent  pas  plus  la  liberté  de 
»  la  presse  que  les  attroupements  ne  constituent  la  liberté 
))  de  réunion.  Il  importe  de  faire  cesser  la  confusion  qui  s'est 
»  trop  souvent  introduite  entre  les  manifestations  de  la  rue 
»  et  l'expression  de  la  pensée  par  le  journal  ou  par  le  livre; 
»  et  l'habitude  d'envelopper  dans  le^  mêmes  lois  des  objets 
»  aussi  différents  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  vicissitudes 
»  subies  par  la  législation  sur  la  presse. 
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>)  L'expérience  prouve  que  la  presse  n*a  rien  gagné  à 
»  cette  solidarité  que  rien  ne  justifie,  et  qu*elle  a,  au  contraire 
>)  toujours  subi  le  contre-coup  des  excès,  parfois  intolérables, 
»  des  manifestations  auxquelles  elle  était  cependant  étran- 
»  gère 

))  L'inconvénient  grave  qui  résulte  de  cet  état  de  choses  a 
»  frappé  le  gouvernement,  et  le  projet  de  loi  qu'il  soumet 
»  aux  Chambres  a  pour  but  de  séparer  des  objets  compli^te- 
»  ment  distincts  et  qui  ne  peuvent,  sans  danger,  et  pour  l'ordre 
;)  public,  et  pour  la  presse  elle-même,  demeurer  réunis. 

«  Qu'il  n'y  ait  rien  de  commun  entre  la  presse  et  les  cris 
»  séditieux,  le  port  de  certains  emblèmes,  les  attroupements 
»  concertés  sur  la  voie  publique,  cela  parait  être  de  toute  évi- 
>)  dence.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  plus  de  relations 
»  entre  le  journal  et  le  placard .  Le  journal  est,  comme  le  livre, 
»  un  écrit  ofTert  aux  acheteurs,  que  le  public  ignore  ou  connaît 
»  suivant  qu'il  l'achète  et  qu'il  l'ouvre.  Le  placard,  l'affiche, 
»  frappent  les  yeux,  s'imposent  violemment  à  l'attention.... 
»  Enfin,  et  par-dessus  tout,  le  placard  s'empare  de  la  voie  pu- 
»  blique  ;  il  en  compromet  la  liberté  en  provoquant  les  attrou- 
»  pements;  il  relève,  non  de  la  lég^islation  sur  la  presse,  mais 
»  de  la  police  des  rues,  au  même  titre  que  les  cris  et  les  pro- 
»  clamations  sur  la  voie  publique,  au  même  titre  que  les 
»  réunions  en  plein  air ,  au  même  titre  que  toutes  les  manî- 
»  festations  extérieures  quelles  qu'elles  soient  et  par  quelque 
»  procédé  qu'elles  se  produisent.  » 

851.  Le  projet  de  loi  a  été  discuté  dans  le  cours  du  mois  de 
février  1884  à  la  Chambre  des  députés  et  adopté  en  première 
lecture  le  16  février  1884.  Par  314  voix  contre  199  il  a  été 
décidé  qu'on  passera  à  une  seconde  lecture. 

852.  Les  articles  2  et  S  de  ce  projet  doivent  être  examinés 
ici  : 

Article  2.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
4,000  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  : 

1°  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de 
l'autorité  du  gouvernement  républicain; 
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2^  Tous  cris  ou  chants  séditieux  proférés  sur  la  voie 
publique  ou  dans  des  lieux  publics,  et  toute  manifestation 
séditieuse,  faite  publiquement  par  emblèmes  ou  par  af- 
fiches. 

Est  séditieuse  la  manifestation  qui,  par  des  cris  ou  des 
chants,  des  symboles  ou  des  emblèmes ,  des  placards  ou 
des  affiches,  provoque ,  soit  au  rétablissement  de  la  mo- 
narchie, soit  au  renversement  de  la  République  ou  des 
pouvoirs  institués  par  elle. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  471, 
n»  15,  du  Code  pénal  relatif  aux  contraventions,. aux  arrêtés 
de  police  pris  en  exécution  des  lois  des  14  décembre  1789, 
22  décembre  1789,  janvier  1790,  16-24  août  1790, 
19-22  juillet  1791.  » 

Article  5,  §  2.  —  Les  délits  prévus  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  2  sont  déférés  à  la  Cour  d'assises 
et  poursuivis  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

1®'"  alinéa. 

ARTICLE  2,  n°  1.  —  De  r enlèvement  ou  de  la  dégradation  des 
signes  publics  de  V autorité  du  gouvernement  républicain, 

853.  Ce  délit  était  déjà  prévu  parle  décret  des  11-12  août  1848, 
article  6,  n^  1  (abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  1881),  dont  le  texte 
est  reproduit,  sauf  les  mots»  opéré  en  haine  ou  mépris  de  cette 
»  autorité.  » 

854.  M.  Gatineau.a  combattu  cet  article  :  a  Je  suis  d'avis, 
»  a-t-il  dit,  que  Tenlèvement  ou  la  dégradation  dont  parle 
»  l'article  est  un  délit  punissable.  Je  ne  diffère  donc  pas,  quant 
»  à  l'appréciation  des  faits,  de  la  Commission  ou  du  gouver- 
»  nement.  Mais  je  crois  que  l'article  257  du  Code  pénal  pré- 
»  voit  le  cas  d'une  façon  très  suffisante.  )) 

M.  Goblet  a  appuyé  cette  théorie  :  «  Que  veut-on  faire?  Je 
»  comprends  très  bien  l'honorable  M.  Léon  Renault  disant, 
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»  l'autre  jour,  dans  la  discussion  générale.  Il  faut  maintenir  le 
»  délit  spécifié  par  la  loi  du  11  août  184S,  il  faut  ajouter  à  la 
»  rédaction  de  la  Commission  ces  mots  :  «  En  haine  ou  aumé- 
»  pris  de  l'autorité  »,  qu'elle  a  supprimés  ;—  c'est  un  système 
))  logique.  —  Si  vous  voulez  en  revenir  à  punir  les  délits  d'o- 
»  pinion,  il  faut  reprendre  cette  disposition,  rétablir  ces  mots. 
»  M.  I^on  Renault  l'avait  dit  incidemment,  mais  il  n'en  a  pas 
»  fait  l'objet  d'un  amendement.  Je  suis  convaincu,  d'ailleurs, 
»  que  la  Chambre  ne  le  suivrait  pas  dans  cette  voie,  qu'elle 
»  ne  veut  pas  restaurer  ces  vieilles  défroques  empruntées  aux 
»  époques  réactionnaires,  cette  sorte  de  délit  de  lèse-majesté. 
»  Il  ne  peut  être  question  de  cela.  Et  alors  que  reste-l-il?  Il 
»  reste  un  fait  matériel  qui  est  délictueux,  mais  un  fait  de  droit 
»  commun,  prévu  et  puni  par  l'article  257  du  Code  pénal.  » 

M.  Goblet  a  cité  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  no- 
tamment un  du  9  juin  1882  qui  déclare  que  l'article  257  du 
Code  pénal  est  applicable  à  l'enlèvement,  par  un  vicaire,  du 
drapeau  national  arboré  le  14  juillet  sur  le  presbytère  par  ordre 
de  la  municipalité. 

Cpr.  C,  9  mars  1882,  9  juin  1882.  K.  aussi  Bourges,  14  février  1881.  La 
Loi,  19  mars  188(. 

855.  Selon  cette  jurisprudence,  tout  objet  destiné  passagè- 
rement ou  d'une  façon  permanente  à  la  décoration  publique, 
élevé  par  l'autorité  publique  ou  sur  son  ordre,  est  protégé  par 
l'article  257. 

V.  pourtant  c,  22  mai  1818,  4  mai  182S.  —  Chauveau  et  Hélie,  U  IJl. 
n**  1056  et  suiv.  —  Blanche,  t.  IV,  n*  229,  et  divers  arrêts  de  Cours  d'appel 

2<'  alinéa* 

Article  2,  n°  2.  —  Des  cris  ou  chants  séditieux  et  des  mani- 
festations séditieuses  faites  par  emblèmes  ou  symboles ,  pla- 
cards ou  affiches  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics, 

856 .  MM.  Andrieux  et  Goblet,  par  deux  amendements  iden- 
tiques ,  ont  demandé ,  sans  succès ,  la  suppression  dans  l'ar- 
ticle 2,  n°2,  des  mots  :  «  Cris  ou  chants  séditieux  proférés  sur 
»  la  voie  ou  dans  les  lieux  publics.  »  M.  Andrieux  a  fait 
observer  que  l'article  24,  §  2,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  a 
déjà  puni  ce  délit.  Cela  est  vrai.  Mais  il  convient  de  remarquer 
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que  la  pénalité  prononcée  par  le  nouvel  article  2  est  plus  forte 
que  Tancienne. 

Le  principal  objet  de  la  discussion ,  c'a  été  la  disposition 
sur  les  affiches  ou  placards  séditieux  que  M.  Andrieux  a  lon- 
guement combattue  :  «  Ce  mot  «  séditieux  »)  est  un  mot  qui 
»  ne  devrait  pas  appartenir  à  la  langue  juridique.  A  la  vérité, 
»  il  s'est  glissé  dans  notre  législation  à  l'occasion  des  cris  sé- 
»  ditieux.  Là,  à  la  rigueur,  je  comprends  le  mot  séditieux  : 
»  le  cri  séditieux  ,  c'est  un  acte  simple  ;  il  est  assez  facile  de 
»  s'entendre  sur  le  caractère  d'un  cri  ;  mais  quand  il  s'agit 
»  d'une  affiche,  la  punir...  par  cela  seul  que  le  magistrat 
»  chargé  de  la  poursuivre  l'a  qualifiée,  et  que  les  magistrats 
»  ou  jurés  chargés  de  la  répression  l'ont  qualifiée  à  leur  tour 
))  de  séditieuse ,  c'est  laisser  une  trop  grande  place  à  l'arbi- 
»  traire  et  exclure  les  définitions  précises.  Ce  qu'on  propose, 
»  c'est  de  ressusciter  les  délits  d'opinion.  A  l'aide  de  ce  nou- 
»  veau  délit  d'affichage  séditieux,  on  fera  revivre,  on  fera  ren- 
»  trer  sans  exception  dans  la  législation  tous  les  délits  d'opi- 
»  nion  qui  ont  été  abrogés  en  1881  :  attaque  contre  laConsti- 
»  tution,  contre  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
))  du  suffrage  universel,  excitation  à  la  haine  des  citoyens  les 
»  uns  contre  les  autres,  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
»  gouvernement,  offenses  aux  Chambres,  provocation  à  la 
»  désobéissance  aux  lois,  etc.,  etc.  On  pourra  aussi  poursuivre 
»  les  affiches  et  placards  électoraux.  Toutes  les  affiches  qui 
»  ont  véritablement  un  caractère  délictueux  tombent  à 
»  l'heure  actuelle  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Si  l'affiche  a 
»  provoqué  à  des  crimes  ou  délits,  et  si  cette  provocation  a 
»  été  suivie  d'effet,  c'est  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881  • 
»  Si  la  provocation  non  suivie  d'effet  a  été  relative  aux  crimes 
»  de  meurtre,  pillage  et  incendie  ou  contre  la  sûreté  de  l'État, 
»  c'est  l'article  24.  L'article  25  s'applique  aux  provocations 
»  adressées  à  des  militaires  par  voie  d'affiches.  » 

857.  Pour  répondre  aux  préoccupations  que  faisait  naître 
le  discours  de  M.  Andrieux,  M.  Jules  Maigne  a  proposé  un 
amendement  qui  a  été  adopté  et  incorporé  dans  l'article  2  : 

Est  séditieuse  la  manifestation  qui,  par  des  cris  oU 
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des  chants,  des  symboles  ou  des  emblèmes,  des  placards 
ou  des  affiches ,  provoque  soit  au  rétablissement  de  la 
monarchie,  soit  au  renversement  de  la  République  ou  des 
pouvoirs  institués  par  elle. 

Il  en  résulte  que  le  placard  pourra  être  poursuivi,  alors 
même  que  la  manifestation  séditieuse  ne  tombera  pas  sous 
l'application  des  articles  75  à  101  du  Code  pénal. 

858.  A  Tappui  de  cet  amendement  y  M.  Maigne  a  dit  : 
if.  Qu'est-ce  que  le  cri  séditieux  sous  la  Restauration  ?  C'est 
«  Vive  la  République!  vive  l'Empereur  I  »  Et  sous  la  Monar- 
»  chie  de  Juillet?  C'est  «  Vive  la  République!  Vive  TEmpe- 
»  reur  !  Vive  le  drapeau  blanc  î  »  Continuons  et  arrivons  au 
»  second  Empire;  nous  trouvons  que,  cette  fois,  le  cri  de 
«  Vive  l'Empereur  !  »  n'est  plus  séditieux,  mais  les  cris  de 
«  Vive  le  Roi  !  »  et  «  Vive  la  République  !  »  sont  des  cris  sédi 
))  tieux.  Sous  la  Restauration,  c'est  «  le  drapeau  tricolore» 
))  qui  est  séditieux;  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  c'e^t  le 
((  drapeau  blanc.  » 

((  Il  serait  pourtant  utile  de  sortir  de  ce  vague..,  quelle  défi- 
»  nition  adopter?...  On  m'a  fait  observer  d'un  côté  que,  si  je 
»  renfermais  dans  ces  mots  «  renversement  delà  République  » 
»  ou  ((  rétablissement  de  la  monarchie  »,  le  caractère  délic- 
»  tueux  des  actes  mentionnés  dans  cette  loi,  je  ne  couvrirai 
»  peut-être  pas  assez  la  République  elle-même;  que  je  lais- 
»  serai  trop  à  découvert,  peut-être,  les  grands  pouvoirs  qui 
»  constituent  son  gouvernement.  J'ai  répondu  à  cette  objection 
»  en  ajoutant  «  Et  les  pouvoirs  constitués  qu'elle  a  institués,  w 
»  Ces  pouvoirs...  ne  sont  pas  seulement  le  pouvoir  exécutif, 
»  c'est  aussi  la  Chambre  et  le  Sénat,  aussi  bien  que  le  Prési- 
»  dent  de  la  République. 

«  D'autres  ont  pensé  qu'il  y  avait  une  certaine  obscurité 
»  dans  les  mots  (c  emblèmes  et  symboles.  »  Le  symbole  de 
»  la  royauté  légitime  est  ou  a  été  le  drapeau  blanc.  Nous  avons 
»  avec  les  fleurs  de  lis  et  les  cris  de  «  Vive  le  Roi  !  »  Tem- 
»  blême  de  cette  royauté.  Le  drapeau  tricolore  devient  l'em- 
»  blême  du  bonapartisme  lorsqu'on  y  ajoute  l'aigle  et  le  cri 
»  de  «  Vive  l'Empereur!))  De  même,  si  le  drapeau  tricoloreporte 
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>)  un  coq,  avec  ce  cri  de  «  Vive  le  Roi  !  »  c'est  l'emblème  de  la 
»  royauté  de  Louis-Philippe  ou  de  Philippe  VII.  Il  y  a  des  em- 
»  blêmes  séditieux  fort  inoffensifs,  mais  aussi  d'autres  qui  le 
»  sont  moins,  comme  ceux  qu'on  étalait  à  Challans  et  à  Fon- 
»  teclose,  alors  qu'on  faisait  appel  aux  souvenirs  de  la  guerre 
»  civile  d'autrefois,  pour  exciler  à  une  guerre  civile  noii- 
»  velle.  » 

859.  La  Commission  de  la  Chambre  s'était  aussi  demandé 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  «  emblèmes  ou  symboles  sédi- 
tieux »,  et  elle  avait  songé  à  dresser  une  liste  même  de  ces 
emblèmes  et  à  cataloguer,  pour  ainsi  dire,  les  cas  où  Taction 
publique  devra  s'exercer. 

«  Ce  qu'il  importe,  en  effet,  de  punir,  a  dit  le  rapporteur, 
y>  c'est  l'affichage  de  placards  ou  l'exhibition  de  symboles, 
»  d'emblèmes  ou  signes ,  susceptibles  d'entraîner  les  foules, 
»  de  rallier  les  hommes  de  désordre  et  de  violence  :  tels  le 
»  drapeau  rouge  et  le  drapeau"  blanc.  Des  symboles,  des  em- 
»  blêmes  qui  ne  sont  ni  des  drapeaux ,  ni  des  bannières, 
y>  peuvent  évidemment  servir  d'excitation  ou  d'enseigne  à 
»  l'émeute  :  par  exemple,  des  écriteaux  avec  l'inscription 
<c  Vive  le  Roi!  »  ou  «  Vive  l'Empereur!  a  qu'on  promènerait 
»  par  les  rues  et  les  places  publiques ,  sans  compter  nombre 
»  d'autres  signes  qu'il  est  impossible  d'énumérer  parce  qu'il 
a  est  impossible  de  les  prévoir.  Force  a  donc  été  de  revenir  et 
»  de  se  tenir  à  la  dénomination  générale  «  d'emblèmes  », 
»  non  sans  déclarer  formellement ,  avec  la  raison,  avec  le  bon 
»  sens,  avec  tout  le  monde,  quil  s'agit  uniquement  iciy  nous  le 
»  répétons  encore  une  fois,  d'emblèmes  pouvant  exciter  à  Vin- 
}»  surrection  ou  la  conduire.  » 

860.  Cette  déclaration  précise  la  portée  du  terme  «  em- 
blèmes ».  Il  était  important  qu'elle  fût  faite.  C'est  qu'en  effet, 
on  entend  le  plus  généralement,  par  ewôfémes,  les  objets  d'art, 
tableaux,  dessins,  gravures,  statuettes,  médailles,  bijoux,  figu- 
rines, allégories,  etc.,  etc.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé, 
en  effet  :  qu'une  girouette,  surmontée  de  fleurs  de  lys  (C, 
20  septembre  1832) ,  l'envoi  dans  un  journal  d'une  gravure 
représentant  Henri  V  (C,  22  février  1834) ,  la  remise  de  mé- 
dailles à  l'effigie  cfu  duc  de  Bordeaux  (C,  2  janvier  18i5),  la 
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mise  en  vente  de  bijoux  fleurdelisés  (Cpr.  C,  1*' février  1861), 
la  remise  de  médailles  à  Teffigie  du  duc  de  Bordeaux  (C, 
2  janvier  18^5),  constituaient  Texposition,  distribution  ou 
mise  en  vente  d'emblèmes  séditieux. 

861.  Ainsi  donc,  le  nouveau  projet  de  loi  ne  vise  pointa 
atteindre  les  épingles  de  cravate,  les  boutons  de  manchette, 
le  bouquet  de  violettes  à  la  boutonnière.  Les  photographies, 
médailles,  gravures,  etc.,  etc.,  ne  pourront  être  considérés 
comme  des  emblèmes,  qu'au  cours  et  dans  le  sein  d'une  mani- 
festation séditieuse. 

C'est  ce  qu'a  bien  fait  ressortir  M.  Waldeck-Rousseau  : 
«  I^a  question -est  celle  de  savoir  si  l'on  peut  arborer,  non 
»  pas  à  ses  manchettes,  mais  avec  un  caractère  particulier 
})  allant  jusqu'à  la  manifestation,  certains  emblèmes  tels  que 
»  le  drapeau  blanc  ou  tous  autres,  que  les  partis  hostiles 
»  peuvent  vouloir  exhiber,  non  dans  un  intérêt  d'art  ou  dans 
))  une  pensée  de  coquetterie,  mais  comme  appela  une  action?  » 

862.  Les  juges  du  fait  apprécieront  l'intention  coupable  de 
ceux  qui  arboreront  des  emblèmes  séditieux. 

Cpr.  c,  !•'  février  1861. 

863.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2  du 
projet  de  loi,  des  arrêtés  relatifs  à  l'affichage  de  tous  écrits  ou 
imprimés,  autres  que  ceux  concernant  les  élections,  peuvent 
être  pris,  en  vertu  des  lois  de  1790  et  de  l'article  471,  n^  i5, 
du  Gode  pénal.  Dès  lors,  quand  des  arrêtés  de  ce  genre  auront 
été  rendus,  l'affichage  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  autorisa- 
tion préalable. 

Un  placard  séditieux,  affiché  sans  la  permission  de  l'auto- 
rité administrative,  pourra  donc  être  déféré  en  simple  police, 
indépendamment  des  poursuites  que  son  contenu  sera  suscep- 
tible de  motiver. 

V,  80US  Tart.  15  ci-dessus  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  n»'  oi\  et  520. 

864.  Compétence,  —  Il  résulte  de  l'article  5,  §  2,  du  projet 
de  loi  du  16  février  1884,  que  le  délit  d'enlèvement  ou  de  dé- 
gradation des  signes  publics  de  l'autorité  du  gouvernement 
républicain  sera  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels. La  procédure  des  flagrants  délits  pourra  même  être 
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suivie  en  pareille  matière.  C'est  avec  raison  qu'on  propose 
(art.  6)  de  déroger  à  l'article  7  de  la  loi  du  20  mai  1863. 
Comme  il  s'agira  toujours  d'un  fait  matériel,  il  est  naturel  que 
la  répression  soit  prompte  et  donne  immédiatement  satisfac- 
tion à  l'opinion  publique. 

Quant  aux  cris,  chants,  symboles,  emblèmes,  placards, 
affiches  séditieux,  c'est  à  la  Cour  d'assises  qu'il  appartiendrait 
de  statuer.  Tel  est  le  texte  de  l'article  5,  §  2.  Le  gouvernement 
acceptait  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises,  pour  les  placards 
séditieux,  mais  il  la  repoussait  relativement  aux  cris,  chants, 
emblèmes  séditieux.  Voici  ce  qu'a  dit  le  garde  des  sceaux, 
M.  Martin-Feuillée  :  «  Peut-on  assimiler  à  un  discours,  à  un 
))  écrit,  en  un  mot  à  un  délit  de  presse,  le  fait  de  proférer 
)>  dans  la  rue,  sur  la  voie  publique,  le  cri  de  a  Vive  le  Roi  !  »  ou 
))  de  «  Vive  l'Empereur  !  »  ou  le  fait  de  promener  sur  la  voie  pu- 
))  blique  un  drapeau  blanc,  rouge  ou  noir?...  Si  l'on  examine 
))  la  nature  des  choses,  il  me  paraît  évident  que  c'est  là  pure- 
;)  ment  et  simplement  un  désordre  matériel  ;  c'est  une  action 
»  plus  ou  moins  violente,  c'est  une  véritable  voie  de  fait... 
»  Quand  il  s'agit  de  délits  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
»  discutons,  il  faut,  pour  être  efficace,  que  la  répression  soit 
»  rapide...  Or,  vous  savez  qu'en  province,  les  Cours  d'assises 
))  siègent  tous  les  trois  mois.  Je  demande  s'il  est  possible  de 
»  poursuivre  devant  la  Cour  d'assises  un  des  fails  dont  je 
»  parle,  après  un  certain  délai  !  » 

M.  Goblet  a  répondu  au  ministre  de  la  justice,  et  son  dis- 
cours a  déterminé  la  Chambre  à  renvoyer  au  jury  la  connais- 
sance de  tous  les  délits  de  l'article  2  n°  2,  (264  voix  contre  218). 

APPENDICE  AUX  ARTICLES  23  ET  24. 

Des  provocations  punies  par  des  lois  spéciales  et  le 
Gode  pénal. 

I.  —  Association  internationale. 

865.  Article  1*^  de  la  loi  du  14  mars  1872  :  —  Toute 
association  iiîlernationale  qui,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  et  notamment  sous  celle  d'associatioj^  inter- 
nationale des  travailleurs ,  aura  pour  but  de  provoquer 
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à  la  suspension  du  travail,  à  Tabolition  du  droit  de  pro- 
priété, de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre 
exercice  des  cultes,  constituera,  par  le  seul  fait  de  son 
existence  et  de  ses  ramifications  sur  le  territoire  français, 
un  attentat  contre  la  paix  publique. 

Articles.  —(Affiliation ) 

Article  3.  —  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être 
élevée  à  cinq  ans  et  celle  de  l'amende  à  2,000  francs  à  l'égard 
de  tout  Français  ou  étranger  qui  auront  accepté  une  fonc- 
tion dans  une  de  ces  associations  ou  qui  auront  sciemment 
concouru  à  son  développement,  soit  en  recevant  ou  en 
provoquant  à  son  profit  des  souscriptions,  soit  en  lui 
procurant  des  adhésions  collectives  individuelles,  soit 
enfin  en  propageant  ses  doctrines,  ses  statuts  ou  ses  cir- 
culaires. » 

Etc.  etc. 

866.  Cette  loi  est  encore  en  vigueur  ;  l'article  68  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  n'a  abrogé  que  les  lois  de  presse. 

Elle  paraît,  à  certains  points  de  vue,  en  désaccord  avec  les 
principes  nouveaux,  puisque  les  attaques  contre  le  principe 
de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille  (décret  du  11  août 
18tô,  art.  3),  les  infractions  au  respect  dû  aux  lois  (loi  du 
27  juillet  1849,  ai»t.  3),  l'outrage  aux  religions,  etc(Ioi  du2amars 
1822,  art.  1*"^),  etc.,  etc.,  ont  été  supprimés  par  la  législation 
de  1881  (mais  voir  art.  414  et  415  du  Code  pénal). 

Cette  antinomie  n'est  qu'apparente.  Le  fait  seul  de  s'asso- 
cier (en  vue  par  exemple  de  la  destruction  de  la  patrie),  de  se 
grouper,  constitue  non  un  délit  d'opinion,  mais  un  acte  punis- 
sable, de  même  que  le  rassemblement  d'insurgés,  l'attroupé- 
ment,  etc.,  etc. 

867.  La  loi  du  14  mars  1872,  dans  son  article  3,  atteint  non 
seulement  ceux  qui  se  servent  de  la  parole,  mais  encore  les 
journalistes.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
divers  procédés  de  propagation  ou  de  provocation,  ni  entre 
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la  propagation  clandestine  et  la  propagation  avec  publicité. 
G.,  6  décembre  1872. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  délit  de  presse,  mais  un  délit  spjcial. 

V.  Le  Sellyer,  Traité  de  fa  compétence,  t.  I,  n*  67. 

868.  L'insertion,  purement  matérielle,  dans  un  journal, 
sans  réflexion  ou  commentaire,  d'un  document  relatif  à  l'asso- 
ciation internationale,  tel  que  :  rapport  de  ses  séances,  convo- 
cation de  congrès,  statuts,  etc.,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi. 

a,  32  aoûti872,6  décembre  1872. 

Bien  entendu,  il  est  nécessaire  que  l'insertion  ait  été  faite 
avec  l'intention  de  concourir  au  développement  de  l'associa- 
tion internationale  ou  de  propager  ses  doctrines. 

869.  C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compétent  (mêmes 
arrêts). 

II. —■  Attroupements,  RÉUNION,   Rassemblement   d'insurgés 

SUR    LA  VOIE    PUBLIQUE,     TROUBLES   A    LA   LIBERTÉ   DU    VOTE 

(Provocation). 

§  1.  —  Provocation  directe  aux  attroupements, 

870.  Article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848.  —  Toute  provo- 
cation directe  à  un  attroupement  armé  ou  non  armé  par 
des  discours  proférés  publiquement,  et  par  des  écrits  ou  des 
imprimés,  affichés  ou  distribués,  sera  punie  comme  le 
crime  et  le  délit,  selon  les  distinctions  ci-dessus  établies. 

Les  imprimeurs,  graveurs,  lithographes,  afficheurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  lorsqu'ils 
auront  agi  sciemment. 

Si  la  provocation  faite  par  les  moyens  ci-dessus  n'a 
pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie,  s'il  s'agit  d'une  pro- 
vocation à  un  attroupement  nocturne  et  armé,  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  un  an;  s'il  s'agit  d'un  attrou- 
pement non  armé,  l'emprisonnement  sera  de  un  mois  à 
trois  mois. 
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871.  Ce  délit,  tout  spécial,  n'a  pas  été  supprimé  par  la  loi 
du  29  juillet  1881. 

r.  d'ailleuM  article  43,  §  2,  n"  1833  et  suiv. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  par  suite  de 
l'abrogation  de  l'article  10  de  la  loi  du  7  juin  1848  par  les  ar- 
ticles 1  et  4  du  décret  du  25  février  1852,  abrogés  eux-mêmes 
par  l'article  68  de  notre  loi. 

V.  C.j  29  juillet  1883.  —  Tribunal  de  la  Seine,  9  août  1883,  iournaUd 
Loi  1883,  n*  188.  —  Paris,  13  août  1883.  Im  Loi,  1883,  n'  190. 

872.  Le  seul  fait  de  reproduire  dans  un  journal,  à  titre  de 
simple  document,  un  écrit  provoquant  à  un  attroupement 
ne  constitue  pas  le  délit,  lorsqu'il  est  certain  que  l'intention  du 
journal  n'était  pas  d'encourager  la  manifestation  projetée. 

Paris,  6  mars  1884,  Loi  du  7  mars. 

873.  On  peut  regretter  que,  d'après  l'article  6,  la  provocation 
résulte  de  gravures  ou  de  lithographies.  (V.  suprâ,  n»  701.) 

§  2.  —  Réunions  sur  la  voie  publique. 

Projet  de  loi  du  i  6  février  i884,  —  Des  manifesta- 
tions regrettables  s'étant  produites  sur  la  voie  publique,  le 
gouvernement  a  du  songer  à  garantir  la  libre  circulation  de  la 
rue,  en  même  temps  que  l'ordre  public.  Le  projet  de  loi  voté 
en  première  lecture  par  la  Chambre  des  députés  le  16  février 
1884  (V.  suprù,  p.  32)  porte  : 

874.  Article  l^r.  —  Les  dispositions  delà  loi  du  7  juin 
1848  sur  les  attroupements  sont  applicables  dans  le  cas  où 
les  contrevenants  aux  dispositions  du  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle G  delà  loi  du  30  juin  1881  résisteront  aux  sommations 
prévues  par  la  loi. 

875.  Cette  disposition  assurerait  la  liberté  de  la  rue  et  empê- 
cherait toute  équivoque.  L'art.  6,  §  1"'  de  la  loi  du  30  juin  1881, 
dit  que:  «  Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  pu- 
»  blique  >),  et  l'art.  10  ajoute  que  :  «  Toute  infraction  aux  dis- 
))  positions  de  la  présente  loi  sera  punie  de  peines  de  simple 
fi  police,  »  Il  suit  de  là  que  les  autorités  préposées  au  main- 
tien de  l'ordre,  et  les  tribunaux  chargés  de  la  répression, 
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peuvent  hésiter  entre  Tapplication  à  certains  cas ,  insuffisam- 
ment caractérisés,  de  la  loi  sur  les  réunions  ou  de  la  loi  du 
7  juin  1848  sur  les  attroupements.  Il  est  donc  utile,  pour  tout 
le  monde,  pour  les  citoyens  comme  pour  les  juges,  de  dire 
nettement  ce  qu'il  y  aura  à  faire  vis-à-vis  d'une  réunion  tenue 
sur  la  voie  publique.  C'est  ce  que  M.  Waldeck-Rousseau, 
ministre  de  l'intérieur,  a  fort  bien  expliqué.  Lorsque  la  réu- 
nion aura  un  caractère  menaçant,  sera  de  nature  à  provoquer 
du  désordre,  on  appliquera  la  loi  de  1848. 

876.  M.  Floquet  proposait  dans  une  interruption  d'abroger 
l'article  de  la  loi  de  1881  qui  vise  les  réunions  sur  la  voie 
publique  et  de  les  faire  rentrer  ainsi,  par  la  force  des  choses, 
dans  la  catégorie  des  attroupements.  Ce  procédé  était  peut- 
être  plus  simple,  mais  il  avait  le  défaut  grave  de  ne 
pas  punir  la  réunion  publique  tenue  sur  la  voie  publique, 
lorsqu'elle  se  dispersera  sans  sommation.  Il  y  a  intérêt  au 
maintien  de  l'article  6  de  la  loi  du  30  juin  1881.  Ainsi  nous 
croyons  qu'il  faut  toujours  laisser  subsister  cet  article,  avec  la 
sanction  bienveillante  de  la  simple  police.  On  ne  peut  pas 
abandonner  la  voie  publique  aux  agitateurs,  aux  fauteurs  de 
désordre,  voire  aux  faiseurs  de  tumulte.  Au  premier  abord, 
cette  proposition  ne  semble  pas  avoir  besoin  d'être  démontrée 
ni  même  formulée,  tant  elle  est  évidente  de  soi  dans  un  pays 
où  l'électeur  a  tous  les  pouvoirs,  et  où  s'insurger  contre  le  gou- 
vernement, c'est  se  révolter  en  quelque  sorte  contre  soi-même. 
Et  cependant,  faute  d'établir  une  distinction  nécessaire  entre 
le  principe  et  l'exercice  du  droit  de  réunion,  on  en  viendrait  à 
considérer  que  tout  groupe  de  citoyens  qui  voudrait  s'assem- 
bler sur  la  voie  publique  aurait  le  droit  de  la  confisquer  pour 
lui  tout  seul  et  d'en  exclure  le  commun  des  mortels  ;  la 
liberté  de  se  réunir  exclurait  celle  de  ne  pas  se  réunir,  et  la 
liberté  de  stationner  primerait  celle  de  circuler. 

877.  M.  Waldeck-Rousseau  a  eu  parfaitement  raison  de  dire 
que,  si  on  ne  faisait  pas  respecter  la  rue,  qui  est  le  domaine  de 
tous,  il  viendrait  un  moment  où  la  presse  et  les  réunions  por- 
teraient la  peine  de  cette  erreur  ou  de  cette  faiblesse.  Aussi 
pensons-nous  qu'il  est  rationnel  d'avoir  à  sa  disposition  deux 
pénalités,  applicables  selon  les  cas,  et  de  nature  à  s'adapter 
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à  une  réunion  promptemeut  dissoute,  ou,  au  contraire,  à  une 
réunion  dont  le  caractère  sera  persistant,  comme  les  meetings 
de  Tesplanade  des  Invalides,  de  la  place  de  la  Bourse,  de 
THôtel  de  ville,  etc. 

Nous  devons  cependant,  pour  être  complet,  reproduire 
en  substance  l'opinion  de  M.  Goblet,  lequel  a  combattu  Tar- 
ticle  1«'.  Voici  son  argumentation  : 

«  Ponr  punir  les  attroupements  ayant  un  caractère  délic- 
»  tueux,  on  a  la  loi  du  7  juin  1848. 

»  Voilà  l'état  de  la  législation.  M.  le  ministre  insiste.  Il  y  a 
»  un  délit  intermédiaire  entre  la  contravention  de  Tarticle  10 
»  de  la  loi  de  1881  et  le  délit  de  l'article  6  de  la  loi  de  1848. 
))  C'est  le  délit  de  réunion  sur  la  voie  publique.  Eh  bien,  je 
»  dis  que  cela  n'est  ni  juste  ni  juridique.  Pourquoi? 

»  C'est  que  la  voie  publique  est  faite  pour  qu'on  s'y  ren- 
»  contre  et  qu'on  s'y  réunisse.  La  réunion  sur  la  voie  publique 
»  n'a  rien  par  elle-même  de  délictueux  ;  c'est  lexercice  d'un 
»  droit.  Elle  ne  devient  délictueuse  que  lorsqu'elle  trouble  la 
))  paix  publique.  Jusque-là,  ce  peut  être  une  contravention, 
))  non  pas  un  délit. 

((  Cependant,  je  déclare  que  je  ne  crois  pas  que  les  grands 
»  meetings  anglais,  au  moins  pour  le  temps  présent,  soient 
))  dans  nos  mœurs  et  notre  tempérament.  Le  suffrage  univer- 
»  sel  peut  se  manifester  par  d'autres  moyens.  Mais  de  là  à 
»  punir  comme  un  délit  les  réunions  sur  la  voie  publique,  il 
»  y  a  un  abime. 

«  La  voie  publique,  je  le  répète,  est  faite  pour  s'y  rencon- 
»  trer  et  s'y  réunir.  En  dehors  des  fêtes ,  des  funérailles,  des 
»  cortèges,  ne , voyez-vous  pas  tous  les  jours  des  réunions  se 
»  faire  autour  des  concerts ,  des  théâtres  ? 

«  La  petite  Bourse,  sur  les  boulevards,  pouvait  être  gênante 
»  pour  les  promeneurs;  mais  elle  n'avait  rien  de  dangereux. 
»  Eh  bien,  elle  tomberait  sous  le  coup  de  votre  loi. 

«  La  réunion  publique ,  lorsqu'elle  ne  trouble  pas  l'ordre, 
»  ne  doit  pas  être,  par  elle-même,  considérée  comme  un  dé- 
»  lit;  il  y  a  continuellement  des  réunions  sur  la  voie  publique 
»  pour  des  obsèques,  pour  des  fêtes,  pour  des  affaires  ;  on  les 
»  disperse  et  on  les  empêche  de  se  reformer  quand  elles  pré- 
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»  sentent  des  inconvénients  pour  la  circulation  ;  mais  il  est 
»  impossible  d'assimiler  ces  réunions  à  des  délits. 

«  Si  la  réunion  prend  un  caractère  dangereux,  elle  devient 
))  un  attroupement  et  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  de  1848;  il 
»  faut  avertir  les  citoyens  par  un  roulement  de  tambour,  et, 
»  s'ils  ne  se  dispersent  pas,  il  y  a  délit  et  la  loi  intervient; 
»  avec  la  nouvelle  loi ,  on  pourrrait  arrêter  des  citoyens  sans 
))  les  avoir  prévenus  et  sans  avoir  rencontré,  de  leur  part,  au- 
»  cunc  résistance.  Il  y  a  déjà  bien  assez  de  lois  sur  les 
))  réunions,  attroupements  ou  rassemblements;  quel  besoin  y 
»  a-t-il  d'en  faire  une  nouvelle? 

«  On  a  pu  appliquer  la  loi  de  1848,  non  seulement  à  de 
»  simples  réunions  publiques ,  mais  à  de  simples  projets  de 
))  réunion  ;  le  gouvernement  est  suffisamment  armé.  » 

§  3.  —  Provocation  aux  rassemblements,  pour  des  pétitions, 

878.  Article  7  de  la  loi  du  22  juillet  1879.  —  Toute 
provocation ,  par  des  discours  proférés  publiquement  ou 
par  des  écrits  ou  imprimés ,  affichés  ou  distribués,  à  un 
rassemblement  sur  la  voie  publique ,  ayant  pour  objet  la 
discussion ,  la  rédaction ,  ou  l'apport  aux  Chambres  ou  à 
Tune  d'elles  de  pétitions,  déclarations  ou  adresses,  que 
la  provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'etfet,  sera  punie 
des  peines  édictées  par  le  paragraphe  !•'  de  l'article  7  de 
la  loi  du  7  juin  1848. 

L'article  6  décide  aussi  sous  la  même  peine  que  : 

Toute  pélitition  à  Tune  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne 
peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  Il  est  interdit 
d'en  apporter  en  personne  ou  à  la  barre. 

§  4.  —  Rassemblement  d'insurgés  (Provocation). 

879.  Article  9,  §  2,  de  la  loi  du  24  mai  1834.  —  Seront 
punis  de  la  délentiou  :  ceux  qui  auront  empêché ,  à  l'aide 
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de  violences  ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la  réunion 
de  la  force  publique,  ou  qui  auront  provoqué  ou  facilité  le 
rassemblement  des  insurgés,  soit  par  la  distribution 
d'ordres  ou  de  proclamations  ,  soit  par  le  port  de  dra- 
peaux ou  autres  signes  de  ralliement,  soit  par  tous 
autres  moyens  d'appel. 

880.  Les  signes  de  ralliement  sont,  en  dehors  des  drapeaux, 
les ■  cocardes ,  médailles ,  cannes,  rubans,  insignes  ou  tout 
autre  objet  qu'on  est  convenu,  expressément  ou  tacitement, 
d'employer  pour  se  reconnaître  dans  des  circonstances  don- 
nées. La  loi  du  17  mai  1819,  articles  3  et  5,  punissait  comme 
provocation  à  des  crimes  ou  délits  le  port  public  des  signes 
extérieurs  de  ralliement,  non  autorisés  par  la  loi  ou  des  rè- 
glements de  police. 

V,  aussi  Décret  du  11  août  1848,  article  6. 

Ces  textes  sont  abrogés. 

§  S.  —  Attroupements  injurieux  ou  nocturnes. 

881.  Article  605,  n**  8,  du  Gode  du  3  brumaire  an  IV.  — 
Seront  punis  des  peines  de  simple  police  :  Les  auteurs  de 
rixes,  attroupements  injurieiiœ  ou  nocturnes^  voies  de 
fait  et  violences  légères',  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni 
frappé  personne,  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1701,  comme  gens  sans 
aveu,  suspects  ou  malintentionnés,  auxquels  cas  ils  ne 
peuvent  être  jugés  que  par^  le  tribunal  correctionnel. 

882.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement  que  le 
rassemblement  qui  s'est  formé  dans  un  bal  public  n'était 
composé  que  de  trois  ou  quatre  personnes  pacifiques  ;  qu'il 
n*avait  rien  d'injurieux,  n'avait  occasionné  aucun  tumulte,  et 
par  suite  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  l'article  305. 

C,  26  janvier  1877. 

C'est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  compétente 
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8  6.  —  Des  troubles  en  matière  électorale, 

883.  Article  41  du  décret  du  2  février  1852.  — 
Lorsque  par  attroupements,  clameurs  ou  dénonciations 
menaçantes,  on  aura  troublé  les  opérations  d'un  collège 
électoral,  porté  atteinte  à  Texercice  du  droit  électoral  et  à 
la  liberté  du  vote ,  les  coupables  seront  punis  d'un  ompri- 
sonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  2000  francs. 

m.  —  Attentats  contre  la  libre  circulation  des  che- 
mins de  fer  (Provocation,  Réunion  scditieuso). 

884.  Article  16  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  —  Qui- 
conque aura  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie  de 
fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circu- 
lation, ou  employé  un  moyen  quelconque  pour  entraver  la 
marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni 
de  la  réclusion.  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  cou- 
pable sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et  dans  le 
second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Article  17.  —  Si  le  crime  prévu  par  l'article  16  a  été 
commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage, 
il  sera  imputable  aux  chefs,  auteurs^  instigateurs  et  pro» 
cocateursde  ces  réunions  qui  seront  punis,  comme  cou- 
pables  du  crime,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  Tauront  personnellement  commis,  lors  même  que  la 
réunion  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  prin- 
cipal la  destruction  de  la  voie  de  fer.  Toutefois^  dans  ce 
dernier  cas,  lorsque  la  pdine  de  mort  sera  applicable  aux 
auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée  à  l'égard  des 
chefs,  auteurs,  instigateurs,  provocateurs  de  ces  réu- 
nions, par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

885.  Article  18.  —  Quiconque  aura  menacé,  etc.,  etc. 
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Infrà^  n'>»  1607  et  ss.,  au  titre  Menaces,  nous  examinerons 
les  menaces  de  rarticle  18. 

IV.  —  Des  crimes  et  délits  particuliers  par  la  parole  ou 
l'écriture  commis  par  des  ecclésiastiques. 

l"-*»  Division  :  Art.  201  à  208  du  Ck)de  pénal. 

886.  Ces  articles  sont  encore  en  vigueur.  Ils  ont  été  expres- 
sément exceptés  de  l'abrogation  de  Tarticlc  68  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

V,  Rapport  de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  626  et  ss.  —  Circa- 
laire  du  garde  des  sceaux. 

Gela  a  été  formellement  déclaré  en  séance  du  Sénat,  par 
MM.  Bozérian  et  Ninard. 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  333  et  334. 

1*'  alinéa.  —  Des  ontiqiies,  censures  ou  provocations  dirigées 
contre  Vaulorité  publique  dans  un  discours  pastoral  pro- 
noncé publiquement. 

887.  Article  201.  —  Les  ministres  des  cultes  qui  pro- 
nonceront dans  rexercice  de  leur  ministère,  et  en  assem- 
blée publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou 
censure  du  gouvernement,  d'une  loi,  d'un  décret  impérial 
ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

888.  Les  ministres  du  culte  exercent,  par  la  parole,  une 
influence  contre  le>  abus  de  laquelle  le  législateur  devait  se 
prémunir.  Aussi,  est-ce  par  exception  aux  principes  de  la 
liberté  dont  jouissent  les  citoyens  pour  Texpression  de  leurs 
tendances,  que  la  loi  a  puni  les  censures  et  critiques  émanant 
des  ecclésiastiques.  C'était  là  une  disposition  nécessaire,  n'en 
déplaise  àLauterbach  qui  dit  [Pandect.  Collégium,  deinjur.et 
/aw.jib. III,  796,  n^IV)  :  ((//i  clerlcis  nontamanimus  injuriandi, 
»  quam  corrigendi presumitur,, ,  hinc  animus evidenter  probari 
))  débet.  » 

889.  L'infraction  prévue  par  notre  article  constitue  à  la 
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fois  un  cas  d'abus  et  un  délit  Quand  un  ecclésiastique,  qui  en 
est  inculpé,  est  poursuivi  par  le  ministère  public,  il  n'est  pas 
recevable  à  élever  Texception  d'abus.  La  jurisprudence  décide, 
en  effet,  unanimement  aujourd'hui,  que  le  ministère  public 
peut,  sans  renvoi  préalable  au  Conseil  d'État,  poursuivre  les 
ecclésiastiques  pour  les  faits  qui  constituent  à  la  fois  des  délits 
et  des  abus. 

Y,  aussi  s/  Tarticle  29,  titre  1,  section  4,  n**  1200  et  suîv. 
C,  10  août  1851,  8  mai  1869,  25  mars  1880,  16  avril  1880,  19  août  1880, 
19  avril  1883. 

890.  Les  éléments  constitutifs  du  délit  sont  au  nombre  de  5  : 

891.  l*"  La  qualité  de  miwstre  (Vun  culte  reconnu  (certains 
auteurs  admettent,  à  tort,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
s^agisse  d'un  culte  reconnu)  ; 

Cpr.  n"  1592  et  1595. 

892.  2®  in  discours  doit  avoir  été  prononcé,  La  loi  ne  se 
sert  pas  du  terme  «  proféré  ».  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  s'agisse  d'un  prôiie,  d'un  sermon  ou  d'une  conférence. 
«  En  effet,  disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  le  prêtre  qui  n'élè- 
»  verait  la  voix  dans  l'assemblée  que  pour  faire  entendre 
))  quelques  paroles  séditieuses  ou  provocatrices  serait-ii  moins 
»  coupable  que  celui  qui  aurait  encadré  ces  paroles  dans  un 
ù  discours  préparé  à  l'avance?  » 

893.  3^  Le  discours  doit  avoir  été  prononcé  dans  l'exercice 
du  ministère, 

y.  article  29,  litre  1,  section  4,  u'*  1201  ;  1602. 

894.  4*^  Fn  assemblée  publique.  Il  ne  suffirait  pas  que  le 
discours  ait  été  tenu  dans  un  lieu  public.  Mais,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  exigé,  par  la  loi,  que  le  discours  ait  eu  lieu  dans  un 
édifice  consacré  au  culte. 

L'assemblée  publique  comprend  la  réunion  des  enfants  pour 
le  catéchisme. 

805.  5°  Enfin  le  discoure  doit  contenir  une  censure  ou  une 
critique. 

Ainsi  ilest  jugé  que  la  qualification  de  malheureuse  ou  de  dan- 
gereuse donnée  par  un  prêtre  à  la  nouvelle  loi  surl'enseignement 
constitue  le  délit  de  critique  ou  de  censure  de  l'article  201. 

Tribttnal  de  Marseille,  20  novembre  1882.  La  Loi,  1882,  n*  283. 

21 
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Le  curé  qui,  on  chaire,  a  critiqué  le  nouveau  règlement  des 
écoles  ;  dit  que  les  ministres  cherchaient  à  désorganiser  la  so- 
ciété, la  magistrature,  Tarmée,  et  exprimé  le  vœu  que  le  gou- 
veraement  de  la  France  fût  changé  et  remis  à  des  mains  plus 
fermes,  qui  le  relèveraient  de  Tétat  d'abaissement  dans  lequel 
il  était  tombé,  commet  au  plus  haut  degré  le  délit  de  Tar- 
ticle  201. 

Tribunal  de  MonUlidier,  24  août  1881.  1m  Loi,  1"  septembre  1881. 

896.  Article  202. —  Si  le  discours  contient  une  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes 
de  Tautorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du 
culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'au- 
cun effet  ;  et  du  bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  la 
désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégé- 
néré en  sédition  ou  révolte. 

897.  Article  203.  —  Lorsque  la  provocation  aura  été 
suivie  d'une  sédition  ou  révolte,  dont  la  nature  donnera 
lieu,  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables,  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine,  quelle 
qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la 
provocation. 

898.  Ces  deux  articles  sont  relatifs  au  cas  où  le  ministre  du 
culte,  dans  un  discours  pastoral,  a /^rororywt^  à  la  désobéissance 
aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  à  la  guerre 
civile,  à  la  sédition  ou  à  la  révolte. 

899.  Rappelons  que  le  délit  de  provocation  à  la  désobéis-' 
sance  aux  lois  (art.  6  de  la  loi  du  17  mai  1819)  a  été  abrogé 
en  ce  qui  concerne  les  simples  citoyens,  mais  que  rarticle24  do 
la  loi  du  29  juillet  1881  prévoit  et  réprime  Li  provocation  à  la 
sédition  de  la  part  de  toute  personne,  etc.  (art.  91  du  Code  pénal). 

V.  suprn^w"  833. 
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900.  Gomme  nous  Tavons  dit,  sous  l*ai*ticle  201,  il  n*y  a 
infraction  qu  autant  qu'il  s'agit  d'un  ministre  d'un  culte  re- 
connu ,  prononçant  un  discours,  en  assemblée  publique,  dans 
l'exercice  de  son  ministère,  dans  le  but  de  provoquer  directe- 
ment. . 

Cpr.  i'uprà,  n*'  89 i  et  suiv. 

V,  BUT  la  proTOcation  directe,  Tarticie  23,  n**  698  et  suiv. 

La  provocation  doit  avoir  lieu  en  assemblée  publique  :  il  y 
a  donc  ici  une  différence  avec  la  loi  sur  la  presse,  qui  exige 
seulement  (jue  les  discours  aient  été  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics, 

901.  Les  faits  prévus  par  les  artfcles  202  et  203  constituent, 
d'après  le  résultat  de  la  provocation,  tantôt  un  délit  et  tantôt 
un  crime.  La  provocation  directe,  non  suivie  d'effet,  est  un 
délit.  Si,  au  contraire,  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  devient  un 
crime,  passible  de  la  peine  du  bannissement,  ou  d'une  peine 
plus  forte,  selon  qu'il  s'agit  d'une  désobéissance  aux  lois  ou 
d'une  sédition  et  d'une  révolte.  Comme  on  le  voit,  c'est  le 
môme  principe  qui  a  été  adopté  dans  les  articles  23  et  iï  de  la 
loi  sur  la  presse. 

2*  alinéa.  — Des  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées 
contre  l'autorité  publique  dans  un  écrit  pastoral, 

902.  Article  204.  —  Tout  écrit  contenant  des  instruc- 
tions pastorales,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans 
lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou 
censurer,  soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de  l'autorité 
publique,  emporterai  peine  du  bannissement  contre  Je  mi- 
nistre qui  l'aura  publié. 

903.  Article  203.  -^  Si  récrit  mentionné  en  l'article 
précédent  contient  une  provocation  directe  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la 
détention. 
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904.  Article  206.  —  Lorsque  la  provocation  contenue 
dans  récrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  d'une 
révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs 
des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déporta- 
tion, cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  mi- 
nistre coupable  de  la  provocation. 

905.  Le  ministre  du  culte  qui,  par  la  voie  d'écrits  adressés 
à  ceux  dont  il  a  la  direction  spirituelle,  commet  des  critiques, 
censures  ou  provocations,  est  plus  coupable  que  lorsqu'il  se  sert 
de  la  parole,  dont  Tinfluence  est  généralement  plus  fugitive. 

Le  trait  distinctif  des  crimes  prévus  par  nos  articles,  c'est 
la  publicité  de  l'écrit  ayant  le  caractère  d'instructions  pasto- 
rales. La  forme  de  l'écrit  est,  d'ailleurs,  indifférente. 

Carnot,  Code  pénal,  t.  I,  p.  601,  n*  2. 

On  a  considéré  comme  écrits  :  les  catéchismes,  mande- 
ments, etc.,  etc. 

Aucune  circonstance  de  publicité  n'est  requise  (dans  les  condi- 
tions de  l'art.  2.3),  mais  il  est  évident  que  l'écrit  doit  avoir  un 
caractère  en  qudquesorie  extrrieur.  Il  faut  qu'il  soit  sorti  volon- 
tairement des  mains  du  ministre  du  culte  qui  en  est  l'auteur. 
Sa  distribution  et  sa  communication,  même  clandestines,  suf- 
liront  dès  qu'il  sera  certain  qu'elles  ont  été  faites  dans  le  butde 
répandre  et  propager,  sinon  l'écrit  lui-même,  du  moins  son 
contenu. 

V,  Chassan,  t.  I,  p.  309.  —  Dalloz,  Jurisprudence  générale j  v*  Cidtf, 
n'  300.  —  Contra,  Carnot,  Code  pénal,  t.  1,  p.  601.  —  Chameau  et  Hélie, 
sous  l'article  204.  —  Rauter,  Droit  criminel,  1. 1,  p.  509. 

906.  La  provocation  dans  les  cas  des  articles  206  et  208  doit 
être  directe. 

F.  article  23,  suprà,  n"  698  et  suiv. 

MM.  Chauvcau  et  Hélie  font  observer  très  justement,  sur 
l'article  206,  que  le  crime  qu'il  prévoit  «  ne  peut  en  général 
»  être  commis  que  par  une  certaine  classe  de  ministres  de^ 
)>  cultes,  c'est-à-dire,  dans  la  religion  catholique,  parles 
»  évéques,  puisque  seuls  ils  ont  le  droit  de  faire  des  instruc- 
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»  lions  pastorales  ;  et  dans  les  autres  cultes,  par  les  ministros 
»  d'un  rang  élevé  qui  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  instruc- 
»  lions  analogues.  » 

907.  Mî«.  Ghassan  (t.II,no  1359)  et  de  Grattier(t.  Il,  p.  223, 
t.  I,  p.  406  et  407)  enseignent  que  les  articles  204  et  sui- 
vants, ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  ecclésiastiques 
d'ordre  supérieur  et  d'ordre  inférieur,  l'article  10  de  la  loi  du 
20  août  1810,  qui  déclare  que  les  cours  d'appel  seront  com- 
pétentes pour  juger  les  délits  imputés  à  des  archevêques, 
évêques,  présidents  de  co.jsistoires,  ne  s'applique  pas,  et  que 
le  jury  doit  être  toujours  saisi. 

3«  alinéa.  -  De  la  co7*respondance  des  ministres  des  cultes 
avec  les  cours  ou  puissances  étrangères,  sur  les  matières  de 
religion. 

908.  Article  207.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura, 
sur  des  questions  ou  matières  religieuses,  entretenu  ime 
correspondance  avec  une  cour  ou  une  puissance  étrangère, 
sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  de 
V Empereur  chargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et  sans 
avoir  obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait, 
puni  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs,  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

909.  Article  208. —  Si  la  correspondance  mentionnée  en 
l'article  précédent  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres 
faits ,  contraires  aux  dispositions  formelles  d  une  loi  ou 
d'un  décret  de  VEmpe/eur ,  le  coupable  sera  puni  du 
bannissement ,  à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  na- 
ture de  ces  faits  ne  soit  plus  forte ,  auquel  cas  cette 
peine  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

Ces  articles  n'ont  jamais  eu  de  sanction. 
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2*  division  :  Loi  du  18  germinal  an  X  et  décret  du  7  germinal  anXIli. 

A  titre  de  complément,  nous  devons  relater  : 

910.  A.  —  L'article  1*%  titre  !•%  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X: 

Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision ,  ni  aucunes  autres  expé- 
ditions de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que 
les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  im- 
primés, ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'autorisatioQ 
du  gouvernement. 

r.  aussi,  par  analogie,  articles  3  et  4  de  la  loi  de  la  presse. 

L'infraction  à  cet  article  est  une  contravention  aux  lois  de 
rÉtat^  mais  la  seule  sanction  qu'il  comporte,  c'est  l'appel 
comme  d'abus  contre  les  évêques,  curés  et  ecclésiastiques. 

V,  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n*  932.  —  Blanche,  t.  IV,  n*  17. 

Cet  article  a  été  formellement  exclu  de  l'abrogation  pro- 
noncée par  l'article  68  de  la  loi  sur  la  presse. 

V,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  4i.  —  V.  tn/rrf,  n»  2178. 

9H.  B.  —L'article 3  delà  même  loi  porte  : 
Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des 
conseils  étrangers,  ne  pourront  être  publiés  en  France, 
avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur 
conformité  avec  les  lois ,  droits  et  franchises  de  la  Répu- 
blique française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication, 
pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique. 

912.  C.  —  L'article  4  du  décret  du  7  germinal  an  XIII 
(articles  organiques  des  cultes  protestants)  : 

Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun  for- 
mulaire ,  sous  le  titre  de  confession ,  ou  sous  tout  autre 
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titre ,  ne  pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de 
l'enseignement,  avant  que  le  gouvernement  n'ait  autorisé 
la  publication  ou  promulgation. 

V.  —  Provocations   a  la  rébellion   (art.   217  et   221  du 
Code  pénal). 

913.  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  les  articles  1,  2,  3  de 
la  loi  du  17  mai  1819.  L'article  23  de  la  loi  du  19  juillet  1881 
a  remplacé  Tarticle  217. 

YI.        Provocations  dans  des  associations  ou  réunions 
ILLICITES  (art.  203  du  Code  pénal). 

914.  Article  293.  —  Si  par  discours,  exhortations,  invo- 
cations ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par 
lecture,  affiche,  publication  ou  distribution  d'écrits  quel- 
conques, il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées ,  quelque  pro- 
vocation à  des  crimes  ou  à  des  délits^  la  peine  sera  de 
100  francs  à  300  francs  d'amende  et  de  trois  mois  à  deuxans 
d'emprisonnement,  contre  les  chefs,  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  ces  associations,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes ,  qui  seraient  portées  par  la  loi ,  contre  les 
individus  personnelle  nient  coupables  de  la  2^^^ovO' 
cation^  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être  punis 
d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  direc- 
teurs et  administrateurs  de  l'association. 

915.  Les  provocations  commises  dans  ces  assemblées  ne 
peuvent  être  réputées  faites  dans  un  lieu  ou  réunion  publics. 
Il  n'est  pas  besoin  de  lajoro/emnon.  La  provocation  non  suivie 
d'effet  est  punissable,  même  relative  à  des  délits.  L'action 
coupable,  c'est  l'émission  de  la  provocation  dans  l'assemblée. 

Carnot,  t.  I,  p.  775,  n*  5. 

Lorsque  la  provocation  émanera  d'une  personne  étrangère 
à  l'association,  les  chefs,  directeurs,  administrateurs,  etc.,  ne 
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seront  responsables  des  provocations  commises  par  elle,  que 
si  elle  a  été  introduite  par  eux,  ou  si  Técrit  provocateur  a  été 
distribué  à  leur  vu  et  avec  leur  consentement.  Les  chefs,  direc- 
teurs, etc.,  comme  tout  simple  associé,  peuvent,  s'il  y  échet, 
être  poursuivis  comme  complices  de  la  provocation. 

Carnot,  t.  I,  p.  775. 

VII.  —  Provocations  a  des  attentats  contre  les  personnes 
(art.  313  du  Code  pénal). 

916.  Article  313.  —  Les  crimes  et  délits  prévus  dans 
la  présente  section  et  dans  la  section  précédente  (meurtre 
et  autres  crimes  capitaux,  menaces  d'attentat  contre  les 
personnes,  —  blessures  et  coups  volontaires  non  qualifiés 
meurtres  et  autres  crimes  et  délits  volontaires),  s'ils 
sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou 
pillage,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  insiigateun 
et  provocateurs  decesy^éunions^  rébelliotu  ou  pillages, 
qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de 
ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui 
les  auront  personnellement  commis. 

Vni.  —  Opposition  a  la  confection  des  travaux  autorisés 
PAR  LE  GOUVERNEMENT  (art.  438  du  Godc  pénal). 

917.  Article  438.  —  Quiconque,  par  des  voies  de  fait, 
se  sera  opposé  à  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le 
gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de 
16  francs. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

Cet  article  constitue  une  exception  au  principe  qui  veut 
que  le  provocateur  (complice)  soit  puni  des  mêmes  peines  que 
les  auteurs  principaux. 
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IX.  —  Pillage  ou  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  etc. 
(art.  440,  441,  442  du  Code  pénal). 

918.  Article  440.  —  Tout  pillage,  tout  dégât  de  den- 
rées ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobilières,  com- 
mis en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps  ;  chacun  des  coupables  sera  de 
plus  condamné  à  une  amende  de  200  francs  à  5,000  francs. 

Article  441.  — Néanmoins,  ceux  qui  prouveront  avoir 
été  entraînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  à 
prendre  part  à  ces  violences  pourront  n'être  punis  que  de 
la  peine  de  la  réclusion. 

Article  442.  —  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont 
des  grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  autres  boissons,  la  peine  que  subiront  les 
chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera  le 
maximum  des  travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de 
Famende  prononcée  par  Tarticle  440. 

r.  Farticle  313  du  Code  pénal,  n*  916. 

On  remarquera  qu'à  côté  des  provocations^  le  Gode  (art.  441) 
;i  placé  les  sollicitations^  afin  de  comprendre  toutes  les  sug- 
gestions. 

Le  fait  d'instigation  et  de  provocation  d'une  réunion  cons- 
titue un  fait  principal  puni  d'une  peine  distincte  :  il  devra 
donc  faire  l'objet  d'une  question  distincte. 

C,  !•' avril  1847,  15  mai  1847. 

Article  25. 

Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
Tarticle  23,  adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre 
oa  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires,  et  de  Tobéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs 
dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution 
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des  lois  et  règlements  militaires,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  100  francs. 

Article  2,  loi  du  27  juillet  1849. 

PRÉAMBULE. 

919.  L'armée  est,  par  excellence,  le  coi'psqui  vit  de  hiérar- 
chie et  de  discipline.  Son  unique  office,  en  présence  d'un 
gouvernement  démocratique  et  républicain,  dans  une  société 
libre,  c'est  de  défendre  la  loi  et  la  Patrie.  Sous  la  République, 
plus  que  sous  tout  autre  régime,  son  intervention  n'est  exigée 
et  ne  s'opère  que  pour  les  nécessités  légales  en  même  temps 
qu'impérieuses  de  l'ordre  public  ou  privé.  Partie  intégrante  de 
la  nation,  elle  n'a  pas,  comme  celle-ci,  le  droit  de  discuter 
et  de  juger  les  événements,  les  décisions,  ni  les  hommes  qui 
dirigent  la  politique:  elle  est  tenue  au  service,  à  la  fois  respec- 
tueux et  aveugle ,  des  ordres  et  des  instructions  qui  lui  sont 
donnés  pour  la  sauvegarde  des  institutions  ou  de  la  paix 
publique,  la  protection  du  territoire  et  l'observation  des  lois. 

C'est  dans  cet  esprit  que  d'illustres  hommes  de  guerre  ont 
rédigé  le  règlement  sur  le  service  militaire  des  troupes  qui  a 
été  édicté  en  1833  sous  la  forme  d'une  ordonnance  royale.  Ce 
règlement  est  encore  en  vigueur  dans  ses  points  essentiels,  et 
notamment  dans  ceci  :   «  L'officier  étant  reconnu  devant 

vous ,  vous  lui  obéirez  en  tout  ce  qu'il  vous  commandera 

pour  le  bien  du  service  et  V exécution  des  règlements  militaires.  » 
Voilà  de  sages  réserves  qui  proscrivent  l'obéissance  aveugle 
et  passive.  Sans  permettre  au  soldat  la  discussion  de  Tordre 
qui  lui  est  donné,  elles  lui  donnent  le  droit  de  se  refuser  à 
commettre  des  crimes  et  des  attentats  contre  la  Constitution  de 
son  pays;  elles  l'autorisent  à  répudier  tout  concours  aux 
18  Brumaire  et  2  Décembre. 

920.  Certes,  la  thèse  que  nous  venons  d'aborder  est  délicate 
et  périlleuse.  Dans  les  limites  où  nous  l'avons  resserrée,  elle 
nous  semble  à  la  fois  morale  et  juste.  Le  3  décembre  18oi,les 
députés,  chassés  du  Palais  de  leurs  séances,  se  groupaient  à 
la  mairie  du  X^  arrondissement,  où  ils  pressaient  le  général  de 
Lauriston,  représentant  du  peuple  comme  eux,  et  comman- 
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dantdela  iOMégion  de  la  garde  nationale,  de  réunir  ses 
troupes  pour  la  défense  de  la  souveraineté  nationale  violée. 
Voici  sa  réponse  :  —  faut-il  l'approuver?  —  «  Comme  repré- 
»  sentant  du  peuple,  je  dois  voter  la  mise  en  accusation  du 
»  Pouvoir  exécutif;  comme  colonel,  je  dois  obéir.  » 

L'armée  mise  soigneusement  à  l'écart  de  la  politique,  de 
ses  passions  et  entraînements,  par  cela  même  qu'elle  a  le 
dépôt  de  la  force  publique,  ne  doit-elle  pas  se  courber,  tout 
d'abord,  devant  la  majesté  de  la  loi  ! 

En  1851,  M.  Thiers,  relevant  une  phrase  pleine  de  menaces 
du  général  Saint-Arnaud,  s'écriait  :«  Oui,  obéissons,  obéissons 
»  sans  réserve,  sans  réticences;  mais  obéissons,  au  dehors, 
»  pour  l'intérêt  du  pays,  au  dedans  pour  l'intérêt  des  lois... 
»  Tout  chef  placé  à  la  tête  de  l'armée  doit  convier  à  la  disci- 
»  pline  :  mais  il  pervertit  l'esprit  militaire,  il  fausse  les  idées 
»  de  ses  soldats,  s'il  n'ajoute  pas  à  l'instant  même,  à  côté  du 
»  dogme  incontestable  de  l'autorité,  de  l'obéissance  absolue,  le 
»  dogme  du  respect  des  lois  et  de  la  constitution...  ;  à  l'inté- 
»  rieur,  l'obéissance  passive  devient  l'obéissance  légale.  » 

921.  C'est  sur  ce  fondement  qu'il  faut  déterminer  les  droits 
et  les  devoirs  militaires.  Quels  sont-ils?  M.  Agniel,  à  la  Chambre 
des  députés  (séance  du  14  février  1881),  s'est  exprimé  ainsi  : 
«  Ni  l'obéissance  ni  les  devoirs  imposés  aux  militaires  ne 
»  pourraient  aller  jusqu'à  les  contraindre  à  se  faire  les  com- 
»  plices  d'une  infraction  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

r.  Rousset,  Code  de  la  presse,  n*  i08o.  —  Dutruc,  Explication  de  la  loi 
SU1'  la  presse j  p.  85,  87.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  Explication  de  la  loi 
sur  la  presse,  p.  i07. 

Ce  rôle  de  l'armée  ainsi  défini,  il  est  évident  que  les  appels 
coupables  et  criminels  qui  lui  sont  adressés  pour  l'écarter  de 
l'observation  de  ses  vertus  militaires  doivent  être  rigoureuse- 
ment et  inexorablement  réprimés. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  excitations  com- 
mises par  DES  CIVILS  à  l'égard  des  militaires  à  l'aide  d'écrits, 
imprimés  (par  la  voie  de  la  presse)  ou  de  la  parole. 

EXAMEN  DE  L'ARTICLE  25. 

Provocation  à  des  militaires  des  armées  de  terre 
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OU  de  mer  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs  mili- 
taires et  de  Vobéissance  quils  doivent  à  leurs  chefs. 

922.  Après  les  funestes  Journées  de  Juin,  et  pour  réprimer  à 
Ta  venir  les  excitations  qui  avaientété  commises,  quoique  sans 
but  déterminé,  à  Tégard  des  militaires,  et  sans  que  les  propos 
tenus  ou  les  écrits  remis  pussent  constituer  un  des  crimes  ou 
délits  que  nous  venons  d'examiner,  le  législateur  introduisit 
dans  la  loi  du  27  juillet  1849  un  article  spécial. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  de  l'ensemble  de  cette  loi  déplo- 
rablement rétrograde  et  liberticide  :  l'article  2  rentre  seul  dans 
notre  étude,  et  pour  lui,  il  faut,  par  exception ,  approuver  le 
but  qu'on  s'était  proposé.  Le  préambule  que  nous  avons  placé 
en  tète  de  notre  article  n'avait  d'autre  objet  que  de  soumettre  à 
l'esprit  les  considérations  élevées  qui  justifiaient  un  pareil  texte. 

Au  reste,  il  suffira  de  citer  ces  paroles  de  M.  Jules  Grévy 
dans  le  grand  discours  qu'il  prononça  {Moniteur  officiel,  23  juil- 
let 1849)  :  «  Vous  avez  créé  des  peines  pour  la  provocation  à 
»  la  désobéissance  de  l'armée,  vous  avez  eu  raison.  Si  votre 
i)  projet  ne  renfermait  que  des  articles  pareils ,  ils  ne  m'au- 
»  raient  pas  pour  adversaire.  Ce  sont  des  faits  criminels  qui 
»  étaient,  à  tort,  restés  impunis,  que  vous  avez  bien  f:iit  de 
»  réprimer.  » 

923.  Voici  cet  article  2,  adopté  sans  discussion  : 

Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  Tar- 
ticle  l®"-  de  la  loi  du  17  mai  1819,  adressée  aux  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  le  but  de  les  détour- 
ner de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  25  francs 
à  4,000  francs,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées par  la  loi,  lorsque  le  fait  constituera  une  tenta- 
tive d'embauchage  ou  une  provocation  à  une  action  qua- 
lifiée crime  ou  délit. 
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924.  A  titre  de  curiosité,  nous  rapporterons  un  amendement 
que  M.  Raspail  proposait.  Il  demandait  à  ajouter  au  texte  Ta- 
Unéa  suivant  :  «  Ne  seront  jamais  considérées  comme  provo- 
»  cation  ou  autres  délits  du  même  genre  les  discussions  de 
))  bonne  foi  établies  entre  les  bourgeois  ou  propriétaires  et  les 
»  soldats  [on  rit)  sur  l'étendue  des  droits  que  les  militaires 
»  tiennent  comme  citoyens  français  de  la  Constitution  et  de 
»  nos  institutions  nouvelles.  » 

(Mais  son  auteur  ne  crut  pas  devoir  le  développer,  et  il  fut 
rejeté  à  l'unanimité,  moins  la  voix  de  Raspail.) 

925.  Les  jurisconsultes  qui  ont  commenté  l'article  2  de  la  loi 
de  1849  se  sont  tous  accordés  à  reconnaître  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  la  provocation  visât  ou  tendît  à  faire  commettre 
un  crime  ou  un  délit,  et  qu'il  n'était  pas  besoin  qu'elle  eût  été 
directe  ni  suivie  d'effet. 

y.  Ghassan,  Supplément  de  son  Traité  des  délits  de  presse,  p.  89.  — 
Roasset,  Code  général  des  lois  sur  la  presse j  n»  1084.  —  Dalioz,  Réper- 
toire, v"  Presse-Outrage,  n*  590. 

926.  Lorsqu'on  s'est  occupé  de  la  préparation  de  la  loi  du 
.  îi9  juillet  1881,  l'article  2  précité  a  été  reproduit  textuellement 

dans  le  projet  comme  ariicle  25,  mais  avant  de  passer  dans  la 
rédaction  définitive,  il  a  subi  deux  modifications. 

M.  Peiletan  a  fait  supprimer  au  Sénat  toute  la  partie  finale, 
depuis  les  mots  :  «  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves...  » 
Enfin,  M.  Ballue,  dans  un  remarquable  discours,  a  mis  en  re- 
lief les  inconvénients  de  l'obéissance  aveugle,  et  il  a  demandé 
par  un  amendement  que  les  mots  :  «  Dans  tout  ce  qu'ils  com- 
mandent pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires  » 
fussent  intercalés  dans  le  texte.  Il  ne  peut  y  avoir  provocation 
coupable  lorsqu'on  exhorte  un  militaire  à  refuser  son  concours 
à  un  coup  d'État. 

927.  Nous  arrivons  ainsi  à  notre  article  25  : 
L'interprétation  donnée  par  la  doctrine  à  l'article  2  de  la 

loi  du  27  juillet  1849  s'applique  à  notre  texte.  Au  surplus, 
M.  Léon  Renault,  membre  de  la  Commission,  a  apporté  à  la 
tribune  une  formelle  explication  :  «  Après  avoir  refusé  d'at- 
teindre la  provocation  ordinaire  quand  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  nous  avons,  sans  nous  préoccuper  des  conséquences. 
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frappé  toute  provocation,  même  indirecte,  adressée  à  rarmée, 
lorsqu'elle  a  pour  but  de  la  détourner  de  Tobéissance  qu'elle 
doit  à  ses  chefs  et  à  la  loi  ». 

K.  au  Préambule  ce  que  nous  avons  dit  des  devoirs  militaires.  —  T'.  Da- 
truc,  p.  86.  —  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  i06. 

Mais  ici,  il  convient  de  se  souvenir  que  nous  sommes  en 
matière  de  presse,  que  la  Cour  d'assises  est  compétente 
(art.  45),  qu'aucune  arrestation  préventive  n'est  pennise, 
etc.,  etc. 

928.  Provocation  à  commettre  les  crimes  de  meurtre,  pillage, 
incendie  et  ceux  prévus  par  les  articles  75  à  101  du  Code 
pénal. 

L'article  24  de  la  loi  du  29  juillet  1881  peut  aussi  être  invo- 
qué, lorsque  les  provocations  qu'il  réprime  sont  adressées  à 
des  militaires.  Rien  n'autorise  à  une  distinction,  dans  ce  texte 
qui  est  aussi  compréhensif  que  possible.  La  circulaire  du 
garde  des  sceaux  est  très  précise  et  les  parquets  la  mettent  en 
pratique. 

On  s'est  servi  de  l'article  24  dans  l'affaire  Louise  Michel, 
Pouget  et  consorts  (1883). 

APPENDICE  A  L'ARTICLE  i5. 

Provocations    &    P embauchage ,   &  la  désertion , 
&  rinsoumission. 

929.  Il  est  d'autres  excitations  dangereuses  pour  l'obéissance 
militaire  et  l'organisation  de  l'armée  commises  par  des  civils; 
nous  allons  successivement  examiner  Vembauckage,  la  provo- 
cation  à  la  désertion  ou  à  rinsoumission,  délits  spécialement 
militaires,  qui  existent  toujours.  C'est  ce  que  M.  Lisbonne 
disait  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  pour  l'em- 
bauchage, et  ce  qu'exprime  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
aux  procureurs  généraux,  du  9  novembre  1881  :  «  Il  a  été 
»  entendu  que  les  textes  des  codes  de  justice  militaire  relatifs 
»  à  l'embauchage  subsistent  en  entier,  et  qu'il  n'était  rien 
»  innové  par  la  loi  à  cet  égard.  » 

V.  Dutruc,  Explication  pratique  de  la  loi  sur  la  presse,  p.  87.  —  Fàirrt 
et  Benoit  Lévy,  p.  107, 
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1®^  alinéa.  —  Embauchage, 

930.  L'embauchage,  tel  qu'il  est  réprimé  aujourd'hui, 
consiste  dans  l'action  d'éloigner  ou  de  tenter  d'éloigner  des 
soldats  de  leur  drapeau,  pour  les  faire  passer  à  tennemi  ou  à 
la  révolte  armée. 

Il  était  puni  de  mort,  comme  aujourd'hui,  par  l'ancienne 
législation. 

Ordonnance  du  2  octobre  1777  ;  loi  da'12  mai  1793;  loi  du  4  nivôse  an  IV  ; 
loi  du  21  brumaire  an  V,  titre  4,  article  1*'. 

L'article  2  de  la  loi  du  4  nivôse  an  IV  mérite  d'être  rap- 
porté :  «  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui  par  argent,  par 
des  liqueurs  enivrantes  ou  tout  autre  moyen,  cherchera  à 
éloigner  de  leur  drapeau  les  défenseurs  de  la  patrie,  pour  les 
faire  passer  à  l'ennemi,  à  l'étranger  ou  aux  rebelles.  » 

La  loi  de  brumaire  an V  disait  simplement:  «  Tout  embau- 
cheur ou  complice  d'embauchage  pour  une  puissance  en 
guerre  avec  la  République  sera  puni  de  mort.  » 

Ces  dispositions  législatives  ont  été  remplacées  :  par  les 
articles  208  du  Code  militaire  du  '9  juin  1857  pour 
l'armée  de  terre;  et  265  du  Code  militaire  du  4  juin  1858  pour 
l'armée  de  mer  : 

931.  Article  208.  — Est  considéré  comme  embaucheur 
et  puni  de  mort  tout  individu  convaincu  d'avoir  provo- 
qué des  militaires  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles 
armés,  de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens  ou 
d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  une  puissance  en  guerre 
avec  la  France. 

x\rticle  265.  —  (La  rédaction  est  la  même  sauf  ces 
mots  :  «  D'avoir  provoqué  des  individus  au  service  de  la 
marine  à  passer )  ». 

932.  Plusieurs  précisions  importantes  sont  à  faire  au  sujet 
de  ces  textes  : 

l^'Conçusen  termes  généraux, ilss'appliquent  à  /o^//  indhidu, 
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militaire  ou   civil,   qui   commet  riiifraction  qu'ils  visent. 

Hené  Goblet,  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  Si  janvier 
1881. 

1^  Les  conseils  de  guerre  sont  seuls  compétents  pour  assu- 
rer la  répression. 

V,  Dalloz,  Rép,f  v»  Oryanisaiion  mililaire^  n*  736.  —  \\  l'article  64  du 
Code  de  Tarmée  de  terre. 

Ces  deux  points  ont  été  mis  en  lumière  par  M.  Langlaîs, 
dans  son  rapport  au  Corps  législatif  sur  le  Code  de  Tarmée  de 
terre  :  «  Notre  collègue  M.  de  Flavigny  a  proposé  de  substituer 
aux  mots  tout  individu  les  mots  tout  militaire.  Votre  Commis- 
sion n'a  point  adopté  cet  amendement.  Le  système  de  M.  de 
Flavigny  n'a  jamais  été  admis.  Le  crime  d'embauchage 
o.st  un  crime  à  part,  un  onme  spécial,  comme  un  attentat  à 
l'obéissance,  à  la  fidélité  de  l'armée  ;  jamais  on  n'a  envisagé 
la  fin  dernière  pour  laquelle  se  produisait  l'attentat,  et  tou- 
jours il  a  été  frappé  de  la  même  peine,  quelle  que  fut  la  qua- 
lité du  coupable...  La  rigueur  de  la  loi  est  allée  plus  loin  ;  elle 
a  voulu  que  ce  fut  la  justice  spéciale  qui  prononçât  sur  ces 
crimes...  La  législation  se  fondait  sur  ces  principes  de  Merlin: 
Lembaucheur...  agit  sur  l'armée  même,  et  par  cela  seul  il  doit 
être  jugé  comme  tous  les  prévenus  de  délits  commis  à  lar- 
mée...  Le  projet  est  conforme  à  la  législation.  » 

933.  Les  articles  208  et  265  ont  été  adoptés  sans  discussion, 
ainsi  que  j'ai  pu  m'en  convaincre,  en  lisant  les  débats  au 
Moniteur  officiel. 

934.  3"^  Le  fait  de  chercher  à  éloigner  des  militaires  de  leur 
drapeau  ne  constitue  l'embauchage  qu'autant  qu'on  a  tenté  de 
les  faire  passer  à  Vennemi  ou  aux  rebelles  armés.  Quand,  au 
contraire ,  l'excitation  a  eu  pour  but  de  les  faire  simplement 
passer  à  Vétranger,  il  n'y  a  plus,  comme  autrefois,  embau- 
chage. 

C,  2  avril  1831. 

C'est  alors  une  provocation  simple  à  la  désertion  dont  je 
parlerai  plus  loin  (art.  242  du  Code  de  l'armée  de  terre,  321  du 
Gode  de  l'armée  de  mer). 
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935.  Cette  portée  des  articles  208  et  265  a  été  mise  en 
lumière,  dans  la  séance  du  31  janvier  1881,  à  la  Chambre, 
par  M.  Léon  Renault,  répondant  à  M.  Goblet.  Ce  dernier 
avait  prétendu  que  la  loi  militaire  suffisait,  et  qu'il  fallait  sup- 
primer de  la  nouvelle  loi  delà  presse  l'article 23  proposé.  M.Léon 
Renault  fit  justement  cette  observation  :  «  On  a  prétendu  que  le 
»  droit  commun  réprimait  la  provocation  à  la  désobéissance. 
»  C'est  une  erreur!  Si  vous  voulez  vous  reporter  au  Code  mili- 
»  taire,  nous  verrons  que  le  crime  d*embauchage  ne  prévoit 
»  qu'un  cas  :  celui  où  des  bandes  armées  se  sont  formées  sur  le 
))  territoire  y  où  V étranger  Va  envahi  y  et  où  des  provocations  se 
»  produisent  y  destinées  à  entraîner  des  militaires  à  passeï*  du 
»  côté  de  ces  bandes  ou  de  V ennemi.  Le  droit  commun  était 
»  donc  impuissant  en  face  des  provocations  particulières  que 
»  définit  et  punit  l'article  28.  a 

C'est  pour  cela  qu'il  est  difficile  de  comprendre  Topinion 
émise  par  Chauveau  et  Hélie. 

Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  5'  édit.,  t.  I,  p.  77. 

D'après  ces  auteurs,  l'embauchage,  en  temps  de  paixy  comynis 
par  un  civil,  serait  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Il  y  a 
là  une  erreur,  et  au  reste  une  impossibilité,  car  l'embauchage 
n'est  pas  puni  en  temps  de  paix. 

936.  4°  Les  articles  208  et  265  n'indiquent  plus,  comme  la 
loi  de  nivôse  an  IV,  les  moyens  employés  pour  pratiquer  et 
réaliser  l'embauchage.  Mais  leur  portée  est  des  plus  étendues; 
ils  comprennent  les  excitations  de  toute  nature,  écrites  ou 
verbales,  avec  ou  sans  publicité,  en  quelque  lieu  qu'elles  se 
produisent.  A  côté  de  l'emploi  de  la  presse,  de  la  parole,  il 
pourra  y  avoir  des  distributions  d'argent,  des  promesses,  ma- 
chinations, etc. 

C'est  ainsi,  qu'après  la  Commune,  le  nommé  Maroteau  a  été 
condamné,  par  le  conseil  de  guerre  de  la  Seine,  à  la  peine  de 
mort,  pour  embauchage  ou  tentative  d'embauchage  commis  à 
Paide  de  la  presse.  Le  journal  qu'il  publiait  avait,  au  lende- 
main du  18  mars,  et  pendant  la  durée  de  l'insurrection, 
excité  les  soldats  de  l'armée  régulière  à  se  réunir  aux  fédérés. 
Maroteau  a  été  l'objet  d'une  commutation  de  peine  de  la  part 

de  M.  Thiers. 

•    22 
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De  même,  à  Marseille,  Gaston  Crémieux  a  été  frappé  de  la 
peine  capitale  et  fusillé  comme  coupable  de  tentative  d'em- 
bauchage réalisée  par  des  discours  ou  allocutions. 

A  la  Chambre  des  députés,  on  a  fait  allusion  à  cette  dernière 
condamnation.  Dans  la  séance  du  31  janvier  1881,  M.  Gatineau 
a  dit  :  «  La  preuve  que  de  simples  tentatives  d'embauchage, 
y^  pour  amener  des  soldats  dans  les  rangs  des  rebelles  armés, 
»  sont  punies  de  mort,  c'est  le  souvenir  de  Gaston  Crémieux 
»  qui  me  le  fournit  [Mouvement),  »  —  Au  cours  de  la  séance 
du  5  février  1881,  M.  Ballue  s  écria  :  «  Enfin,  s'il  fallait  vous 
))  rappeler  un  dernier  argument,  pour  vous  prouver  que  la 
»  justice  n'est  pas  impuissante,  c'est  le  douloureux  souvenir 
»  de  Gaston  Crémieux,  mis  à  mort  et  exécuté  par  application 
».  des  articles  de  ce  droit  commun,  dont  la  Commission  pré- 
»  tend  nous  faire  admettre,  reconnaître  l'insuffisance  ». 

M.  Maurice  Rouvier.  —  «  M.  Gaston  Crémieux  a  été  exécuté 
»  en  violation  de  la  loi  qui  a  aboli  la  peine  de  mort  en  ma- 
»  tière  politique.  » 

Au  Sénat,  lors  de  l'examen  de  l'article  25  de  la  loi  sur  la 
presse,  on  se  préoccupa  de  la  question.  Le  texte  de  l'article  2o 
adopté  par  la  Chambre  se  terminait  ainsi  :  «  Sans  préjudice 
»  des  peines  plus  grav^  prononcées  par  la  loi,  lorsque  le 
»  fait  constituera  une  tentative  d'embauchage  ou  une  provo- 
»  cation  à  une  action  qualifiée  crime.  » 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  et  au  rapport  de 
M*  Pelletan  [voir  p.  lo  de  son  travail),  le  Sénat  supprima 
cette  disposition  finale.  M.  Pelletan  en  a  ainsi  expliqué  la 
suppression:  (f  La  question  de  savoir  si  la  provocation  par 
»  la  voie  de  la  presse  pouvait  être  considérée  comme  une 
»  tentative  d'embauchage  a  été  plusieurs  fois  discutée- 
»  La  peine  de  cette  infraction  étant  la  mort,  on  s'est 
»  demandé  si  l'application  de  cette  peine  à  l'auteur  d'un 
»  article  de  journal  ne  serait  pas  en  opposition  avec  la  sup- 
»  pression  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  La  Corn- 
»  mission  n'avait  pas  à  trancher  la  question^  mais  elle  n*a 
»  rien  voulu  laisser  dans  l'article  dont  on  pût  tirer  un  ar- 
»  gument.  » 

Rien  donc  dans  la  loi  de  la  presse  ne  tranche  la  quosti'm  : 
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elle  est  demeurée  entière,  et  Q  faut  la  résoudre  selou  les  prin- 
cipes. L  embauchage  est  un  crime  à  part,  et  les  lois  de  1857  et 
1858  qui  Font  édicté  sont  postérieures  à  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  et  n'ont  fait  aucune  distinc- 
tion. Les  plus  hauts  intérêts  de  rarmée,qui  se  confondent  avec 
ceux  de  l'État,  ne  permettent  pas  d'établir  des  différences  dans 
les  moyens  employés.  Il  aurait  fallu  en  décider  autrement.  Sans 
doute  il  parait  excessif  de  punir  de  mort  l'auteur  d'un  article 
de  journal,  mais  telle  est  la  loi. 

937.  5^  L'embauchage  étant  un  crime,  la  tentative ,  c'est- 
à-dire  la  provocation  même  non  suivie  d'effet,  est  punie,  si 
elle  réunit  les  éléments  énoncés  dans  l'article  2  du  Code  pénal. 

V,  article  202  da  Code  militaire  de  l'armée  de  terre. 

938.  G""  Les  coupables  d  embauchage  sont  soumis  à  la  pro- 
cédure et  aux  formes  des  Codes  militaires,  articles  84  et  sui- 
vants du  Code  militaire  de  l'armée  de  terre. 

r.  aussi  Code  de  Tarmée  de  mer. 

2*  alinéa.  —  Provocation  à  la  désertion, 

939.  A  toute  époque,  la  désertion  a  été  l'objet  de  la  sollici- 
tude et  de  la  rigueur  du  législateur.  Il  faut  empêcher  à  tout 
prix  l'abandon  du  drapeau,  obliger  le  soldat  à  rester  sous  ses 
plis.  Pour  conjurer  le  danger  de  la  désertion,  la  loi  n'a  reculé 
devant  aucune  sévérité. 

L'ancienne  législation  avait  prévu  la  provocation  à  la 
désertion  de  la  part  [de  V habitant.  A  l'origine,  ce  fait  était 
puni  de  la  potence  (ordonnances  du  17  juin  1676  et  l'""  juillet 
1728)  ;  plus  tard,  la  peine  fut  réduite  à  dix  ans  de  gêne  (or- 
donnance du  17  septembre  1776) ,  et  enfin  transformée  en 
neuf  ans  de  détention  (loi  du  4  nivôse  an  IV).  Cette  loi  de  ni- 
vôse an  IV  distinguait  formellement  l'embauchage  pour  l'en- 
nemi, l'étranger  et  les  rebelles ,  de  la  simple  provocation  à  la 
désertion. 

Je  ne  parle  pas  ici  du  fait  de  faciliter  la  désertion 
(lois  du  21  brumaire  au  V  et  du  24  brumaire  an  VI) ,  qui  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  d'un  travail  relatif  aux  délits  de  la 
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parole  ou  de  la  presse.  Toutefois,  Tarticle  2  delà  loi  du 
24  brumaire  an  VI  mérite  d'être  cité  : 

«  Tout  fonctionnaire  public,  convaincu  d'avoir  favorisé  la 
désertion,  empêché  ou  retardé  le  départ  de  déserteurs  et  des 
citoyens  de  la  réquisition,  soit  par  des  écrits^  soit  par  des  dis- 
cours, sera  condamné  à  une  amende  de  500  francs  à  2  000  francs, 
et  de  plus  destitué  de  ses  fonctions.  » 

Il  en  a  été  fait  en  1831  une  application,  qu'il  faut  signaler, 
parce  qu'elle  viendra  à  l'appui  de  Topinion  que  nous  formu- 
lerons au  sujet  de  la  non-influence  de  la  loi  du  17  mai  1819 
sur  celle  de  nivôse  an  IV. 

Un  président  de  chambre  de  la  cour  de  Douai  fut  accusé 
d'avoir,  dans  son  hôtel ,  et  aussi  dans  la  maison  d'un  de  ses 
anciens  domestiques,  ouvertement  excité  des  jeunes  gens,  ap- 
pelés sous  les  drapeaux,  à  refuser  leurs  services,  à  s'enfuir,  etc. 
Le  juge  d'instruction,  dans  son  ordonnance,  avait  visé  les  ar- 
ticles 1  et  6  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  considéré  que  les 
propos,  tout  répréhensibles  qu'ils  fussent,  n'étaient  pas  punis- 
sables parce  que ,  constitutifs  du  délit  de  désobéissance  aux 
lois,  ils  n'étaient  pas  publics.  Le  ministre  de  la  justice  saisit 
la  Cour  de  cassation.  Le  procureur  généml  s'exprima  ainsi  : 
«  C'est  à  tort  que  le  juge  d'instruction  a  motivé  son  ordonnance 
»  sur  la  loi  du  17  mai  1819.  Cette  loi,  relative  à  la  répression 
»  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout 
»  autre  moyen  de  publication,  ne  peut  être  invoquée  ici.  » 

V.  C,  14  mare  1831.  Pal.  chron. 

940.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  nivôse  an  IV  à  laquelle  nous 
revenons,  on  avait  toujours  considéré  comme  punissables  les 
provocations  simples  à  la  désertion.  11  n'était  pas  nécessaire 
qu'elles  fussent  suivies  d'effet.  C'était  dans  l'esprit  de  la  loi, 
cela  résultait  des  débats;  c'était  surtout  nécessaire.  Les  pro- 
vocations de  ce  genre  sont,  par  leur  nature  même,  constitu- 
tives d'un  délit  principal  et  distinct.  Il  ne  s'agit  point  là  de  la 
provocation  dont  il  est  parlé  dans  l'article  60  du  Code  pénal, 
et  qui  rentre  dans  les  actes  de  complicité  de  droit  i^ommun. 

941.  Hais  une  question  importante  se  posa  pour  la  loi  de 
nivôse  an  IV  ^  comme  elle  s'était  posée  pour  l'article  2  de  la 
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loi  du  24  brumaire  an  VI.  La  loi  sur  la  presse,  du  17  mai 
1819,  dans  son  article  1^%  parlant  de  la  provocation  publique 
aux  crimes  et  délits,  punissait,  comme  complice,  quiconque 
aurait  provoqué  Tauteur  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit 
à  la  commettre  par  cris,  menaces,  discours,  écrits,  imprimés, 
placards ,  affiches.  On  soutint  que  ces  prescriptions  étaient 
générales  et  abrogeaient  virtuellement  celles  de  la  loi  de 
nivôse  an  IV. 

La  Cour  de  cassation ,  les  14  mars  1831  et  surtout  22  avril 
1831 ,  repoussa  cette  thèse.  Ce  dernier  arrêt  porte  :  «  At- 
»  tendu  que  la  loi  du  17  mai  1819,  relative  uniquement  à  la 
»  répression  des  crimes  et  délits  commis  parla  voie  de  la  presse 
»  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  est  tout  à  fait  étran- 
)j  gère  à  Tespèce  et  a  laissé  subsister  la  loi  du  4  nivôse  an  IV, 
})  spéciale  pour  la  provocation  à  la  désertion  ;  attendu,  dès  lors, 
»  qu'en  prononçant  la  peine  de  9  ans  de  détention  contre  le 
))  nommé Lalaune,  déclaré  coupable  d'avoir,  sans  être  embau- 
»  cheur  pour  l'ennemi ,  l'étranger  ou  les  rebelles,  engagé  des 
»  défenseurs  de  la  patrie,  appartenant  au  huitième  régiment 
»  de  dragons,  à  quitter  leur  drapeau,  la  Cour  d'assises  de 
a  l'Ariège,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  etc.  ». 

V.  Table  des  arrêts  de  Cassation  rédigée  au  Ministère  de  la  justice  par 
Dochesne.  v*  Année  de  terre ^  n*  203.  —  Ualloz,  Répertoire ,  v*  Presse- 
Outrage,  n»  590. 

942.  La  loi  du  4  nivôse  an  IV  a  disparu,  mais  ses  disposi- 
tions, quant  à  la  désertion,  ont  été  conservées  et  fondues  dans 
les  Codes  militaires  de  l'armée  de  terre,  article  242,  §  2,  et  de 
l'armée  de  mer,  article  321,  §  2. 

Article  242,  §  2.  —  Tout  individu,  non  militaire  ou  non 
assimilé  aux  militaires,  qui,  sans  être  embaucheur  pour 
l'ennemi  ou  pour  les  rebelles,  provoque  ou  favorise  la 
désertion,  est  puni  par  le  tribunal  compétent  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  cinq  ans. 

Article  321,  §  2.  —  Même  rédaction. 

Ces  articles,  généraux  dans  leurs  teitnes,  ont  été  adoptés 
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sans  débats,  et  les  rapports  des  commissions  sont  à  peu  près 
muets  sur  eux,  par  cette  raison  qu'on  reproduisait  simplement 
la  législation  antérieure. 

943.  1*  Une  première  conséquence,  c'est  que,  malgré  la  loi 
du  29  juillet  1881,  la  provocation  simple  à  la  désertion,  p(ir 
quelque  moyen  qu'elle  soit  commise,  publique  ou  non  pu- 
blique, est  encore  réprimée  par  les  lois  spéciales  des  9  juin 
1857  et  4  juin  1858.  On  a  oublié  absolument  d'en  parler  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1881 ,  et  on  a  paru  les  ignorer. 
La  solution  n'en  reste  pas  moins  obligée. 

Cpr.  Arrêt  précité  C.  du  22  avril  1831. 

Le  raisonnement  est  le  même  ici  que  pour  le  cas  d'embau- 
chage, et  nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
sujet. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités,  qui  ont  interprété  les  codes 
militaires,  professent  que  la  provocation  simple  à  la  désertion 
a  été  réprimée  par  eux  comme  elle  Tétait  précédemment  par 
la  loi  de  nivôse  an  IV. 

Voyons  d'abord  MM.  Pradier-Fodéré  etFaure,  Commentaire 
des  codes  de  justice  militaire^  1876,  p.  561.  Étudiant  l'ar- 
ticle 240  du  Gode  militaire  de  l'armée  de  terre  ainsi  conçu  : 
((  Est  réputée  désertion  avec  complot  toute  désertion  effectuée 
»  de  concert  par  plus  de  deux  militaires  ^),  ils  ajoutent:  «  Pour 
»  qu'il  y  ait  désertion  avec  complot,  il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  eu 
»  désertion  concertée  ;  2*  entre  plus  de  deux  militaires  ;  3**  que 
»  la  désertion  aitété  effectuée.  S'il  y  avaiteu  seulement  concert, 
/>  sans  que  l'absence  illégale  ait  été  efTectuée,  il  pourrait  y  avoir 
»  provocation  à  la  rfeser^ion ,  tentative  de  désertion  ou  de  ré- 
»  volte,  selon  les  circonstances  ;  il  n'y  aurait  pas  désertion 
»  avec  complot.  » 

M.  Victor  Foucher,  Commentaire  sur  le  Code  de  justice  mi- 
litaiî^e,  1858,  p.  768  ;  «  3°  Il  en  résulte  donc  que  Tarticle  242 
»  prévoit  et  réprime  tout  à  la  fois  le  fait  de  provoquer  à  ladê- 
»  sertion  et  delà  faciliter,  que  le  délit  soit  commis  par  unmili- 
»  taire  ou  assimilé  aux  militaires  (c'est  le  §  l*"*),  ou  par  tout 
))  autre  individu,  i 

944k  2°  La  deuxième  conséquence ,  c'est  que  la  juridiction 
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correctionnelle  est  compétente.  La  peine  prononcée  est,  en 
eflfet,  correctionnelle.  D'ailleurs,  les  articles  76  du  Gode  de 
Farinée  de  terre  et  103  du  Code  de  Tarmée  de  mer  établissent 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  en  faveur  des  accusés 
civils,  pour  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  expressément  exceptés.  ' 
Le  juge  d'épée  est  à  Tégard  du  non  militaire  le  juge  excep- 
tionnel. 

F.  Dalloz,  Répertoire,  v*  Organisation  militaire j  n*  773.  —  Cpr.  G., 
il  décembre  185â. 

945.  3°  Les  poursuites  seront  donc  dirigées  conformément 
à  la  procédure  et  aux  règles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

3*"  alinéa.   —    Provocation ,   fxhortatkms ,   excitations 
à  r insoumission, 

946.  L'insoumission  est  le  fait  du  conscrit,  de  celui  qui 
n'est  pas  encore  sous  les  drapeaux  (sauf  le  cas  d'engagement 
conditionnel  ou  volontaire). 

947.  L'insoumission  et  la  désertion  ont  toujours  été  consi- 
dérées comme  des  délits  différents  et  on  n'a  jamais  confondu 
le  déserteur  avec  le  réfractaire.  Mais  cette  distinction  n'existe 
que  pour  l'armée  de  terre.  Le  lien  qui  attache  le  marin  au 
service  c'est  l'inscription,  lien  qui  s'établit  par  le  fait  matériel 
de  l'inscription  de  son  nom  au  registre,  et  dont  les  effets  se 
prolongent  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  sa  durée. 
Si  donc  le  marin  ne  se  rend  pas  à  son  poste ,  il  rompt  le 
lien  qui  le  rattache  au  service  :  il  se  rend  coupable  de  dé- 
sertion. 

94*.  Sans  remonter  à  l'ancienne  législation  du  24  brumaire 
an  VI,  il  convient  de  signaler,  bien  qu'il  soit  abrogé,  l'ar- 
ticle 40,  §  3,  de  la  loi  du  21  mars  1832  :  «  La  même  peine  (em- 
»  prisonnement  de  un  mois  à  un  an)  sera  prononcée  contre 
»  ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  auront  empêché  ou 
j)  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats.  » 

949.  La  portée  de  cette  disposition  peut  être  résumée 
ainsi  : 

1^  li  fallait  que  le  conscrit,  sous  l'influence  de  manœuvres, 
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eût  élé  empêché  de  se  rendre  à  son  corps ,  ou  eût,  tout  au 
moins,  retardé  de  le  joindre.  Les  manœuvres  devaient  donc 
être  suivies  d'effet. 

2*  Les  [manœuvres  coupables  comprenaient  tous  les  moyens 
écrits,  oraux,  matériels,  employés.  D'une  manière  générale, 
les  manœuvres  s'appliquaient  à  tous  les  actes  incriminés  dans 
Tarticle  60  du  Code  pénal;  mais  à  la  condition  d'être  cou- 
pables. Ceci  se  réfère  à  un  amendement  qui  demandait  une 
exception  en  faveur  des  père  et  mère  des  conscrits.  Évidem- 
ment, leurs  exhoitations  à  ne  pas  déférer  à  Tappel  pouvaient 
parfois  n'être  pas  entièrement  criminelles ,  et  il  fallait  tenir 
compte  de  l'expansion  des  sentiments  de  tendresse.  Aussi, 
n*avait-on  pas  placé  sur  le  même  rang  les  simples  manœuvres 
et  les  manœuvres  criminelles. 

Le  terme  de  manœuvres  frauduleuses  ou  coupables  se 
trouve  dans  plusieurs  de  nos  lois,  articles  414,  405,  420,  etc., 
etc.,  du  Gode  pénal.  Il  eût  été  facile,  avec  le  secours  de  l'in- 
terprétation de  la  jurisprudence,  d'en  marquer  le  sens  et 
l'étendue,  mais  le  législateur  de  1832  s'est  chargé  lui-même 
de  la  définition. 

En  effet,  dans  le  projet  de  loi,  cet  article  40,  §  3,  portail  : 
«  Contre  ceux  qui,  soit  par  des  discours,  soit  par  des  écrits 
»  ou  par  des  mancmvres  quelconques,  auraient  empêché  ou 
)»  retardé  le  départ  de  jeunes  soldats.  » 

Mais  la  Chambre  des  Pairs  crnt  devoir  supprimer  les  mots 
discours  et  écrits,  et  y  substituer  l'expression  plus  générale  de 
manœuvres  coupables.  «  En  employant  les  mots  discours  et 
»  écrits^  dit  M.  Duvergier{t.  XXXII,  p.  100,  note  2),  on  pouvait 
»  craindre  quelque  confusion  avec  la  législation  spéciale  sur 
»  la  presse,  qui  ne  punit  les  discours  et  les  écrits,  que  lorsqu'il 
»  y  a  publicité.  » 

Voilà  qui  est  clair,  et  l'on  saisit  l'importance  de  cette  cons- 
tatation. Le  journaliste,  l'orateur  de  réunion  publique  ou  de 
réunion  privée,  etc.,  etc.,  tombaient  donc  sous  le  coup  de 
l'article  40,  §  3,  et  cela  en  dépit  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

3*»  Le  juge  était  muni  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  il 
avait  le  soin  de  sonder  si  les  moyens  mis  en  œuvre  devaient 
être  considérés  comme  coupables. 
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4°  Le  tribunal  correctionnel  était  compétent  et  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  s'appliquait. 

950.  La  loi  de  1832  a  été  abrogée  et  remplacée  par  celle  du 
27  juillet  4872,  dont  rarticle02  a  reproduit,  sans  débats,  Tan- 
cien  article  40,  §  3. 

Article  62.  —  La  même  peine  (un  mois  à  un  an)  est 
prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables, 
ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  Taide  d'un  attroupement ,  la 
peine  sera  double. 

Aujourd'hui,  conformément  à  ce  que  l'on  décidait  après 
1832,  l'article  62  de  la  loi  du  27  juillet  1872  embrasse  sous 
l'acception  de  manœuvres  coupables  tous  les  moyens  (presse, 
écrits,  parole, etc.)  Il  s'agit  encore  ici  de  dispositions  spéciales; 
c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  à  bon  droit  pour  la 
loi  du  7  juin  1848,  article  6,  sur  les  attroupements.  Et  la  police 
correctionnelle  sera  compétente. 

Ne  fût-ce  qu'à  titre  d'exemple,  il  est  bon  de  faire  connaître 
certains  faits  qui  se  sont  produits,  à  Lyon,  au  cours  de  l'année 
1882.  Une  feuille  anarchiste,  «  V Étendard  révolutionnaire  », 
publia  un  article  virulent,  dans  lequel,  après  avoir  dit  qu'on 
transformait  les  soldats  en  brigands  ou  en  assassins  du 
peuple,  on  ajoutait  qu'il  fallait  empêcher  le  recrutement  et 
donner  de  salutaires  exemples.  En  conséquence,  l'auteur  de 
cet  article,  non  signé,  annonçait  qu'on  organisait  la  grève  des 
conscrits  et  qu'on  trouverait  au  bureau  du  journal  un  registre 
sur  lequel  s'inscriraient  ceux  qui  voudraient  se  refuser  au 
service  militaire.  Dans  un  numéro  suivant,  on  donna  les  noms 
de  plusieurs  jeunes  gens  de  la  classe  qui  avaient  signé.  Deux 
de  ces  jeunes  gens  se  sont  réfugiés  plus  tard  en  Suisse  et  ont 
ainsi  échappé  à  la  loi  du  recrutement. 

Il  est  incontestable  qu'il  y  avait  là  manœuvres  coupables  de 
la  part  du  journal,  et  que  la  loi  de  la  presse  n'aurait  rien  eu  à 
voir  dans  les  poursuites  qui  pouvaient  être  intentées. 

951.  Mais  répétons  qu'aprt»s  comme  avant  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  il  est  nécessaire  pour  l'insoumission  que  la  provo- 
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cation  ait  été  suivie  d'un  effet  au  moins  temporaire.  C'est  le 
texte  même  de  Taiticle  62. 

s  2.  — délits  contre  la  chose  publique. 
Article  26. 

L'offense  au  Président  de  la  République,  par  Tun  des 
moyens  énoncés  dans  rarticle  23  et  dans  l'article  28, 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  17  de  la  Constitution  de  1791,  article  86  du  Code  pénal,  article  9 
loi  du  17  mai  1819,  loi  du  29  novembre  1830,  loi  du  28  avril  1832,  article  2  ; 
loi  du  9  septembre  1835, 1  du  décret  du  11  août  iai8,  Ide  la  loi  du  27  juillet 
1849,  loi  du  10  juin  1853. 

i"  alinéa.  —  Législation  antérieure  à  iSSi, 

952.  a  II  fut  un  temps  où  un  homme  représentait  l'univer- 
»  salité  des  pouvoii*s,  non  seulement  humains,  mais  divins; 
»  où ,  après  avoir  accumulé  sur  leurs  épaules,  et  la  pourpre 
))  consulaire  et  le  manteau  prétorien ,  tous  les  attributs  enfin 
»  de  toutes  les  magistratures  civiles,  les  Empereurs ,  après 
))  avoir  ajouté  aux  insignes  des  grandeurs  humaines  ceux  du 
»  pontificat,  affirmèrent  leur  divinité  même.  A  une  pareille 
»  autorité,  comment  imaginer  qu'il  pût  être  possible  de  tou- 
»  cher...?  Alors  le  seul  rêve  d*un  attentat  contre  cette  person- 
))  nalité  colossale  était  un  de  ces  crimes  que  la  mort  même 
»  ne  suffisait  pas  à  punir...  Comploter  contre  l'Empereur,  mal 
»  penser  de  TEmpereur,  rire  devant  l'image  de  l'Empereur, 
»  ne  pas  être  constamment  à  plat  ventre  devant  l'Empereur  : 
»  crimes  exceptionnels!  contre  lesquels  il  fallait  une  loi 
»  exceptionnelle,  —  la  loi  de  lèse-majesté ,  —  des  tribunaux 
))  exceptionnels,  une  procédure  exceptionnelle,  des  témoins 
»  excej)tionnels ,  une  pénalité  surtout  exceptionnelle...  Le 
»  supplice  !  On  n'en  pouvait  pas  trouver  d'assez  atroce. 

»  Au  moyen  âge,  pendant  les  siècles  qui  suivirent  jusqu'au 
»  dix-huitième  inclusivement,  la  tradition  se  continua  dans 
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»  les  monarchies  de  droit  divin.  Le  roi  est  le  délégué  de 
»  Dieu,  son  élu  sur  la  terre.  Louis  XIV  pouvait  dire  au  Par- 
»  lement  :  «  L*État  c'est  moi  !  »  (Discours  de  M.  Madier  de 
Montjau.) 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  336.  Cohsalter  0.  ad  leg.JuL  majesiatem, — 
Code,  eod.  lit,  —  L.  i ,  2,  C.  de  sediiiosis,  —  L.  24,  D.  de  pœnis,  —  Ci- 
cero,  epist.  12  ad  Brulum.  —  Id. ,  oralio  pro  Roscio.  —  Muyart  de  Vou- 
glans,  p.  132.—  Bouchet,  v*  Lèse- majesté.  —Rousseau de  Lacombe,  p.  72. 

«  On  offense  Dieu  ;  on  offense  le  roi.  Le  roi  est  TÉtat  vivant, 
))  et  le  culte  qu'on  lui  doit  ne  permet  pas  qu'on  l'offense.  » 
(Discours  de  M.  Crémieux,  25  juillet  1849.) 

953.  Après  la  Révolution,  et  durant  le  premier  Empire,  le 
despotisme  absolu  sous  lequel  la  France  était  asservie  ré- 
prima cruellement  les  moindres  écarts  contre  le  souverain. 
L'arbitraire  s'exerçait  pleinement. 

954.  C'est  après  la  Restauration  qu'on  prévit  et  punit  dans 
la  législation  positive  les  offenses  envers  la  personne  du  roi 
(art.  9,  loi  du  17  mai  1819).  «  Le  mot  offense,  dit  M.  de  Grattier, 
A  (t.  I,p.  164),  jusque-là  consacré  à  la  seule  divinité,  était  une 
»  heureuse  fiction.  » 

r.  au  Moniteur j  séance  du  16  avril  1819. 

L'offense  ne  tombait  sous  le  coup  de  la  loi  que  lorsqu'elle 
était  commise  publiquement,  à  l'aide  des  moyens  mêmes  in- 
diqués dans  les  articles  23  et  28  de  notre  loi  du  29  juillet  1881. 
Les  offenses  publiques,  mais  commises  par  d'autres  moyens 
de  publication  que  ceux-ci,  n'étaient  pas  réprimées. 

955.  En  1832,  lorsqu'on  révisa  le  Code  pénal,  on  ajouta  à 
son  article  86,  une  disposition  pour  les  atteindre.  Toute  offense, 
môme  par  geste,  envers  la  personne  du  roi,  commise  publ'i- 
quemnit  (sans  détermination  des  moyens  de  publication),  fut 
punie. 

Ghassan,  t.  I,  n-  290.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  165. 

956.  Une  loi  du  9  septembre  1835  vint  distinguer  les  offenses: 
1*  en  offenses  graves,  d'un  caractère  exclusivement  politique, 
regardées  comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État  (c'étaient 
celles  qui  avaient  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris 
delà  personne  du  roi  ou  de  son  autorité  constitutionnelle) ; 
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etâ"*  en  oflFenses  légères,  commises,  soit  par  irrévérence  en- 
vers le  roi,  soit  par  une  attaque  contre  l'inviolabilité  de  sa 
personne  ou  par  Timputation  de  blâme  ou  de  responsabilité 
des  actes  du  gouvernement,  dirigées  contre  lui. 

Chas8an,  t.  I,  n*  283. 

La  plupart  de  ces  dispositions  ne  trouvaient  leur  explication 
ou  leur  prétexte  que  dans  l'identification  fictive  de  l'État  et  du 
monarque. 

957.  Par  irrévérence,  on  entendait  les  simples  manque- 
ments sans  importance  politique,  résultant  d'un  écart  de  lan- 
gage ou  d'imagination.  Il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un 
outrage ,  une  diffamation  et  une  injure. 

Hories  et  Bonassies,  t.  H,  v*  Offense,  n*'  9,  10  et  ii.  —  De  Grattier,  t.  1. 
p.  165.  —  Chassan,  t.  I,  n" 284  A  294.—  Ch.  des  Pairs,  24  Dovembre  1830.— 
C.,  4  mars  1831. 

958.  Mais  toutes  les  ofienses  visées  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835  devaient  avoir  été  commises  par  l'un  des  moyens 
de  publicité  indiqués  dans  notre  article  26  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881. 

Chassan,  t.  I,  n*  2^6.  —  Parant,  p.  421. 

Et  la  Cour  d'assises  était  compétente. 

Chassan,  t.  II,  n'  1401. 

959.  Après  la  chute  du  gouvernement  de  Juillet,  la  loi  des 
27-29  juillet  1849  (art.  1«'),  se  référant  aux  articles  l^'-et  2  du 
décret  des  11-12  août  1848,  punit  les  attaques  contre  les  droits 
et  l'autorité  que  le  Président  de  la  République  tenait  de  la 
Constitution  et  les  offenses  envers  sa  personne.  Voici  comment 
s'exprimait  le  rapport  de  la  Commission  :  «  Le  mot  offense  a 
«  paru  le  seul  propre,  parce  qu'il  comprend  toutes  les  nuances 
«  d'attaque,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  critique  et  de 
((  libre  discussion.  Ce  droitestincontestable;  les  limites  qui  en 
('  séparent  le  légitime  exercice  des  attaques  malveillantes  ou 
c(  passionnées,  c'estau  jui7de  les  marquer  dans  sa  souveraine 
((  et  consciencieuse  appréciation.  » 

960.  Dans  la  séance  du  23  juillet  1849  (voir  Motiiteurdu 
26),  MM.  Charamaule  et  Denayroux  avaient  proposé  de  rem- 
placer les  mots  :  offenses  encet*s  la  personne  du  Président  dt*  In 
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République,  par  ceux-ci  :  injures  et  diffamation  dirigées  contre 
sa  personne.  Ces  députés  soutenaient  que  le  mot  o^ense  n'avait 
été  employé  qu'à  l'égard  des  pouvoirs  irresponsables,  et  qu'au 
contraire,  le  Président  de  la  République  étant  responsable,  ses 
actes  devaient  pouvoir  être  librement  discutés,  censurés,  cri- 
tiquée. La  proposition  fut  rejetée  sur  la  demande  du  garde  des 
sceaux,  Odilon  Barrot,  qui  fit  remarquer  que  le  moi  offense 
n'avait  pas  pour  but  d'exclure  la  responsabilité  du  Président 
de  la  République,  d'interdire  la  discussion  et  la  critique  de  ses 
actes,  mais]d'abriter  l'individu,  la  personne,  etuniquemeutde 
protéger  le  pouvoir  que  le  Président  de  la  République  tenait 
de  la  Constitution,  contre  des  attaques  qui  n'étaient  ni  des  in- 
jures, ni  des  diffamations,  et  qui,  bien  que  revêtues  des  formes 
les  plus  polies  en  apparence,  conduisent  à  la  dégradation  et  à 
la  déconsidération  de  cei  pouvoir. 

Un  autre  amendement,  qui  tendait  à  remplacer  le  mot 
offense  par  les  mots  :•  diffamation,  injure  et  o,M^m^<?,  fut  aussi 
repoussé. 

961.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  16  août  1849 
s'expliqua  ainsi  :  (f  Le  mot  «  offense  »  comprend  dans  sa  généra- 
«  lité  toutes  les  attaques  personnelles,  mais  il  ne  porte  aucune 
«  atteinte  au  droit  de  critique  et  de  simple  discussion.  Le 
«  droit  d'attaquer,  de  critiquer,  d'accuser  même,  est  écrit 
((  dans  la  Constitution  ;  mais  la  personne  du  premier  magis- 
«  trat  de  la  République  ne  peut  rester  exposée  aux  outrages  et 
«  aux  inju7*es,  » 

962.  La  loi  du  10  juin  1853,  rétablissant  l'article  86  du  Code 
pénal,  réprima  «  toute  offense  commise  publiquement  envers 
t>  la  personne  de  l'Empereur.  »  Tous  actes,  gestes  et  paroles, 
offensants,  tombèrent  sous  le  coup  de  cette  loi,  et  il  fut  jugé 
que  la  publicité  pouvait  résulter  d'autres  moyens  que  ceux 
auxquels  se  réfère  notre  article  26.  L'article  86  était  rangé  au 
Code  pénal  parmi  les  «  crimes  et  délits  commis  contre  la 
»  chose  publique  »  (livre  b%  titre  i^^),  sous  la  rubrique  :  «  Des 
»  crimes  contre  la  sûreté  intérieur  de  l'État  »  (chapitre  l**, 
section  2).  Le  délit  auquel  il  s'appliquait  avait  pour  caractère 
déporter  atteinte,  au  moment  où  il  s'accomplissait,  à  la  chose 
publique  en  la  personne  du  souverain  et  d'intéresser  la  sûreté 
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de  l'État.  Cette  incrimination  était  destinée,  dans  son  ensemble, 
à  protéger  le  régime  politique  impérial. 
G.,  24  mai  1879. 

2*  alinéa. —  Tî^avaux préparatoires  de  la  loi  de  1 88 1  et  pottcç 
de  Particle  26. 

963.  Le  projet  de  la"  Commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés était  ainsi  libellé  :  «  Tout  outrage  commis  publiquement, 
))  d'une  manière  quelconque ^  envers  le  Président  de  la  Ré- 
»  publique  sera  puni.,,  a  On  avait  volontairement  renoncé  au 
terme  «  offense  »,  à  cause  des  souvenirs  qui  s'y  rattachaient 
et  de  la  signification  trop  étendue  que  lui  avaient  donné  les 
lois  de  septembre  1835. 

964.  Le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  disait  :  ce  Nous  avons  voulu 
»  donner  à  l'outrage  le  sens  le  plus  large,  le  prendre  dans 
»  son  acception  la  plus  étendue ,  en  le  déclarant  punissable, 
»  pourvu  que  Taction  outrageante  ait  été  commise  publique- 
))  ment.  L'outrage  est  un  tetine  générique  qui  embrasse  la 
»  diffamation,  l'injure,  toute  insulte  humiliante,  la  représen- 
»  tation  d'emblèmes  déversant  le  ridicule  ^  l'imputation  ou 
))  r allégation  d'un  fait  de  nature  à  froisser  la  susceptibilité, 
»  un  mot  offensant,  une  menace,  »  (Code  pénal,  art.  223,  224.) 

W  Celliez  et  Le  Senne,  p.  340.  —  Tribunal  de  la  Seine,  11  septembre 
1877.  Gazette  des  Tribunaux,  12  septembre. 

965.  MM.  Ballue,  Lockroy  et  Madier  de  Montjau,  à  la 
Chambre  des  députés,  ont  demandé  le  rejet  de  cet  article  qui 
a  été,  en  effet,  repoussé  en  première  lecture.  Ce  n'est  qu'à  la 
seconde  délibération,  et  sur  un  amendement  de  M.  Marcou, 
qu'il  a  été  rétabli  et  voté.  Le  mot  outrage  était  conservé  dans 
le  nouvel  article,  mais  le  délit  n'était  punissable  que  lorsqu'il 
serait  commis  par  l'un  des  moyens  de-l'article  23. 

966.  Au  Sénat,  la  Commission  a  retouché  le  nouveau  texte; 
aux  moyens  de  commettre  le  délit,  définis  par  l'article  23, 
elle  a  ajouté  ceux  de  l'article  28  (par  dessins,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes  ou  images). 

V,  pour  leâ  emblèmes  :  suprà,   n»'  838  à  860,  et  ,•/  rarticle  38,  n*  10i9, 
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Elle  a,  de  plus ,  substitué  le  mot  offense  au  mot  outrage. 
((  L'offense  est  le  terme  consacré,  a  dit  M.  Pelietan,  et  par 
»  cela  seul  qu'il  est  exceptionnel,  il  convient  mieux  à  la  situa- 
»  tion  exceptionnelle  du  chef  de  TÉtat.  » 

Ainsi  a  été  rédigé  notre  article  26,  que  le  Sénat  a  adopté 
sans  discussion. 

Voici  ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport 
complémentaire  à  la  Chambre  :  fc  L'expression  d'outrage, 
»  qui  n'est, dans  le  système  delà  loi  nouvelle,  que  l'injure 
»  s'adressant  à  des  fonctionnaires  publics,  vous  avait  semblé, 
))  par  cela  même,  mieux  définie,  moins  vague  que  celle 
»  d'off'ense.  Mais,  en  présence  de  la  seule  raison  donnée  par 
»  l'honorable  rapporteur,  il  doit  être  bien  entendu  que,  pour 
))  qu'elle  puisse  tomber  sous  le  coup  de  la  loij  Voffense  devra 
»  réunir, dans  V application yles mêmes  conditions  et  caractères 
»  que  l'outrage,  tel  que  le  prévoit  VayHicle  29,  §  2,  de  la  loi 
)>  nouvelle.  La  nécessité  de  bien  définir  le  délit  se  conciliera, 
»  par  cetre  interprétation,  avec  la  tradition  législative  que  le 
»  Sénat  a  voulu  sauvegarder.  » 

K.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  662. 

3'  alinéa.  —  Interprétation  de  l'article  ?6. 

967.  11  eût  été  singulier,  qu'alors  que  l'outrage  commis 
envers  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
envers  un  officier  ministériel,  sont  punis  par  le  Code  pénal, 
(art.  224),  le  Chef  de  l'État  républicain  pût  être  impunément 
et  publiquement  bafoué,  méprisé,  ridiculisé,  injurié,  insulté 
ou  diffamé. 

En  vain,  on  dira  que  l'outrage  et  l'offense  sont  des  termes 
vdgues,  dont  les  limites  ont  une  telle  élasticité  qu'il  est 
difficile  de  savoir  où  l'offense  commence  et  où  elle  finit.  Si 
cela  était  vrai,  il  faudrait  rayer  du  Code  pénal  les  articles  222 
et  suivants,  et  qui  pourrait  y  songer? 

968.  Quand  y  a-t-il  offense? 

Nous  avons  donné  plus  haut  la  définition  du  rapporteur 
M.  Lisbonne^  n^  966. 

Vt  aussi  tnfràf  au  litre  :  Outrarjcs^  n"  1455  et  suiv  ,  lOiâet  164U. 
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Dans  la  discussion,  MM.  Marcou  et  Maigne,  envisageaient 
l'outrage  comme  une  forme  grosssièrc,  indécente  ou  violente 
de  la  discussion,  comme  une  attaque  dépassant  les  limites  des 
convenances  et  dégénérant  en  insulte  ou  provocation. 

Le  jury  appréciera  le  caractère  des  paroles  ou  de  Técrît,  et 
ne  confondra  pas  la  polémique  contre  Tautorité  du  Président 
de  la  République,  la  chaleur  de  Tattaque  contre  sa  politique 
et  sa  responsabilité  gouvernementale,  avec  le  persiflage ,  la 
déconsidération,  le  mépris  jeté  sur  sa  personne. 

M.  Dutruc,  n°  176,  dit  justement  «  que  les  allégations  oflTen- 
»  santés  qui  n'attaqueraient  que  les  actes  du  gouvernement 
»  n'auraient  point  le  caractère  de  Toffense,  réprimée  parl'ar- 
»  ticle  26.  De  telles  attaques  peuvent  sans  doute  atteindre  le 
»  chef  de  l'État,  en  tant  qu'il  fait  partie  du  gouvernement 
»  qu'elles  visent  ;  mais  elles  ne  réfléchissent  pas  plus  contre  lui, 
»  que  contre  les  autres  pouvoirs  qui  entrent  dans  la  com- 
»  position  du  gouvernement,  et  elles  n'en  sont  pas  moins 
»  étrangères  à  sa  personne  même,  soit  qu'on  le  considère  sous 
»  le  rapport  du  caractère  public  dont  il  est  revêtu,  soit  qu'on 
»  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  vie  privée. 

Tribunal  de  la  Seine,  8  janvier  1880,  Journal  du  ministère  puhUr^ 
t.  XXni,  p.  3  et  suiv. 

.  969.  «  Mais  il  en  serait  autrement,  et  il  y  aurait  oflense  si 
))  l'on  faisait  remonter  au  Président,  en  termes  injurieux^  vio- 
))  lents  ou  grossle)'Sy  le  blâme  d'un  acte  du  gouvernement.  » 

On  le  voit ,  nous  revenons  ainsi  à  la  théorie  du  légis- 
lateur de  1849.  L'expression  «  offense  au  Président  de  la  Ré- 
publique »  dont  se  sert  notre  article  26,  comme  l'esprit  du 
rapport  ou  de  la  discussion,  permettent  d'affirmer  qu'on  a 
voulu  punir  non  seulement  les  offenses  contre  la  personne, 
mais  aussi  les  attaques  offensantes  contre  son  autorité  et  son 
pouvoir. 

970.  Voici  quelques  décisions  de  jurisprudence  antérieures 
à  la  loi  de  1881. 

Il  y  a  offense  envers  le  Président  de  la  République  dans  le 
fait  de  dire  : 

Que  la  réprobation  s'attache  à  son  nom  ; 

Tribunal  de  la  Seine,  i"  juillet  1877.  Gaz^^fte  des  Tr'^bunaïuo,  2  jaillet. 
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Qu'il  comprend  dans  un  anathème  général  tout  le  parti 
républicain.  Il  n'aime  pas  la  République,  ça  lui  est  permis  ; 
mais  Ioi*squ'on  a  cette  aversion  si  nettement  caractérisée,  on 
n'abuse  pas  de  son  poste,  on  le  quitte. 

Cahora,  6  octobre  1877.  Gazette  des  Tribunaiw,  8  octobre. 

Chacun  sait  ([ue  le  maréchal  n'est  pas  un  capitulard.  Lors- 
qu'il s'est  emparé  d'une  bonne  position ,  il  s'y  accroche,  et  nul 
n'ignore  aussi  que  lorsqu'il  a  eu  le  malheur  de  s'engager 
témérairement,  comme  à  Reischoffen,  ou  lorsque  la  retraite  lui 
est  fermée,  il  passe,  comme  à  Sedan,  la  plume  à  un  autre  pour 
signer  la  capitulation. 

Tribunal  delà  Seine,  8  novembre  1877,  Gazette  </<•.«  Tribunaux ^  9  no- 
vembre. 

La  dissolution  a  été  prononcée  sans  prétexte,  sans  motifs, 
sans  raison.  Le  Président  use  de  son  droit  de  nomination  aux 
emplois  publics  sans  tenir  compte  des  droits  acquis,  ou  des 
légitimes  exigences  des  populations,  sans  tenir  compte  des 
intérêts  du  pays,  et  en  procédant,  awec  la  dernière  violence^axi 
bouleversement  de  tout  le  personnel  administratif.  Quand  la 
France  aura  fait  entendre  sa  voix  souveraine,  il  faudra  se 
soumettre  ou  se  démettre. 

Tribunal  de  la  Seine,  H  septembre  1877.  Gazette  des  Triàunauj:. 
li  septembre. 

Interdiction  de  la  preuve  de  r offense, 

971.  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits 
imputés  et  poursuivis  comme  constitutifs  de  l'oifense.  C'est 
une  règle  générale   en   matière  d'outrages. 

Voir  Rapport  de  M.  Lisbonne,  très  formel  en  ce  sens.  Celliez  et 
Le  Senne,  p.  554,  en  télé. 

Cpr.  C,  20  juillet  183i.  -  Parant,  p.  350.  -  De  Grattier,  t.  I,  p.  467.  — 
Cbassan,  t.  I,  n*"  286  et  suiv.  —  Bories  et  Bonassies,  n'  16. 

972.  Cette  règle  ne  recevrait  exception  qu'au  cas,  peu  pos- 
sible, oii  le  Président  de  la  République  serait  accusé  dans  les 
termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  24  février  4875. 

973.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  dans  les  offenses 

23 
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celles  qui  dérivent  de  faits  antérieurs  à  Télection  du  Président 
de  la  République,  et  celles  qui  résultent  de  faits  postérieurs. 

Cpr.  Cour  d'assises  de  l'Isère,  29  novembre  1841  (P.,  42,  2,  723:  D.  P., 
42,  2,  149j.  —  Ghassan,  t.  1,  n*  288.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  467.  —  Parant, 
p.  350.  -Cpr.  C,  20  juillet  1832. 

974.  Compétence.  —  C'est  la  Cour  d'assises  qui  est  compé- 
tente pour  connaître  du  délit  d'offense.  Avec  l'institution  du 
jury,  il  est  impossible  de  craindre  que  Ton  poursuive  des 
appréciations  passionnées  plutôt  que  des  offenses  proprement 
dites. 

975.  Action  publique.  —  Le  ministère  public  peut  agir 
d'office  (art.  47). 

V.  hifrà,  n"  1882  et  sui\. 

Article  27. 

La  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses, 
de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attri- 
buées à  des  tiers,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  lorsque  la 
publication  ou  reproduction  aura  troublé  la  paix  pu- 
blique et  qu'elle  aura  été  faite  de  mauvaise  foi. 

Article  10,  loi  du  9  novembre  1815;  article  4,  loi  du  27-29  juillet  1849; 
article  15,  décret  du  17  février  1852.  V.  art.  4,  o,  —  Loi  10  décembre  1830. 

Section  I.  —    Publication   ou    reproduction    de    la 
nouvelle  fausse. 

976.  La  fausse  nouvelle  c'est  le  récit,  la  relation,  la  narra- 
tion, l'affirmation,  rendus  publics, de  faits  erronés  ou  inexacts 
ayant  troublé  la  paix  publique,  avec  cette  circonstance  que 
leur  auteur  est  de  mauvaise  foi. 

1'''  alinéa.  —  Historique  dr  la  législation. 

977.  La  formule  et  l'idée  de  ce  délit  se  trouvent  dans  la 
loi  du  9  novembre  1815,  article  8   depuis  longtemps  abrogé^: 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE   IV,    §  II,  ARTICLE    XXVÏI  355 

«(  Sont  coupables  d'actes  séditieux,  disait  cet  article,  toutes 
»  personnes  qui  répandraient  ou  accréditeraient,  soit  des 
»  alarmes  touchant  l'inviolabilité  des  propriétés  nationales, 
»  soit  des  bruits  d'un  prétendu  rétablissement  des  dîmes  ou 
);  des  droits  féodaux,  soit  des  nouvelles  tendant  à  alarmer  les 
»  citoyens  sur  le  maintien  de  Tautorité  légitime  et  à  ébranler 
»  leur  fidélité.  » 

978.  Cette  loi  n  exigeait  pas  que  la  propagation  des  nou- 
velles alarmantes  fût  faite  de  mauvaise  foi  ou  avec  une  publicité 
analogue  à  celle  de  l'article  l*''*,  loi  du  17  mai  1819. 

C,  25  juin  1838.  —  Ghassan,  t  I,  p.  44.  —  Conirâ,  Vente  :  Reviie  cri- 
tique, t.  VI;  p.  44.  qui  pense  que  la  publicité  était  nécessaire  dans  les 
termes  limités  de  rarticlr>  1"^  de  la  loi  du  17  mars  1819. 

979.  C'est  surtout  la  loi  des  27-29  juillet  1849,  article  4, 
qui  constitua  dans  sa  généralité  le  délit  de  fausse  nouvelle. 
L'article  4  est  identique  à  notre  article  27  ;  ce  sont  les  mêmes 
pénalités  et  les  mêmes  termes,  avec  cette  seule  différence,  très 
importante  il  est  vrai ,  que  la  loi  de  1849  parlait  de  nouvelles 
(<  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  ».  Il  résultait  de  cette 
définition  que  le  délit  existait  alors  même  que  la  paix  publique 
n'avait  pas  été  troublée. 

Ghassan,  t.  I,  p.  42,  41. 

On  remarquera  que  l'article  4  de  la  loi  de  1849  ne  s*expri- 
mait  pas  sur  la  publicité. 

980.  L'article  15  du  décret  du  17  février  18o2  remplaça 
l'article  4  de  la  loi  de  1849: 

«  La  publication  ou  la  reproduction  de  nouvelles  fausses, 
»  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attri- 
»  buées  à  des  tiers  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs  à 
»  1,000  francs.  —  Si  la  publication  ou  reproduction  est  faite 
»  de  mauvaise  foi,  ou  si  elle  est  de  nature  à  troubler  la  paix 
})  publique, la  peine  sera  d'un  mois  à  unand'emprisonnement 
))  et  d'une  amende  de  500  francs  à  1 ,000  francs.  Le  maximum 
j>  de  la  peine  sera  appliqué  si  la  publication  ou  reproduction 
))  est  tout  à  la  fois  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  et 
»  faite  de  mauvaise  foi.  » 

Ainsi  que  dans  la  loi  des  27-29  juillet  1849,  la  repi*oduction 
de  la  fausse  nouvelle  a  été  mise  au  même  rang  que  la  publi- 
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cation.  En  effet,  la  reproduction  implique  répétition  de  ce  qui 
a  déjà  été  dit. 

C.  9  janvier  1864,  21  mars  1868. 

Le  décret  de  1852  juxtaposait,  on  le  voit,  une  contravention 
au  délit.  On  dédoubla,  pour  ainsi  dire,  celui-ci,  en  établissant 
une  distinction  essentielle  entre  la  publication  ou  la  repro- 
duction simple  et  de  bonne  foi  de  toute  fausse  nouvelle  quel- 
conque (reproduction  qui,  non  excusable,  devait  être  toujours 
punie),  et  la  publication  ou  la  reproduction  de  mauvaise  foi, 
ou  qui  serait  de  nature  à  troubler  la  paix  publique.  (Circulaire 
de  M.  de  Maupas  du  30  mars  1852.) 

981.  Sous  Tempire  du  décret  de  1832,  la  jurisprudence 
s'était  fixée  en  ce  sens  :  que  le  délit  de  publication  de  fausse 
nouvelle  de  Tarticle  15  pouvait  être  commis  par  d'autres 
moyens  que  ceux  énoncés  dans  l'article  1'^''  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  On  décidait  f{uil  suffisait  que  la  nouvelle  ait  été  publiée 
ou  reproduite  par  quelque  mode  ou  procédé  que  ce  soit,  pourvu 
toutefois  qu'il  y  ait  eu  Vintention  de  la  publier  et  le  fait  d'une 
publication  réellement  effectuée. 

C,  8  décembre  1854,  13  mars  1853,  23  juin  1858.— Vente,  Rente  f  ri ftçue, 
t.  VI,  p.  149. 

982.  Ainsi,  par  exemple,  constituaient  la  publication:  des 
propos  semés  dans  le  public;  des  paroles  dites  et  répétées, 
donnant  à  la  nouvelle  de  la  notoriété;  le  récit  de  la  fausse 
nouvelle  fait  plusieurs  fois;  des  communications  successives, 
ou  la  propagation  par  des  bouches  différentes. 

Mais  on  ne  confondait  pas  la  volonté  de  raconter  avec  ia 
volonté  ou  l'intention  de  publier,  éléments  distinctifs  et  essen- 
tiels. Lorsque  le  premier  de  ces  éléments  était  vérifié,  il  fallait 
encore  constater  le  second,  à  savoir  :  que  la  nouvelle  fausse, 
contée  par  forme  de  conversation  ou  autrement ,  avait  été 
annoncée  dans  la  pensée  de  la  publieretnonàtitre  confidentiel. 

Caen,  17  août  1868,  Journal  du  minh  1ère  public^  p.  12,  103.  T.  mêmes 
arrêts  qu'au  n*  précédent.  —  Cpp.  Dijon.  7  mars  1877  (P.,  77,  1003). 

Pourtant,  il  est  évident  que  lorsque,  par  exemple^  la  fausse 
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nouvelle  était  publiée  dans  un  journal,  la  publication  était 
censée  faite  avec  Fintention  de  répandre  la  nouvelle. 

C,  il  mars  1868.— V.  infrà,  n"  18()7  et  suiv. 

983.  La  reproduction  de  la  fausse  nouvelle,  bien  qu'impli- 
quant la  répétition  de  ce  qui  a  été  déjà  dit,  ne  pouvait  être 
réprimée  qu'autant  que  les  deux  éléments  de  publication  sus- 
visés  se  trouvaient  réunis. 

984.  Quant  à  la  compétence  du  tribunal  de  répression ,  il 
avait  été  décidé  que  le  lieu  où  un  journal,  contenant  la  publi- 
cation ou  reproduction  d'une  fausse  nouvelle,  a  été  distribué, 
est,  aussi  bien  que  celui  où  il  a  été  imprimé,  le  lieu  du  délit. 
Le  gérant  était  responsabk^ 

c,  30  janvier  1858. 
â**  alinéa.  —  De  la  fausse  ntmvelle  dans  la  l<ti  de  i  SH  I . 

985.  Notre  article  27  prévoit  aussi  bien  la  fausse  nouvelle 
orale  que  la  fausse  nouvelle  écrite. 

Faivie  et  Benoit  Lévy,  p.  114. 

986.  Le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, au  lieu  des  mots  «  aura  troublé  »,  portait  ceux-ci  :  ((sera 
»  de  nature.  )>  L'article  27  était,  dans  ces  termes,  la  repro- 
duction identique  de  l'article  4  de  la  loi  des  27-29  juillet  1849. 
La  substitution  de  l'une  de  ces  expressions  à  l'autre  a  été  opé- 
rée par  la  Commission,  au  cours  delà  discussion. 

987.  Malgré  ce  correctif  important,  MM.  Gatineau,  à  la 
Chambre  des  députés,  et  Jules  Simon,  au  Sénat,  ont  demandé, 
avec  insistance,  la  suppression,  dans  l'article  27,  des  mots 
«  nouvelles  fausses.  » 

((  Tous  les  hommes  du  métier,  tous  les  journalistes  que  j'ai 
j)  consultés,  a  dit  M.  Gatineau,  déclarent  hautement  qu'à 
»  l'heure  présente,  dans  les  conditions  de  la  presse,  il  n'y  a 
>}  vraiment  plus  de  fausses  nouvelles.  Les  journaux  du  soir 
»  corrigent  les  erreurs  des  journaux  du  matin,  et  réciproque- 
»  ment.  En  outre,  il  y  a  Tagence  Havas.  Supposez  n'importe 
)}  quelle  fausse  nouvelle,  paraissant  dans  un  journal  du  soir, 
»   à  l'heure  où  je  parle;  je  ne  serai  peut-être  pas  encore  des- 
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»  cendu  de  la  tribune,  que  le  démenti  serait  déjà  parvenu  aux 
»  bureaux  des  journaux.  » 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.'  413. 

988.  M.  Jules  Simon  a  donné  lecture  d'un  article  du  Temps, 
ainsi  conçu  :  «  Il  est  une  modification  toutefois  qui  pourrait 
9  être  utilement  introduite  :  la  suppression  du  délit  de  fausses 
»  nouvelles.  C'est  encore  là  un  de  ces  délits  élastiques  qui 
»  laissent  la  porte  ouverte  à  l'arbitraire  des  poursuites  et  des 
»  condamnations.  L  article  relatif  à  ce  délit  a  été,  à  la  vérité, 
»  heureusement  amendé,  puisque  la  poursuite  ne  pourraavoir 
))  lieu  que  dans  le  cas  où  la  fausse  nouvelle  aura  troublé  la 
»  paix  publique;  mais,  même  avec  cette  atténuation ,  Texis- 
»  tence  d'un  délit  pouvant  aussi  aisément  se  prêter  à  toutes 
»  les  interprétations  de  la  fausse  nouvelle  n'en  est  pas  moins 
»  regrettable.  On  comprend  combien  il  sera  facile,  dans  cer- 
»  tains  cas,  et  avec  un  gouvernement  peu  scrupuleux,  de  rat- 
»  tacher  le  moindre  petit  désordre  qui  aura  pu  se  produire 
»  dans  un  temps  indéterminé,  sur  un  point  quelconque  du 
>)  territoire,  à  une  nouvelle  donnée,  môme  sous  forme  hypo- 
»  thétique,  par  un  journal  dont  les  tendances  déplaisent.  C'est 
))  au  public  qu'il  appartient  de  se  défendre,  par  sondisceme- 
»  ment, contre  les  fausses  nouvelles,  et  c'est  une  habitude 
y>  qu'il  prendra  vite,  lorsqu'il  saura  qu'il  n'a  plus  à  compter 
»  sur  l'autorité  pour  le  garantir  contre  ses  trop  grandes  cré- 
»  dulités.   » 

989.  Le  rapporteur,  M.  Pelletan,a  répondu  à  M.  Jules  SimoD 
qu'il  y  aurait  de  réels  dangers  à  supprimer  le  délit  de  fausses 
nouvelles  :  ((  Nous  avons  vu,  avec  douleur,  les  tristes  événe- 
»  ments  qui  ont  ensanglanté,  il  y  a  quelque  temps,  les  rues 
»  de  Marseille.  Supposez  que  dans  ces  centres,  où  s'agitent 
»  des  nationalités  diverses ,  une  fausse  nouvelle  vienne  tom- 
»  ber  comme  une  étincelle  sur  la  poudre  ;  que  quelqu'un 
»  vienne  dire  qu'à  Naples ,  qu'à  Palerme  on  a  massacré  6,000 
»  Français!  et  qu'à  Marseille  on  exerce  des  représailles!  Le 
j)  principal  coupable  de  ces  crimes,  de  ces  malheurs  poar- 
»  rait-il  rester  impuni?  » 

990.  Nous  appliquerons  à  la  publication  ou  à  la  reproduc- 
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tion  de  la  fausse  nouvelle  les  règles  tracées  par  la  jurispru- 
dence sous  Tempire  du  décret  de  1852.  Aujourd'hui,  comme 
aloi's,  nous  déciderons  qu'il  suffira  que  la  nouvelle  orale  ou 
écrite  ait  été  publiée  ou  reproduite  par  quelque  mode  ou  pro- 
cédé que  ce  soit,  pourvu  toulefois  qu'il  y  ait  eu  l'intention  de 
la  publier  et  le  fait  d'une  publication  réellement  effectuée. 

y.  ci-dessus ,  n"  981  et  suiv.  —  Dutruc .  n*  185.  —  Faivre  et  Benoit 
Léyy,p.  114. 

991.  Mais  précisons  bien,  qu'indépendamment  de  la  publi- 
cation, la  fausse  nouvelle,  orale  ou  écrite,  ne  constitue  un  délit 
qu'à  la  double  condition  d'avoir  troublé  la  paix  publique  et 
d'être  émise  de  mauvaise  foi. 

Tribunal  de  la  Seine,  17  août  1881  (P.,  82,  1,  168).  —  Bourges,  24  no- 
vembre 1881  (P.,  82.  1.  455). 

992.  11  faut  reconnaître  que  dans  la  pratique ,  et  sauf  cer- 
tains cas  du  genre  de  celui  cité  par  M.  Pclletan,il  sera  difficile 
souvent  de  déterminer  l'influence  d'une  fausse  nouvelle,  re- 
lativement à  un  trouble  de  la  paix  publique.  M.  Jules  Simon 
y  a  insisté  particulièiement  :  «  Vous  exigez  que  la  paix  pu- 
>»  blique  ait  été  troublée.  Qu'est-ce  qu'un  trouble?  Est-ce 
»  qu'un  carreau  brisé  sera  un  trouble,  un  soufflet  donné, 
»  une  querelle  dans  un  café  ?  Ou  bien  faudra-t-il  un  trouble 
M  sur  la  voie  publique?  Faudra-t-il  une  blessure?  Faudra-t-il 
«  que  le  trouble  ait  duré  longtemps,  qu'il  se  soit  produit  dans 
»  lajouraée?  Faudra-t-il  qu'on  éîablisse  la  relation  directe 
»  entre  le  trouble  produit  et  la  fausse  nouvelle  dont  il  est 
»)  question?  Faudra-il  que  ce  soit  dans  la  ville  où  la  fausse 
a  nouvelle  a  été  publiée?  Y  aura-t-il  une  prescription?  Est-ce 
»  qu'au  bout  de  huit  joui's  ou  de  quinze  jours,  l'article  sera 
»  encore  en  suspicion,  si  les  troubles  se  produisent?  Je  dis 
»  que,  pour  tout  cela,  vous  avez  devant  vous  la  passion,  et 
»  que  la  passion  interviendra  dans  la  décision  qui  sera  prise. 
»  Quelle  est  donc  la  nouvelle  fausse ,  de  mauvaise  foi,  trou- 
»  blant  la  paix  publique,  que  vous  avez  devant  les  yeux? C'est 
))  la  nouvelle  qui  produira  une  émeute  ayant  une  certaine 
»  gravité. . . .  Avant  de  pouvoir  poursuivre  et  appliquer  votre  pé- 
)T  nalité,  il  faut  que  le  délit  ait  été  commis....  vous  ne  réprimez 
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»  que  quand  Témeute  est  produite...  Je  ne  crois  pas  à  cette 
»  émeute  ;  un  article,  un  mot  dans  un  journal  ne  produit  pas 
»  cette  émeute.  » 

F.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  421  et  suiv.  —  V.  article  du  Tefnps,  plus  haut 
cité,  n-  988. 

Le  rapporteur,  M.  Pelletan,  a  répliqué  :  «  Il  faut  que  la  nou- 
»  velle  ait  troublé  la  paix  publique,  oh  !  non  pas  qu'elle  ait 
»  abouti  à  un  petit  tapage  des  rues ,  à  casser  les  vitres  d'un 
»  café,  comme  dit  l'honorable  M.  Jules  Simon.  Ce  n'est  pas 
»  un  trouble  à  la  paix  publique.  Le  trouble  à  la  paix  publique 
»  est  beaucoup  plus  profond  ;  il  y  a  une  autre  garantie...  c'est 
»  le  jugement  par  le  jury....  il  y  a  des  dangers  bien  plus 
»  grands.  (Le  rapporteur  fait  allusion  aux  troubles  de  Marseille. 
»  Nous  avons  reproduit  plus  haut  ce  passage  de  son  discours.; 

Le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  aux  procureur 
généraux,  a  dit  :  «  La  loi  ne  punit  les  fausses  nouvelles 
»  qu'autant  qu'elles  ont  été  publiées  de  mauvaise  foi  et  qu'elles 
»  ont  apporté  un  trouble  réel  à  la  paix  publique.  La  loi  ne 
»  définit  pas  ce  trouble;  ce  sera  aux  tribunaux  (au  jury)  et  à 
»  vous-mêmes  à  V apprécier  dans  chaque  espèce  particulière.» 

993.  Il  est  évident  qu'on  devra  étabUr  le  rapport  de  cause 
à  effet  entre  la  fausse  nouvelle  et  le  trouble  qui  s'est  produit. 
Le  jury  appréciera  si  la  relation  existe. 

Dutruc,  n'  183.  V.  suprà,  n"  6l>9  et  suiv. 

994.  La  mauvaise  foi,  qui  est  la  seconde  condition  de  la 
fausse  nouvelle,  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  les  personnes 
qui  l'ont  publiée,  propagée,  reproduite,  savaient  quelle  était 
fausse.  Il  y  avait  donc  intention  de  nuire. 

Rapport  de  M.  Lisbonne.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  346. 

995.  Le  délit  de  fausse  nouvelle  peut  être  poursuivi  d'office 
par  le  ministère  public  ;  il  est  de  la  compétence  de  la  Cour 
d'assises.  On  pourra  saisir  la  Cour  d'assises  de  tout  dépar- 
tement dans  lequel  le  journal  aura  été  distribué,  comme  celle 
du  département  où  il  est  imprimé. 

Cpr.  C,  30  janvier  1858. 

Le  procureur  général  seul,  pour  le  chef-lieu  du  ressort,  ou 
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le  procureur  des  chefs-lieux  d'assises  pourront   citer  devant 
leurs  juridictions. 

3*  alinéa.  —  Mais  la  fausse  nouvelle  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  conditions  de  l'article  211  ne  peut-elle  pas  donner  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts  ? 

996.  M.  Lisbonne  a  dit  dans  son  rapport  : 

«  Quand  la  fausse  nouvelle  se  renferme  dans  la  limite  des 
))  intérêts  privés,  si  elle  cause  un  préjudice,  elle  peut  donner 
»  lieu  à  des  réparations  civiles.  Notre  projet  de  loi  laisse  alors 
»  le  fait  dans  le  domaine  de  la  législation  qui  règle  ces  sortes 
»  de  réparations,  les  articles  1149,  1150,  1151  et  1382  du 
j»  Code  civil  ». 

y.  Celliez  et  Le  SeniiCf  p.  345. 

APPENDICE  A  LA  SEl^TION  I. 

Des  nouvelles  fausses^  des  bruits  calomnieux  ou  des 
manœuvres  frauduleuses  tendant,  soit  à  opérer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  fonds  publics  et  marchan- 
dises, soV  à  influencer  V exercice  du  suffrage  uni- 
versel, 

I.  —  Articles  il9et  420  du  Code  pénal. 

997.  Ces  ai-ticles  sont  encore  en  vigueur.  Cela  résulte  du 
rapport  de  M.  Lisbonne,  de  la  discussion  et  d'ailleurs  d'une 
disposition  catégorique. 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  344. 

Article  419.  —  Tous  ceux  qui  par  des  faits  faux  ou 
calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur- 
offres faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux- 
mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principanx  dé- 
tenteurs (ruoe  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à 
ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou 
qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou 
marchandises,  ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus 
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et  au-dessous  des  prix  qu'auraient  déterminés  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce,  seroot  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et 
d'une  amende  de  300  francs  à  10  000  francs  Les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

998.  La  loi  punit  ici  la  nouvelle  fausse  [faits  faux  ou  calom- 
nieux) qui  a  déterminé  une  hausse  ou  une  baisse  sur  les  mar- 
chandises ou  les  effets  publics, 

il  faut  que  cette  hausse  ou  cette  baisse  se  soient  i-éalisées 
et  aient  suivi  les  moyens  frauduleux. 

C. ,  29  mai  1840,  9  avril  1863.  -  Cpr.  C.  1"  février  1834. 

999.  L'article  est  général  et  s'applique  aussi  bien  aux  inté- 
rêts privés  qu'aux  intérêts  généraux.  Le  moi  marchandises  est 
pris  dans  un  sens  générique  et  comprend  non  seulement  les 
choses  qui  se  mesurent,  se  pèsent  ou  se  comptent,  mais  encore 
les  choses  incorporelles. 

C,  16  mars  4883. 

Ainsi,  par  exemple,  les  actions  des  sociétés  de  banque  ou 
d'industrie  ; 

Paris,  19  mars  1883  (affaire  Bontoux  et  Feder). 

Et  tout  ce  qui,  étant  l'objet  des  spéculations  du  commerce, 
a  un  prix  courant  déterminé  d'ordinaire  par  la  libre  concur- 
rence :  entreprises  de  messageries,  de  transports,  d'assurances 
maritimes,  etc. 

C.  1'^  février  1834.  9  décembre  1836,  16  mai  184o,26  juin  1850,3  février 
1853. 

1000.  Par  denrées,  il  entend  tout  ce  qui  sert  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  des  hommes  et  des  animaux. 

C,  19  avril  1834. 

1001.  L  article  419  s'applique  aux  bouchers^  fabricants, 
détenteurs  principaux  de  denrées  qui  se  coalisent. 

C,  31  août  1838.  -  C.  Î9  mars  1840,  3  juillet  1841. 
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1002.  —  On  a  jugé  que  tombait  sous  le  coup  de  notre 
article  celui  qui  alléguait  publiquement  avoir  vendu  un  sac 
de  grain  plus  cher  qu'il  ne  Tavait  vendu  réellement,  avec  le 
dessein  de  faire  hausser  cette  marchandise,  ce  qui  s'était 
réalisé. 

C,  17  janvier  1818. 

1003.  Il  est  certain  que  des  articles  de  journaux  pourront 
constituer  Tinrraction  de  l'article  419.  M.  Pelletan  a  dit  au 
Sénat:  ((  N'y  a-t-il  aucun  danger  aux  fausses  nouvelles?  Il  y  a 
»  un  danger,  vous  l'avez  reconnu  ;  vous  voulez  même  punir 
))  les  journalistes  pour  ce  délit  :  la  baisse  et  la  hausse  des  tonds 
»  publics.  D'après  ce  que  j'ai  pu  entendre  à  cette  tribune, 
»  vous  ne  voulez  pas  abolir  l'article  du  Code  pénal  qui  punit 
M  les  fausses  nouvelles  qui  auront  agité  les  fonds  publics  et 
))  les  auront  fait  hausser  ou  baisser  arbitrairement.  Vous  y 
»  renvoyez  les  journalistes,  et  vous  dites  que,  nécessairement, 
»  ils  feront  hausser  ou  baisser  les  fonds  publics;  qu'alors 
»  vous  reprendrez  sous  cette  forme  le  délit  de  fausses  nou- 
»  velles  et  (juc  vous  enverrez  en  police  correctionnelle  le 
»)  journaliste,  précisément  pour  avoir  fait  baisser  ou  hausser 
»  les  fonds.  Mais  il  y  a  des  dangers  bien  plus  grands.  » 

y.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  4i6. 

Article  420.  —  La  peine  sera  d*un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  1000  francs  à  2000  francs,  si  ces  manœuvres 
ont  été  prati/iuées  sur  grains,  grenailles,  farines,  subs- 
tances farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson. 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée 
sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

II.  —  Article  40  du  décret  du  2  février  18^2. 

r.  Rapport  de  M.  Lisbonne.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  3lo. 

1004.  Ceux  qui,  à  Taidede  fausses  nouvelles,bruits  calom- 
nieux ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  auront  surprix 
ou  détourné  des  suffrages,  déterminé  un  ou  plusieurs  élec- 
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leurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  1000  fi^aocs 
à  2000  francs. 

La  condamnation,  pour  ce  délit,  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement entraîne  l'incapacité  électorale. 

SkctioiN  II.  —  Publication  ou  reproduction  de  pièces 
falsifiées  ou  mensongèretnent  attribuées  à  des  tiers, 
faites  de  mauvaise  foi  et  ayant  troublé  la  pair 
publique. 

1005.  Cette  disposition  a  été  empruntée  à  la  loi  des 
27-29  juillet  1849,  article  4.  Aucun  débat  ne  s'est  élevé  à  son 
sujet,  pas  plus  au  reste  qu'il  ne  s'en  était  produit,  lors  de  la 
discussion  delà  loi  de  1849.  Seul,  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  de  cette  dernière  loi  fournit  quelques  indications. 

Voici  le  passage:  «  Dans  une  société  où  les  droits  politiques 
»  appartiennent  à  tous,  la  publication  de  pièces  fausses  peut 
»  exercer  une  influence  coupable  et  fausser  dans  son  prin- 
»  cipe  la  souveraineté  populaire  qui  n'a  pas  les  moyens  de 
))  les  contrôler.  »  (On  le  voit,  c'est  quelque  chose  d'analogue 
à  larticle  40  du  décret  du  2  février  1852,  n»  1004.) 

11  résulte  de  ce  passage  que  c'est  surtout  au  point  de  vue 
politique  qu'on  s'était  placé.  Aussi  bien,  durant  la  période 
électorale  de  1849,  on  avait  publié  des  écrits  apocrjphes,  pro- 
fessions de  foi,  renonciations  ou  désistements  de  candidatures, 
etc.,  mensongèrement  attribués  à  certaines  personnes.  C'était 
là  un  abus  que  l'on  voulait  faire  cesser. 

1006.  La  pièce  fabriquée  est  celle  qui  est  complètement 
fausse,  à  la  différence  de  la  pièce  falùfiée  qui,  vraie  en  elle- 
même,  a  été  l'objet,  dans  quelqu'une  de  ses  parties,  d'alté- 
rations plus  ou  moins  profondes.  Quant  à  la  pièce  attribuée 
mensongèrement  à  des  tiers,  l'infraction  résulte  uniquement 
du  mensonge. 

Vente,  Traité  des  fausses  nouvelles^  n*  57.  —  Roussel,  »•  1337. 

1007.  Les  termes  de  notre  article  étant  généraux,  il  faut 
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rétendre  à  tous  écrits,  même  aux  écrits  politiques.  A  notre 
avis,  il  est  regrettable  que  le  délit  n'existe  qu'autant  que  la 
paix  publique  aura  été  troublée.  Ce  qui  s'est  produit  dans  un  e 
certaine  partie  de  la  France  justifie  nos  regrets. 

Ainsi,  des  industriels  ont  imaginé  de  créer  des  journaux 
dans  lesquels  ils  publient,  sous  des  signatures  mensongères, 
(les  articles  en  contradiction  avec  le  talent,  les  idées,  les 
opinions  de  leurs  auteurs  supposés.  Tantôt  ce  sont  des  vers 
burlesques  attribués  à  un  poète,  une  plaidoirie  quelque  peu 
grotesque  mise  sur  le  compte  d'un  avocat  de  mérite.  Ou  bien 
on  prête  à  un  homme  politique  ou  à  un  candidat  des  décla- 
rations et  des  correspondances  singulières,  ridiculisant  leurs 
programmes,  etc.,  etc.  Un  auteur  dramatique  voit  éditer  une 
pièce  dont  la  paternité,  peu  enviable,  lui  est  audacieusement 
conférée. 

Il  est  évident  que  la  paix  publique  ne  sera  que  très  excep- 
tionnellement troublée  par  des  inventions  de  cette  sorte  ou  par 
des  falsifications  de  pièces.  Ce  ne  sera  guère  que  par  la  pu- 
blication d'un  message  apocryphe  du  Président  de  la  Répu- 
blique, de  renseignements  très  importants,  supposés  de  pro- 
venance des  ministères,  ([u'on  peut  concevoir  un  trouble 
effectif  à  la  paix  publique. 

Le  législateur  aurait  dû  donner  plus  de  facilités  à  la  ré- 
pression. 

1008.  D'un  autre  coté,  on  ne  peut  pas,  malheureusement, 
dans  la  généralité  des  cas,  considérer  que  la  publication  ou  la 
reproduction  constitue  une  diffamation.  Il  arrive  sans  doute 
parfois  que  l'écrit,  par  son  caractère,  est  diflamatoire  ou  in- 
jurieux; mais,  le  plus  souvent  aussi,  il  ne  pourra  pas  être 
entrepris  sous  ce  rapport.  ^ 

Tel  est  Tavis  de  M.  Cliassan  (t.  I,  p.  437)  :  «  Cette  question 
»  a  été  résolue  négativement,  en  Angleterre,  par  la  cour  du 
»  banc  du  roi  ». 

V.  Tribunal  de  la  Seine,  tiazette  de^  Tribunaux^  19  décembre  1835.  — 
De  Grattier,  t.  1,  p.  183. 

M.  Grellet-Dumazeau  (t.  I,  n»^  114)  est  d'un  avis  contraire: 
a  En  principe,  la  supposition  d'un  ouvrage  quelconque,  sous 
y>  le  nom  d'autrui,  peut  constituer  un  fait  diffamatoire,  sauf 
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»  au  juge  à  apprécier,  d'une  part,  Tintention  de  rinculpé 
»  comme  élément  substantiel  du  délit,  et,  d'autre  part,  les  cir- 
»  constances  de  la  cause  comme  moyen  d'atténuation.  » 

1009.  Mais ,  par  exemple,  le  Tait  de  la  fabrication  de  lettres 
sous  un  nom  supposé,  pour  nuire  à  la  réputation  d'autrui  en 
le  calomniant,  constitue  le  crime  de  faux  en  écriture  privée 
prévu  par  l'article  150  du  Code  pénal. 

C,  12  janvier  1809,  12  novembre  1812  ou  1813,  18  novembre  1852.  —  Cpr. 
Chassan,  t.  1,  p.  243  — Bourguignon,  surTarticle  loO.  —  Merlin,  y*  Calom- 
niateur. —  De  Graltier,  t.  I,  p.  186. 

n  sera  d'ordinaire  rigoureux  de  viser  cet  article,  et  il  est 
bien  certain  que  le  ministère  public,  sauf  dans  des  cas  très 
graves,  hésitera  de  ce  chef  à  saisir  la  Cour  d'assises. 

Grellet  Dumazeau,  t.  1,  n'  29. 

Cependant  on  peut  citer  un  décret  du  6  iloréal  an  II,  aux 
termes  duquel  était  puni  de  mort  l'auteur  des  lettres  anonymes 
ou  signées  de  noms  supposés,  qui  tendaient  à  faire  passer  les 
personnes  auxquelles  on  les  adressait  pour  complices  d'un 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  générale  de  TÉtat. 

V,  Blerlin,  Répertoire,  V  Calomnie^  n'  3.  Cpp.  aussi  Loi  du  10  décembre; 
183^  (art.  4  et  5). 

1010.  Quatre  circonstances  sont  nécessaires  pour  carac- 
tériser le  délit  de  Tarticle  27  :  1°  la  publication  ou  la  repro- 
duction publique;  2*"  la  falsification  ou  l'attribution  menson- 
gère; 3»  la  mauvaise  foi;  4**  le  trouble  à  la  paix  publique. 

1011.  Un  député,  M.  Lorois,  au  cours  de  la  discussion  ayant 
demandé  quels  seraient  les  droits  des  tiers  auxquels  on  attri- 
buerait faussement  des  pièces  ou  documents,  ii  lui  a  été  ré- 
pondu par  MM.  Leiièvre  et  Lisbonne  que  l'action  en  dommages^ 
intérêts  pouvait  être  exercée  par  eux,  par  application  de 
l'article  1382  du  Code  civil. 

Cpr.  Chassan.  t.  I,  p.  437. 

Cette  ressource  sera  souvent  insuffisante. 

Article  28. 

S  I«r.  _  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  Tiiil 
des  moyens  énoncés  en  Tarticle  23  sera  puni  d'un  em- 
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prisonnement  de  un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  2000  francs. 

§  II.  —  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  la  mise 
en  vente,  à  la  distribution  ou  à  Texposition  des  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes.  Les 
exemplaires  de  ces  dessins,  gravures,  peintures,  em- 
blèmes ou  images  obscènes  exposés  aux  regards  du 
public,  mis  en  vente,  colportés  ou  distribués,  seront 
saisis. 

(Ce  paragraphe  a  été  abrogé  parla  loi  du  2  août  1882.) 

Loi  du   '^  août    iS8?. 

Article  premier.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de 
un  mois  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  3000 
francs  quiconque  aura  commis  le  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs,  par  la  vente,  i'oifre,  Tcxposition,  l'affichage  ou  la 
distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  pu- 
blics, d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'affiches, 
dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images 
obscènes. 

Article  2.  —  l^s  complices  de  ces  délits,  dans  les 
conditions  prévues  et  déterminées  par  TarticleGO  du  Code 
pénal,  seront  punis  de  la  même  peine,  et  la  poursuite  aura 
lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  conformément  au 
droit  commun  et  suivant  les  règles  édictées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Article  3.  —  L'article  463  du  Code  pénal  s'appliquera 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Article  4.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 

Articles  287.  288,  289  do  C^de  pénal;  article  8,  loi  du  17  mai  1819; 
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GÉNÉRALITÉS. 

Sur  V(mtrage  aux  bonnes  mœurs, 

1012.  M.  de  Gavardie,  au  Sénat,  a  demandé  à  la  Commis- 
sion de  s'expliquer  sur  le  sens  de  ces  mots  :  w  outrage  aux 
«  bonnes  mœurs  »  qui  lui  paraissaient  trop  vagues. 

M.  de  Massy  lui  a  répondu  en  le  renvoyant  à  l'article  287 
du  Code  pénal  où  se  trouve  cette  expression  reproduite  dans 
toutes  les  lois  spéciales  de  la  presse. 

Le  Code  civil  (art.  6)  place  les  bonnes  mœurs  au-dessus  des 
stipulations  [voir  aussi  art.  1133),  et  le  Code  pénal  punit  les 
actes  matériels  (outrages,  attentats)  qui  les  offensent. 

Voici  la  définition  de  M.  Chassan  (t.  I,  p.  315)  :  ^  II  semble, 
;)  au  premier  aspect,  que  l'outrage  aux  mœurs  ou  aux  bonnes 
))  mœurs  exprime  la  même  idée  que  l'outrage  à  la  morale  pu- 
»  blique....,  mais  celle-ci  comprend  autre  chose  encore  que 
»  les  bonnes  mœurs.  L'outrage  aux  mœurs  et  aux  bonnes 
))  mœurs  est  celui  qui  blesse  la  pudeur  et  qui  s'adresse  à  l'es- 
»  prit  de  licence  et  de  débauche.  » 

De  Grattier,  t.  I,  p.  163,  n'  il. 

1013.  Toutes  les  législations,  même  les  plus  libérales,  le 
répriment.  Aux  États-Unis,  en  Angleterre,  il  est  frappé  de 
peines  très  rigoureuses. 

V.  Annuaire  de  la  législation  étrangère,  1874,  p.  493.  —  Bertrand.  Lf 
régime  légal  de  là  presse  en  Angleterre  et  atijc  États-Unis.  —  V,  aussi,  i 
la  fin  de  noire  2"  volume,  le  titre  de  «  la  législation  étrangère  ». 

1014.  Notre  loi  a  abrogé  l'article  287  du  Code  pénal,  et  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Faivre  et  Benoit  L«vy,  p.  120.  —  Dutruc,  n'  202. 

1015.  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  peut  être  commis  : 
1°  dans  les  livres  ;  2°  par  la  parole  (discours,  chants,  propos, 
etc.);  3°  par  des  écrits,  imprimés  (autres  que  le  livre),  affiches, 
dessins,  gravures,  peintures  ou  images. 

Nous  allons  étudier  chacun  de  ces  modes  de  perpétration 
du  délit. 
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Section  L  —  Du  livre, 
i""^  alinéa.  —  Du  livre  obscène  non  illustré, 

[Examen  du  §  /«"■  de  Varticle  .28  delà  loi  du  29  juillet  1881.) 

1016.  Nul  doute  que  les  livres  outrageants  pour  les  bonnes 
mœurs  tombent  sous  Tapplication  de  Tarticle  28,  §  l**",  de  la 
loi  du  29  juillet  1881 ,  comme  ils  tombaient  sous  celle  des  ar- 
ticles 8  et  15  combinés  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Les  écrits  et 
imprimés  —  ces  derniers  surtout  —  comprennent  le  livre. 
Bien  mieux,  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  2  août  1882,  tous 
les  écrits  ou  imprimés,  à  Texception  du  livre ,  sont  exclus  de 
l'application  de  Tarticle  28,  §  1".  Celui-ci  ne  vise  plus  qu'un 
imprimé  :  le  livre  !  Et  s'il  est  besoin  d'une  démonstration 
supplétive,  il  n'y  a  qu'à  reproduire  un  passage  du  rapport  de 
M.  Dreyfus  à  la  Chambre  des  députés,  au  sujet  de  la  loi  du 
2août'l882. 

L'honorable  député  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Nous  avons  fait 
»  une  exception  pour  le  livre,  non  pasj  comme  on  Va  affirmé, 
))  que  nous  considérions  le  délit  commis  par  la  voie  du  livre 
))  comme  devant  rester  impuni,  jnais  uniquement  parce  que 
»  nous  avons  pensé  que  la  loi  du  2S  juillet  1881,  à  Cégarddu 
»  livre,  assurait  une  répression  suffisante.  Il  y  a  là,  en  effet, 
»  une  différence  essentielle  et  qui  frappe  tout  le  monde,  sans 
»  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point.  Le  livre,  par  les 
»  conditions  dans  lesquelles  il  se  vend,  par  le  public  auquel 
»  il  s'adresse,  par  le  plan,  par  le  but  même  que  l'auteur  s'est 
»  proposé,  le  livre,  au  point  de  vue  de  la  moralité  publique, 
a  ne  présente,  en  aucune  manière,  le  même  danger  que  les 
»  images  obscènes.  » 

Chambre  des  dépotés,  séance  du  26  juin  1882.  Journal  officiel  du  27; 
Débats  parlementaires,  p.  1033. 

Nous  aurons  plus  loin  à  parler  de  la  loi  du  2  août  1882, 
modificative  et  abrogative  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Elle  a  assimilé  les  écrits  et 
imprimés  obscènes,  autres  que  le  livre,  aux  dessins,  images, 
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gravures  pornographiques,  et  les  a  soumis  désonnais  au  droit 
commun ,  à  la  police  correctionnelle  ;  mais  le  premier  para- 
graphe de  i  article  28  demeure  intact,  et  c'est  à  lui  qu*il  faut 
recourir,  si  Ton  veut  poursuivre  le  livre  immoral,  justiciable, 
seul,  de  la  Cour  d'assises  et  régi  par  le  droit  exceptionnel  de 
la  presse. 

1017.  1®  rneprPHÙf'rp  gurstion  se  présente  immédiatement 
à  Fesprit  : 

Qu'est-ce  que  le  livre,  où  commence-t-il  et  où  finit-il? 

Ici  encore  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  les  pa- 
roles de  M.  Duvaux  ,  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  du  2  août 
1882  :  «  Faut-il  craindre  que  le  livre  lui-même,  que  nous  vou- 
»  Ions  excepter  de  Tapplication  de  la  loi,  ne  puisse  être  dis- 
»  tingué  des  écrits  susceptibles  d'être  poursuivis  et  réprimés 
»  par  la  juridiction  de  droit  commun,  et  ne  st/ii  sou.stmft  à  la 
»  juridiction  sympaihiqup  et  populaire  du  jury  ?  C'est  ici 
»  une  question  de  bonne  foi!  Le  bon  sens,  l'usage,  la  pra- 
»  tique,  suffiront  à  diriger  l'appréciation  du  magistrat  et  à 
»  déjouer  toutes  les  ruses ,  sous  quelque  forme  que  cherche 
»  à  se  dissimuler  le  délit.  Le  juge...,  s'il  y  a  doute  dans  son 
»  esprit,  so  prononcera  dans  le  sens  le  plus  favorable.  » 

Journal  officiel  du  26  juillet  1882.  —  Débats  parlementaires,  p.  894  et 
911.  —  Documents  parlementaires  d'août  p.  493. 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  7  août  1882 
{Journal  officiel  du  13  août),  aux  procureurs  généraux,  a  pris 
soin  do  déclarer  <  que  ni  le  gouvernement,  ni  le  législateur 
»  n'avaient  entendu  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse.  » 

Le  tribunal  de  la  Seine,  11»  chambre,  statuant  le  26  décembre 
1882,  a  décidé,  avec  raison,  qu'on  ne  pouvait  considérer 
comme  un  livre,  au  point  de  vue  de  la  compétence  édictée  par 
la  loi  du  2  août  1882,  une  brochure  de  10  pages,  contenant 
deux  cent  cinquante  vers  envii'on. 

V.  la  loi  1882,  n'  304,  p.  1210. 

Il  est  évident  (sans  qu'il  faille  exiger  une  œuvre  de  longue 
haleine)  que  lo  livre  comporte  certains  développements  et  ne 
saurait  être  assimilé  à  une  brochure.  Un  point  délicat  est  celui 
de  savoir  ce  ([u'il  faut  penser  des  revues.  (Exemple  :  y?''r«^5 
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ffes  Deux-Mondes  y  Politique  et  llttérairey  de  France,  nouvelle 
Revue,  etc.)  A  notre  sentiment,  elles  sont  des  livres,  soit  parce 
que  quelques-unes  d'entre  elles  ont  un  format  considérable  et 
plusieurs  feuilles,  soit  surtout  parce  qu'elles  conslitu' :nt  des 
publications  sérieuses,  d'un  esprit  de  suite  prolongée,  desti- 
nées à  constituer,  par  la  réunion  de  leurs  numéros  dûment 
paginés,  de  véritables  livres. 

Je  conviens  toutefois  qu'une  pareille  opinion  peut  favoriser 
les  ruses  dont  parlait  M.  Duvaux,  mais  je  n'en  suis  pas  préoc- 
cupé outre  mesure  puisqu'en  tous  cas  l'ouvrage  pourra  être 
déféré  au  jury.  J'hésiterais  cependant  à  étendre  mon  raison- 
nement aux  feuilletons  à  10  centimes,  voire  aux  séries  à 
50  centimes,  de  ces  romans  immondes,  qu'on  peut,  si  l'on 
veut,  appeler  des  livres,  mais  qui,  la  plupart  du  temps,  sont 
écrits  au  fur  et  à  mesure  de  la  publication  des  fascicules. 

Que  décider  au  sujet  des  feuilletons  publiés  dans  les  jour- 
naux? L'article  28,  §  1%  n'est  plus  applicable,  et  la  poursuite 
s'adressant  au  journal  avec  lequel  le  roman  fait  corps  et  se 
confond  sera  portée  au  tribunal  correctionnel  (loi  du  2  août 
1882). 

Cousu  lier  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  9  février  1882^ 
affaire  du  Petit  Républicain  :  feuilleton  les  «  Passions  honteuses  »,  rendu 
avant  la  loi  du  2  août  1882.  —  V..  la  Loi  du  10  février. 

1018.  —  2°  Une  deuxième  question  à  envisager,  lorsqu'il 
s'agit  de  poursuites  à  diriger  contre  un  livre,  immoral  dans 
quelques-unes  de  ses  parties ,  c'est  de  savoir  quelle  a  été  l'in- 
tention de  son  auteur.  Un  exemple  suffira  pour  préciser.  Dans 
le  procès  célèbre,  basé  sur  la  loi  du  17  mai  1819,  article  8,  qui 
fut  fait  à  la  fin  de  l'empire  à  Flaubert  pour  son  chef-d'œuvre 
«  Madame  Bovary  »,  le  relaxe  fut  prononcé  par  la  raison  que 
l'écrivain  avait  voulu  faire  une  étude  sérieuse,  psychologique, 
et  que  les  scènes  très  scabreuses  et  risquées  qui  étaient  incri- 
minées n'avaient  point  été  écrites  dans  des  vues  simplement 
perverses,  pour  flatter  ou  favoriser  une  honteuse  lubricité. 

Voilà  la  vérité  :  c'est  en  s'inspirant  de  cette  distinction  que 
le  magistrat  devra  résoudre  les  cas  dont  il  sera  saisi  et  que  le 
jury  devra  prononcer. 

V.  Revue  politique  et  Utlémire^  1884,  p.  o09,  2«  colonne. 
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1019.  —  3°  Une  iroisièmr  question  a  trait  aux  circonstances 
diverses  de  la  perpétration  du  délit.  Les  moyens  par  lesquels 
il  peut  être  commis  sont  ceux  énoncés  dans  Tarticle  23.  Nous 
renvoyons  à  notre  étude  sur  cet  article,  n***  762  et  suiv. 

1020.  --  4°  Enfin,  dans  une  quatrième  question,  il  faut  se 
demander  quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  juger  le 
livre,  quelles  sont  les  personnes  responsables,  et  les  mesures 
accessoires  autorisées? 

C'est  la  Cour  d'assises  qui  est  seule  compétente,  article  45 
de  la  loi  du  29  juillet  1881.  L'arrestation  préventive  des  dé- 
linquants n'est  pas  permise.  Les  règles  ordinaires  sur  la  com- 
plicité ne  sont  pas  applicables.  On  ne  peut  poursuivre  que  les 
personnes  désignées  en  l'article  42,  et  suivant  l'ordre  qu'il 
établit.  La  saisie  préventive  n'est  autorisée  que  dans  les  termes 
de  l'article  49,  à  concurrence  de  quatre  exemplaires  et  seule- 
ment au  cas  d'omission  du  dépôt  prescrit  par  les  articles  3  et  10. 
La  peine  de  la  confiscation  qui  était  prononcée  par  l'article  287 
du  Code  pénal  et  qui  subsistait  sous  le  régime  de  la  loi  du  17 
mai  1819  est  abolie.  Cela  résulte  de  ce  passage  du  rapport  de 
M.  Lisbonne  :  «  A  l'avenir,  il  n'y  aura  plus  d'applicables  au 
»  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  que  les  dispositions  qui 
»  seront  contenues  dans  la  loi  nouvelle.  ))Mais  l'article  49,  n*  3 
supplée  à  cette  abrogation  en  permettant  la  suppression  et  la 
destruction,  c'est-à-dire  la  mise  au  pilon  des  ouvrages  con- 
damnés. 

V.  infrày  n-  2003. 

2*  alinéa.  —  Du  livre  obscène  ou  non  obscène^  illustré  d^ 
dessins  obscènes. 

1021.  Un  livre  immoral  peut  renfermer  et  renferme,  le  plus 
ordinairement,  des  images,  dessins  ou  gravures  qui  retracent 
fidèlement  les  scÀ'iies  lubriques  du  texte.  Souvent,  un  ouvrage 
peut-être  un  peu  relâché  et  trop  libre,  ne  tombe  pas  dans  l'im- 
moralité et  n'est  pas  susceptible  de  poursuites  :  mais  il  con- 
tient des  figures  graveleuses  et  des  images  erotiques. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  comment  agir,  quel  texte  invoquer? 
quelle  sera  la  juridiction  à  saisir? 
Notre  opinion,  très  ferme  et  très  raisonnée,  c'est  que  l'ar- 
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ticle  28,  §  1*'  de  la  loi  du  29  juillet  1881  n'a  rien  à  voir  dans 
le  débat.  Cet  article  (g  i^^)  se  rapporte  aux  moyens  de  Tarticle 
23  parmi  lesquels  nous  ne  rencontrons  pas  «  les  dessins^  gra* 
vures,  etc.)  ».  II  existe  à  cet  égard  une  différence  complète, 
avec  la  loi  du  17  mai  1819,  article  1*%  lequel,  après  les  mots 
«  écrits,  imprimés  ))  ajoutait  «  dessins,  gravures,  peintures  ou 
emblèmes...  i  (V.  suprà,  n^  701.) 

C'est  donc  seulement  par  le  paragraphe  2  de  l'article  28  (il 
est  abrogé,  mais  il  importe  de  l'étudier  quand  même)  que, 
jusqu'à  la  loi  du  2  août  1882,  ont  été  régis  les  dessins,  gra- 
vures, contenus  dans  des  livres.  Tel  est  notre  sentiment,  et  il 
n'y  en  a  pas,  en  droit,  d'autre  qui  se  puisse  justifier. 

On  dira  certainement,  qu'il  y  a  une  anomalie  frappante  à 
distinguer  ainsi  dans  un  livre  l'illustration  du  texte,  à  varier 
les  juridictions  de  l'un  à  l'autre.  Le  livre  n'est-il  pas  un  tout 
indivisible  et  le  fractionner  ainsi  n'est-ce  pas  arbitraire  ? 

Nous  répondrons  que  c'est  au  législateur  qu'il  faut  s'adres- 
ser. Il  aurait  dû  disposer;  il  ne  l'a  pas  fait  et  l'interprète  ne 
peut  ajouter  aux  textes.  A  notre  avis ,  on  a  probablement 
commis  une  inadvertance  néanmoins  une  raison  s'offre  à 
notre  esprit.  Un  livre  illustré  est-il  aussi  indivisible  qu'on 
veut  bien  l'affirmer?  Certes,  quelquefois  le  texte  n'est  écrit 
qu'en  vue  des  illustrations;  mais  c'est  l'exception.  Générale- 
ment les  dessins  ne  sont  introduits  qu'après  un  premier  tirage 
et  dans  des  éditions  de  luxe.  Aucun  auteur  de  renom,  aucun 
écrivain  digne  de  ce  nom  ne  voudrait  se  subalterniser  au  des- 
sinateur, au  graveur  ou  au  peintre.  A  chacun  son  art,  à  chacun 
sa  palette.  Théophile  Gautier  aurait  protesté,  si  on  avait 
soutenu  qu'en  écrivant  sa  dangereuse  «  Mademoiselle  de 
Maupin  »  il  n'avait  fait  ses  descriptions ,  qu'en  contemplation 
de  l'œuvre  illustrée  qu'on  y  a  rattachée.  C'est  au  reste  ce  que 
soutenait  Diderot  dans  une  lettre  à  d'Alembert  qui  lui  parlait 
des  dessins  insérés  dans  une  édition  des  «Bijoux  indiscrets.  » 

Pourtant,  nous  le  répétons,  nous  croyons  à  une  inadver- 
tance. Le  hvre,  comme  l'a  dit  au  Sénat  M.  Duvaux,  n'offre 
pas  les  dangers  des  publications  ordinaires. 

Il  faut  rechercher  comment  le  législateur  a  pu  commettre 
l'oubli  dont  nous  parlons. 
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l^  subdivision. — Examen  du  paragraphe  2  deVartlcle  2S 
de  la  loi  du  29  juillet  188i. 

1022.  Dans  le  premier  projet  de  la  Commission  de  là 
Chambre  des  députés,  l'article  23  était,  nous  l'avons  dit,  la 
reproduction  de  l'article  1*'''  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Il  com- 
prenait les  c(  dessins ,  gravures,  etc.  »  Mais  ces  termes  furent 
supprimés  à  la  suite  d'un  grand  débat  qui  occupa  à  la  Chambre 
les  séances  des  25  et  27  janvier  1881.  La  Commission,  saisie 
d'un  contre-projet  de  M.  Floquet  proposa,  dans  la  séance  du 
29  janvier  1881,  par  l'organe  de  son  rapporteur  M.  Lisbonne, 
de  supprimer  dans  l'article  23  les  mots  «  dessins ,  gravures, 
etc.  »  mais  de  les  ajouter  au  texte  qui  est  actuellement  l'ar- 
ticle 28 ,  §  1«'.  Ce  texte  devait  être  ainsi  conçu  :  «  L'outrage 
»  aux  bonnes  mœurs  commis  par  l'un  des  moyens  énoncés 
»  en  l'article  23,  et  en  outre  par  dessins ,  gravures,  peintures 
»  emblèmes.  » 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  23  fut  sanctionnée  par  la 
Chambre  dans  cette  séance  du  29  janvier  1881  (et  plus  tard 
par  le  Sénat). 

Quand  vint  l'instant  de  discuter  l'article  28,  M.  Lisbonne  fit 
connaître,  dans  la  séance  du  l*""  février  1881  ;  que  la  rédaction 
définitive  adoptée  par  la  Commission  était  la  suivante  :  «  L'ou- 
»  trage  aux  bonnes  mœurs ,  commis  par  l'un  des  moyens 
»  énoncés  en  l'article  23  et  en  outre  par  des  dessins,  gravures, 
»  peintures,  emblèmes  ou  images  quelconques,  sera  puni  d'un 
»  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
»  de  16  francs  à  2,000  francs.  » 

c(  Si  l'outrage  est  commis  par  des  dessins,  gravures,  images 
))  ou  emblèmes,  les  exemplaires  obscènes  exposés  au  regard 
»  du  public,  mis  en  vente ,  colportés  ou  distribués ,  seront 
»  saisis.  » 

A  ce  moment,  et  en  l'état  du  projet ,  c'était  la  Cour  d'as- 
sises qui  seule  connaissait  des  délits  de  l'article  28  projeté.  La 
question  que  nous  agitons  n'aurait  jamais  pu  naître ,  si  cet 
article  était  passé  dans  ses  termes  préparatoires,  dans  la  loi 
définitive,  avec  une  compétence  unique. 
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La  Chambre  le  vola  tel  quel.  Mais  au  Sénat,  dans  la  séance 
(lu  16  juillet  1881,  M.  Robert  de Massy  s'exprima  ainsi  :  «Nous 
))  avons  voté  l'article  relatif  à  l'outrage  aux  bonnes  mœurs, 
»  dans  lequel  se  trouve  compris  un  cas  particulier  d'outrage 
»  aux  bonnes  mœurs,  la  mise  en  vente,  l'exposition  des  des- 
i)  sins,  gravures,  emblèmes  obscènes  ;  nous  avons  renvoyé  à 
»  la  Cour  d'assises ,  par  l'article  45 ,  tous  les  outrages  aux 
»  bonnes  mœurs.  On  nous  a  fait  observer — et  notre  honorable 
»  collègue,  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
f)  Paris,  me  permettra  d'invoquer  son  autorité  et  le  désir  qu'il 
))  a  manifesté  à  la  Commission,  --  on  nous  a  fait  observer  qu'il 
»  y  a  presque  partout,  et  particulièrement  à  Paris,  tant  de 
>)  délits  d'outrages  aux  bonnes  mœurs,  que  renvoyer  ces  cas 
»  particuliers  devant  les  assises  c'est  rendre  la  répression 
»  presque  impossible.  La  Commission  vous  propose  donc  de 
»  faire  deux  paragraphes  particuliers  :  l"*  l'outrage  aux  bonnes 
»  mœurs  ;  puis  2*"  un  paragraphe  à  part ,  pour  les  outrages 
»  aux  bonnes  mœurs  par  la  voie  des  emblèmes ,  dessins  dont 
»  je  vous  parlais  et  alors  dans  l'article  sur  la  compétence....  » 

Le  président,  —  L'article  serait  ainsi  rédigé  : 

('  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  l'un  des  moyens 
»  énoncés  en  l'article  23  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
»  un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à  2.000 
»  francs. 

»  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  la  mise  en  vente, 
»  à  la  distribution  ou  à  l'exposition  de  dessins,  gravures  ? 
))  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes.  Les  exemplaires 
))  de  ces  dessins,  peintures ,  emblèmes  ou  images  obcènes , 
»  exposés  aux  regards  du  public,  mis  en  vente,  colportés  ou 
»  distribués  seront  saisis  »  (adopté). 

C'est  là  le  texte  définitif.  Or,  à  moins  de  prétendre  —  et 
qui  l'oserait!  — qu'il  existe  dansla  loi  une  lacune,  et  qu'elle  n'a 
pas  prévu  les  outrages  commis  par  gravures  insérées  dans  des 
livres,  c'est  le  paragraphe  2  de  l'article  28  qui  les  réprime. 
Et  ici  nous  pouvons  dire  que  cela  est  d'autant  plus  rationnel 
que  d'habitude  les  œuvres  pornographiques  illusti'ées  n'ont 
du  texte  qu'un  souci  secondaire.  Il  est  surtout  adapté  à  l'image 
licencieuse.   D'ailleurs,  et  comme  deniier  argument ,   nousr 
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croyons  qu'il  faut  appliquer  la  maxime  suum  cuique^  et  dire 
que  Tauteur  du  texte  n'étant  pas,  presque  toujours,  Tauteur 
de  la  gravure,  on  ne  touche  pas  au  livre  en  touchant  au  des- 
sin, et  on  respecte  ainsi  la  liberté  de  la  presse.  Cela  est  vrai 
surtout  lorsqu'au  texte  uniquement  un  peu  leste  on  joint  des 
images  de  la  dernière  débauche. 

2«  subdivision.  —  Examen  de  la  loi  du  2  août  1 88  2, 

1023.  On  put  se  convaincre  bientôt  que  M.  Robert  de  Massy 
avait  été  bien  inspiré  en  proposant  de  renvoyer  à  la  police 
correctionnelle  certains  cas  d'outrages  aux  bonnes  mœurs. 
Un  débordement  inquiétant  de  publications  et  d'illustra- 
tions obscènes  mit  en  lumière  les  défectuosités  de  la  légis- 
lation. 

On  sentit  le  besoin  de  soustraire  ces  cas  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs,  à  la  législation  privilégiée  et  trop  libérale  de 
la  presse,  au  point  de  vue  de  la  saisie  préventive  (art.  49)  de 
la  compétence  (art.  45),  do  la  complicité  (art.  42  à  44),  de  la 
récidive,  du  cumul  des  peines  (art.  63),  de  la  prescription 
(art.  65).  La  loi  du  2  août  1882  a  fait  rentrer  dans  le  droit 
commun  quant  aux  formes  et  aux  conditions  de  la  poursuite, 
le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  commis  par  les  moyens 
qu'il  spécifie;  il  le  soumet  à  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ;  il  autorise  en  conformité  du  Code  d'instruction 
criminelle,  la  saisie  préventive  et  l'arrestation  des  coupables, 
il  rétablit  les  règles  ordinaires  d'imputabilitë ,  de  complicité 
et  de  récidive. 

La  loi  du  2  août  1882  abroge  l'article  28,  paragraphe  2  : 

Cette  loi,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  peut  modifier  la 
conclusion  que  nous  formulions  sous  l'empire  de  la  loi  de  1881. 
Pas  plus  que  l'ancien  article  28  paragraphe  2,  elle  ne  fait  de 
distinction  au  sujet  des  dessins.  Bien  mieux,  le  législateur  y 
parle  du  livre,  mais  pour  dire  simplement  :  «  les  écrits  im- 
primés autres  que  le  livre.  »  Voilà  une  partie  de  phrase  qui  se 
suffit  à  elle-même.  Le  mot  «  affiches  »  suit,  et  ce  n'est  qu'après 
lui  que  les  «  dessins,  gravures  »  sont  mentionnés.  Le  sens  lit- 
téral est  donc  très  clair.  Il  aurait  fallu,  pour  exclure  lesdes- 
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sîns  renfermés  dans  des  livres ,  écrire  ainsi  :  a  Les  écrits , 
imprimés  autres  que  le  livre,  affiches,  dessins,  gravures,  etc., 
autres  que  ceux  contenus  dans  les  livres.  »  Ceci  tarit  toute 
controverse  :  le  tribunal  correctionnel  est  donc  compétent  en 
principe. 

1024.  Ce  n'est  que  tout  autant  que  le  texte  sera  poursuivi 
simultanément  que  le  délit  particulier  d'outrages  par  dessins 
sera  déféré  aux  assises  en  vertu  de  la  connexité  de  rarticle226 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Si  les  gravures  sont  seules 
poursuivies,  elles  seront  seules  supprimées.  C'est  ce  que  sem- 
blait prévoir  le  paragraphe  4  de  l'article  49  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

Ainsi  jugé  que  la  mise  en  vente,  la  vente,  la  distribution 
publique  d'une  publication  indiquée  comme  devant  com- 
prendre 50  livraisons  et  contenant  des  dessins  ou  images  licen- 
cieux^ tombe  sous  le  coup  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
l*-^  août  1882. 

Tribunal  de  la  Seine,  10  septembre  1883.  La  Loi  1883,  n*  273. 

1025.  Une  pareille  solution  est  nécessaire.  En  effet,  dans 
quelques  villes  de  France ,  certains  libraires  ou  marchands  de 
journaux  exposent  aux  regards  du  public  des  dessins  ou  gra- 
vures obscènes  renfermés  dans  des  ouvrages  de  différente  na- 
ture. Ces  industriels,  ouvrant  ces  livres  à  l'endroit  d'un  dessin, 
les  placent  ainsi  dans  l'intérieur  de  leurs  vitrines ,  à  peu  de 
distance  du  vitrage  qui  borde  la  voie  publique.  Souvent 
môme,  ils  les  apposent  contre  le  vitrage.  Dans  quelques  cas, 
les  exemplaires  sont  disposés  de  façon  à  mettre  sous  les  yeux 
des  passants  toute  la  série  des  images  licencieuses  que  les  édi- 
teurs ou  auteurs  ont  jointes  au  texte.  Ainsi  rangés  les  uns  à 
côté  des  autres,  ces  dessins,  blessants  pour  la  pudeur,  ont 
l'aspect  de  ces  albums-cartes  dont  les  feuilles  se  replient  les 
unes  sur  les  autres. 

D'autre  part,  sur  la  voie  publique,  des  colporteurs  mettent 
effrontément  en  vente  les  mêmes  ouvrages,  et,  pour  attirer 
les  chalands,  offrent  aux  regards  les  gravures  qu'ils  con- 
tiennent. 

Dans  la  foule  qui  passe  et  circule,  se  trouvent  des  enfants, 
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des  jeunes  gens,  des  jeunes  filles  ou  femmes  pour  lesquels  la 
vue  de  ces  images  est  un  danger  et  un  scandale. 

L'opinion  publique  s'est  émue,  et  on  a  pris,  avec  raison,  des 
mesures  contre  ces  pratiques  révoltantes,  surtout  depuis  que, 
pour  quelques-unes  de  ces  productions  immondes,  divisées  en 
fascicules,  on  a  distribué  gratuitement  les  premières  feuilles, 
«  détestable  semaille ,  prodiguée  sans  pudeur  et  destinée  à 
))  fournir  plus  tard  une  honteuse,  mais  lucrative  moisson.  » 

Nous  n'insistons  pas  sur  quelques  romans,  bassement  na- 
turalistes, outrageants  pour  les  bonnes  mœurs,  que  Ton  met 
en  vente  et  que  l'on  débite  couramment.  11  y  a  là  encore  un 
péril  que  chacun  a  constaté. 

Le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  est  au  plus  haut  degn* 
un  délit  de  droit  commun  qu'il  faut  sévèrement  réprimer. 

Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  la  question  que  nous  avons  traitée 
au  sujet  de  l'intention  de  l'auteur  ou  des  complices  du  délit 
(T.  n"*  1807  et  suiv.)  C'est  un  élément  essentiel.  Le  délit  sera 
consommé  par  la  vente,  l'offre  (quiéquivautàlamiseen  vente\ 
l'exposition  ,  l'affichage  ou  la  distribution  gratuite  sur  la  voie 
publique  et  dans  les  lieux  publics. 

3''  alinéa.  —  Du  Uvi^e  scientifique  renfermant  des  fiyur^s 
blessantes  pour  la  pudeur. 

1026.  Notre  espèce  n'est  pas  nouvelle.  On  l'a  agitée  après 
le  17  mai  1819,  et  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais 
(v^  Délits  de  la  presse,  n**  265)  professaient  que  :  «  l'es- 
))  position  publique  des  gravures,  jointes  à  un  ouvrage  scien- 
»  tifique,  pour  en  expliquer  le  texte,  ne  peut,  en  général, 
»  constituer  un  outrage  aux  bonnes  mœurs;  leur  exposition 
))  séparée  du  texte  ne  serait  un  délit  qu'autant  qu'elle  aurait 
))  été  faite  dans  une  intention  criminelle.  » 

M.  de  Grattier  (t.  I,  p.  163),  dit  aussi  :  «  Lorsque  des  gra- 
»  vures  ou  lithographies,  jointes  à  un  ouvrage  scientifique, 
»  ne  sont  que  V explication  du  texte  de  cet  ouèjra^^,  leur  expo- 
»  sition  publique  ne  peut  évidemment  constituer  le  délit  d'ou- 
»  trage  aux  bonnes  mœurs.  Cependant  des  poursuites  ont  été 
»  dirigées,  à  raison  de  ce  délit,  devant  la  Cour  d'assises  du 
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»  Nord,  contre  un  colporteur  qui  avait  mis  en  vente  «le 
»  Tableau  de  Tamour  conjugal  » ,  accompagné  de  gravures. 
»  Mais  l'acquittement  fut  prononcé  par  le  jury.  » 

11  est  de  toute  évidence  qu'un  ouvrage  scientifique  propre- 
ment dit  ne  peut  être  inquiété.  La  science  a  ses  exigences,  et, 
malgré  la  loi  Grammont,  par  exemple ,  on  est  d'accord  pour 
reconnaître  la  nécessité  de  la  vivisection.  Mais  lorsqu'il  s  agira 
d'un  ouvrage  de  forme  scientifique,  il  est  vrai,  mais  dont  le 
fond  est  purement  immoral ,  la  solution  changera.  L'officier 
du  parquet  devra  apporter,  dans  cette  œuvre  d'analyse,  la  plus 
grande  prudence. 

Section  IL  —  Des  discours^  chants  et  cris  obscènes. 

1027.C*estle  paragraphe  l^""  de  l'article  28  qui  s'applique  tou- 
joursaux  discours  chants  ou  cris  obscènes.  La  loi  du  2août  1882 
ne  s'étend  point  à  eux.  La  Cour  d'assises  est  donc  compétente 
et  l'arrestation  préventive  n'estpas  permise.  Le  projet  de  loi  du 
gouvernement  avait  proposé  de  soumettre  au  droit  commun 
du  Code  d'instruction  criminelle  les  auteurs  de  ces  infractions. 
La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  a  pensé  que,  pour 
ces  délits,  dont  la  nature  est  souvent  légère  et  mal  définie,  il 
suffisait  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  dont  l'application  faite 
avec  discernement  et  fermeté  répondrait  à  toutes  les  néces- 
sités de  la  répression.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis. 

Section  III. 

1*'  alinéa.  —  Ecrits,  Imprimés  {autres  que  le  livre),  affiches, 
dessins,  gravures^  peintures ^  emblèmes  ou  images  obscènes 
(loi  du  2  août  1882). 

1028.  Faut-il  que  l'écrit  ou  l'imprimé  renferment  des  allé- 
gations de  nature  à  blesser  la  pudeur,  des  détails  ou  des 
descriptions  obscènes? 

Non,  il  suffit  que  l'écrit  ait  un  but  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  distribution  de 
cartes  manuscrites  annonçant  même,  avec  quelque  précaution, 
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qu'un  individu  tient  une  maison  de  débauche^  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi. 

C,  19  juillet  1838.  —  De  Graltier,  1. 1,  p.  Id3.  —  Ghassan,  t.  F,  n*  403. 
—  Dalloz,  V  Presse,  n'  629.—  Contra.  Alger,  11  septembre  1869,  Journal 
du  ministère  public^  12,  277. 

1029.  Les  dessins,  gravures,  peintures,  images,emblèmes,ont 
été  à  bon  droit  mis  au  rang  des  moyens  de  perpétration  du  délit. 

Dans  les  emblèmes  on  doit  faire  entrer  les  médailles  ; 

C,  6  septembre  1851. 

Les  statuettes  ou  figurines,  tableaux,  bijoux,  ttc,  et  en 
général  tous  les  objets  d'arts  de  matière  quelconque  représen- 
tant une  idée,  une  allégorie  ou  une  chose. 

r.  C,  o  novembre  1847  (P.,  48, 1,  188),  22  arrU  1854,  l''  féTrier  1861.  - 
Cpr.  C,  20  septembre  1832. 

V.  suprà,  n"  858  à  861.  —  Cpr.  Douai,  12  août  1844  (P.,  44,  2,  522).  — 
Dalloz,  V  Presse,  n»  415.  —  Ghassan,  t  I,  p.  695. 

1030.  Dans  les  images  il  faut  aussi  comprendre  les  photo- 
graphies. 

La  mise  en  vente,  la  vente,  etc.  de  photographies  obscènes 
constitue  Toutrage  aux  bonnes  mœurs. 

Gpr.  Angers,  26  mai  1873  (P.,  74,859).—  Alger,  16  mai  1878(P.,'Î8,  114). 

L'expédition  à  un  tiers,  à  l'étranger,  de  photographies 
obscènes,  pour  les  vendre  pour  son  compte  particulier,  cons- 
titue la  mise  en  vente  consommée  en  France. 

G.,  11  août  1864. 

Il  en  serait  autrement,  si  l'étranger  destinataire  avait 
demandé  les  photographies,  afin  de  les  vendre,  non  pour  son 
compte,  mais  pour  le  compte  de  son  expéditeur  dont  il  serait 
alors  simplement  le  commissionnaire.  {Mfifne  arreY.) 

1031.  — Mais  il  faut  remarquer  que  Isl  publicité  de  la  loi  du 
2  août  188i  est  plus  large  que  celle  de  la  loi  de  la  presse. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  vente  de  photographies  obsd'nes 

dans  une  boutique  est  toujours  considérée  comme  faite  dans 

un  lieu  public. 

G.,  15  mai  1884. 

F.  au  contraire  les  distinctions  faites  pour  l'application  de  l'article  23, 
supra,  n"  743  et  suiv. 

Nous  renvoyons ,  au  surplus  ,  à  Tarticle  23  au  sujet  des 
moyens  de  consommation  du  délit  (vente, mise  en  vente, etc.). 
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1032.  Pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation,  —  Il  appartient  à 
la  Cour  suprême,  de  reviser  la  qualification  donnée  au  fait  par 
les  décisions  qui  lui  sont  déférées  et  d'interpréter  elle-même  le 
sens  des  écrits,  imprimés,  dessins,  etc,'qui  sont  poursuivis.  Il 
suit  de  là  que  les  tribunaux  n'apprécient  pas  souverainement 
la  constatation  du  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs. 

C.  19  juiUet  1838. 

^"  alinéa.  —  De  la  complinté  dans  les  termes  de  la  loi 
du  ?  août  ISS?. 

1033.  Nous  avons  dit  (n»  1023)  que  la  loi  du  2  août  1882 
avait  fait  rentrer  dans  le  droit  commun  le  délit  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs  commis  par  tous  autres  moyens  que  par  le  livre 
ou  la  parole. 

Voici,  sous  le  rapport  de  la  complicité,  quelques  solu- 
tions : 

Une  brochure  obscène  illustrée ,  intitulée  «  les  Cent  curés 
»  paillards  »,  revêtue  d'une  couverture  lithographjée  portant 
avec  ce  titre  un  dessin  représentant  une  femme  nue,  avait  été 
répandue  dans  Paris.  Sur  les  poursuites  dirigées ,  on  a  con- 
damné comme  auteurs  principaux  les  distributeurs  ;  comme 
complices  :  1°  l'artiste  qui  avait  fourni  les  dessins  intérieurs 
de  cette  publication,  sachant  qu'elle  devait  être  éditée,  mise  en 
vente,  vendue  ou  distribuée;  2°  l'imprimeur  qui  avait  fourni 
ses  presses  pour  l'impression  du  texte  et  des  dessins.  On  a 
vainement,  dans  l'espèce,  justifié  que  la  presse  avait  été  mise 
par  location  à  la  disposition  de  l'auteur  de  la  publication  qui 
était  ainsi  devenu  son  propre  imprimeur.  En  effet,  il  résultait 
des  circonstances  que  l'imprimeur  n'avait  pu  ignorer,  à  quoi 
devait  servir  sa  presse;  S"*  le  lithographe  qui  avait  fourni  les 
planches  pour  la  couverture  des  livraisons  portant  le  titre  de 
la  publication  :  «  Les  cent  curés  paillards  »,  et  le  dessin  repré- 
sentant la  femme  nue,  alors  qu'il  savait  que  cette  couverture 
devait  servir  pour  la  mise  en  vente,  etc.,  etc. 

Tribunal  de  la  Seine,  10  septembre  1883.  La  Loi  1883,  n"  273. 

De  même  pour  des  photographies  obscènes ,  doivent  être 
punis  comme  complices  du  vendeur,  le  fabricant  qui  les  a  faites. 
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dans  le  but  de  les  vendre,  et  le  photographe  qui  les  a  retou- 
chées, sachant  qu'elles  devaient  faire  l'objet  d'un  commerce. 

Angers,  26  mai  1873  (P.,  74,  859;. 

Mais  le  seul  fait  de  la  détention  de  clichés  de  photographies 
obscènes  ne  suffit  pas  pour  caractériser  la  complicité  du  délit 
d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  si  aucun  acte  d'aide  ou  d'assis- 
tance, sciemment  prêté  aux  auteurs  de  la  mise  en  vente ,  dis- 
tribution, etc.,  n'est  précisé;  il  faut,  en  effet,  une  coopération 
à  la  mise  en  vente,  distribution,  etc. 

C,  !•'  mai  1874. 

§  iii.  —  delits  cotre  les  personnes. 
Article  29. 

Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne 
ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé  est  une  diffamation. 

Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  on 
invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est 
une  injure. 

Article  13  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

TITRE  F.    —    APERÇU   HISTORIQUE    SUR    l'INJURE,  LA  CALOMNIE 
ET  LA  DIFFAMATION. 

1034.  Eli  droit  romain,  il  n'a  Jamais  été  question  de  diffa" 
malion.  Le  terme  «injure  -»  [contumelia)  était  seul  employé  à 
l'origine,  et  il  s'appliquait,  spécialement,  à  tout  ce  qui  était 
fait  en  vue  d'offenser  quelqu'un. 

Cpr.  !!•  1488,  infrô. 

Le  dommage  causé  par  une  faute,  ou  une  décision  contraire 
au  droit  et  à  l'équité,  était  aussi,  généralement,  qualifié  d'in- 
jure. Omne  *mim  quod  non  jure  fit  «  injuria  fieri  dicitur  )i. 

Ulpien,  D.  frag.,  1  j  lib.  47,  titre  X,  Z)j  injur.  et  fam.  lihel. 

Enfin,  en  étudiant  au  Digeste  le  titre  «  De  injuT*iis  et  famo- 
sis  Ubellis  »,  on  constate  que  l'injure  comprenait  les  coups  ou 
voies  de  fait  légères,  les  violations  de  tombeaux  et  de  domicile^ 
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Les  Romains,  sentant  la  nécessité  d'user  d*un  terme  parti- 
culier, dont  le  sens  ne  fut  pas  aussi  étendu,  furent  conduits  à 
employer  le  mot  differre yei  mieux  celui  (Thifnmnre^  quand  il 
s'agit  d'atteinte  directe  à  la  réputation  d'autrui. 

r.  Grellet-Dumazeau,  t.  l,  p.  i  et  î.— De  Gratlier,  t.  I,  p.  175  et  suiv. 

1036.  Ce  n'est  que  vei-s  Tan  1500  qu'on  voit  apparaître, 
dans  les  commentateurs,  le  mot  di/famare  ydis-famnrr),  ré- 
pandre do  côté  et  d'autre  un  propos  ou  un  écrit  injurieux. 

1036.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  terme  créé,  on  en 
fut  venu  pour  cela  à  la  distinction  que  proclame  notre,  art  29. 

Au  XYII*  siècle,  Domat  [supplément  an  Droit  pahlicy  titre  2, 
§  1)  s'exprime  ainsi  :  «  On  appelle  injure  tout  ce  qu'on  dit,  c^ 
»  qu'on  fait,  de  dessein  prémédité,  dans  la  vue  d'offenser 
»  quelqu'un  et  de  lui  faire  affront.  Ainsi,  il  y  a  des  injures 
»  verbales,  qui  se  font  par  des  paroles  ou  des  chansons;  des 
»  injures  par  écrit,  et  d^antres  réelles  quand  on  frappe  une 
personne,  ou  qu'on  fait  quelque  chose  pour  Tinsulter.  » 

1037.  Dareau,  dans  son  Traité  des  injures  (année  1775)5 
disait  encore  :  «  Le  mot  d'injure  est  d'une  signification  fort 
»  étendue.  Chacun  l'applique  suivant  ses  idées,  à  ce  ([ui 
»  blesse,  plus  ou  moins,  son  intérêt  ou  son  amour  propre. 
»  L'homme  trop  délicat  trouve  souvent  de  l'injure  où 
»  l'homme  sage  n'aperçoit  rien  qui  puisse  offenser  ;  celui-ci, 
»  au  contraire,  prend  souvent  pour  injure  ce  que  l'homme 
»  ordinaire  ne  croit  point  injurieux.  La  réflexion,  les  mœurs, 
»  et  les  préjugés  entrent  donc  pour  beaucoup  dans  la  ma- 
»  nière  d'envisager  une  injure. 

»  La  loi  regarde,  en  général,  comme  injure,  tout  ce  qui  ne 
»  se  fait  pas  suivant  le  droit  public  ou  le  droit  particulier. 
»  Dans  ce  sens,  tous  les  crimes  et  délits  qui  troublent  l'ordre 
»  public  ou  la  tranquillité  des  citoyens  sont  autant  d'injures 
))  qu'elle  condamne.  Mais,  dans  un  sens  plus  précis,  et  en 
»  même  temps  plus  relatif  à  notre  traité,  nous  appellerons  in- 
»  jure  ce  qui  se  dit,  ce  qui  s'écrit,  ce  qui  se  fait  et  même  ce 
»  qui  s'omet,  à  dessein  d'offenser  quelqu'un,  dans  son  hon- 
»  neur,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  et  c'est  sous  ce 
»  de  vue  (fue  nous  embrasserons  la  matière...  On  peut  offen- 
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»  ser  quelqu'un  p?ir  paroles,  en  proférant  des  discours  inju- 
»  rieux  à  son  honneur,  à  sa  réputation;  par  em/,  en  pu- 
»  bliantou  répandant  contre  lui  des  libelles;  par  action^  en 
>)  usant  de  voies  de  fait  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens;  par 
»  omission^  en  affectant,  dans  l'occasion,  de  ne  pas  lui 
»  rendre  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  » 

1038.  Après  la  Révolution  de  1789,  et  dans  le  Code  du 
3  brumaire  an  IV,  la  calomnie  verbale  fut  punie  ;  aucune 
peine  n'était*  édictée  contre  la  calomnie  écrite. 

1039.  Vint  le  Code  pénal  de  1810,  qui  renferma  un  ensemble 
de  dispositions  (art.  367  à  374)  relatives  à  la  calomnie  écrite 
et  orale. 

Était  considéré  comme  calomniateur,  celui  qui  imputait 
publiquement,  à  un  individu  quelconque,  des  faits  qui,  s'ils 
avaient  existé,  auraient  exposé  celui  contre  lequel  ils  étaient 
articulés  à  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles, 
ou  même  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens.  Le  calomnia- 
teur ne  pouvait  échapper  à  la  répression  qu'en  administrant 
la  preuve  légale  de  son  imputation,  et  cette  preuve  lé>gale,  ne 
devait  résulter  que  d'un  j  ugement ou  de  tout  autre  acte  authen- 
tique (art.  367  du  Code  pénal).  Le  champ  de  la  preuve  était 
donc  resserré  dans  des  limites  étroites.  On  ne  pouvait  invo- 
quer, ni  la  notoriété,  ni  la  vérité  des  faits,  ni  être  admis  à  les 
j)rouver,  sauf  dans  les  cas  spéciaux  très  restreints  de  l'ar- 
ticle 367. 

V.  infrà,  n"  i355  et  suiv. 

1040.  On  comprit  bientôt  que  le  terme  calomnie  n'était 
pas  suffisamment  complexe. 

Le  premier  texte  législatif  français,  dans  lequel  on  ren- 
contre le  mot  ((  diffamations  »,  est  l'article  73  du  décret  du 
15  novembre  1811 ,  sur  la  discipline  de  l'Université.  On  y 
opposa  la  diffamation  à  1  a  calomnie. 

/«/r«,  n'  1188. 

Déjà  Portalis  l'avait  employé  eu  l'an  V  :  «  La  diffemation 
»  est  la  promulgation  des  choses  infamantes...,  vraies  ou 
»  fausses.  On  appelle  choses  infamantes,  celles  qui  im- 
»  priment  une  tache  honteuse  dans  la  vie  d'une  personne  et 
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))  qui  sont  capables,  quand  elles  sont  connues^  de  lui  attirer  le 

i»  mépris  ou  Taversion  des  gens  de  bien.  La  calomnie  est  la 

»  fausse  imputation  d'un  délit.  9 

Rapport  aa  Conseil  des  Anciens,  26  germinal  an  V,  Choix  de  rapports 
t.  XVI.  p.  90. 

1041.  Les  lois  des  17  mai  (art.  13j  et  26  mai  1819  (art.  14 
et  suiv.)  écartant  le  motde  ca/omnt^,  s'attachèrent  à  caractériser 
les  offenses  par  laparoleouparécrit,etellesdistinguèrentdeux 
sortes  d'infractions  bien  précises  :  la  diffamation  et  Vinjure. 
M.  de  Serres,  garde  des  sceaux,  expliqua  ainsi  l'emploi  du 
terme  diffamation  :  «  Un  seul  point  nous  paraît  exiger  quel- 
»  ques  observations,  c'est  la  substitution  du  mot  diffamation  au 
y>  mot  calomnie. . .  Le  terme  de  calomnie,  dans  son  sens  vulgaire 
»  qu'il  est  impossible  d'effacer  dans  l'esprit  des  hommes, 
»  emporte  avec  soi  l'idée  de  la  fausseté  des  faits  imputés.  Une 
»  publication  n'est  donc  réellement  calomnieuse  que  lors- 
JD  que  les  faits  qu'elle  contient  sont  faux.  Cependant  tous 
»  les  législateurs  ont  senti  qu'il  est  impossible  d'autoriser  tout 
»  individu  à  publier,  sur  le  compte  d'un  autre,  des  faits  dont 
»  la  publication  causerait  à  ce  dernier  un  dommage  réel,  fus- 
»  sent-ils  d'ailleurs  vrais.  Pour  remédiera  cet  inconvénient,  ils 
»  ont  attribué  au  mot  calomnie  un  sens  légal  autre  que  son  sens 
»  naturel  et  vulgaire ,  en  déclarant  que  quiconque  ne  pourra 
9  fournir  par  actes  authentiques  la  preuve  légale  des  faits  par 
»  lui  attribués  à  autrui  serait  réputé  calomniateur;  mais 
»  comme,  en  attribuant  aux  mots  un  certain  sens,  on  ne 
»  change  pas  réellement  celui  qu'ils  ont  dans  le  langage,  il  est 
))  souvent  résulté  de  là,  entre  la  loi  et  l'opinion,  entre  le  droit 
X  et  le  fait,  une  discordance  fâcheuse.  La  substitution  du  mot 
»  diffamation  au  mot  calomnie  fait  disparaître,  du  moins  en 
»  partie ,  cet  embarras.  La  diffamation  n'implique  pas  néces- 
»  sairement  U  fausseté  des  faits  ;  elle  dénote,  d'une  part,  l'in- 
i>  tention  de  nuire,  de  l'autre  le  dommage  causé.  Ainsi ,  aux 
»  termes  de  la  définition  contenue  dans  l'fi^rticle  1"',  une  pu- 
»  blication,  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  contre-sens  à  déclarer 
»  calomnieuse,  pourra  fort  bien  et  très  justement  être  con- 
A  damnée  comme  diffamatoire.  » 
Pour  compléter  cet  aperçn,  voir  article  35,  n**  1335  et  soIt. 

25 
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Le  texte  de  Tarticle  13  de  loi  du  17  mai  1819,  qui  définit  la 
diffamation  etTinjure,  a  été  reproduit  purementet  simplement 
par  notre  article  29.  Un  amendement  de  M.  Jules  Simon  a  été 
rejeté  (no  1273). 

Lorsque  la  diffamation  ou  Tinjure,  etc.,  s*adressent  aux 
fonctionnaires,  agents,  officiers  ministériels  ou  personnes  in- 
diqués dans  les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal  et  dans 
certaines  lois  spéciales,  elles  prennent,  dans  certains  cas,  le 
nom  d'outrages. 

V,  article  S6,n"  0S3  ft  966.  ^  V,  aussi  le  ûtttdes  Outrages,  3*  rolume, 
infrà,  n**  1465  et  suit. 


TITRE  IL  —LÉGISLATION  DE  1881  (art.  29). 

Nous  traiterons  en  premier  lieu  de  la  diffamation ,  et  en 
second  lieu  de  Y  injure. 

Section  I.  —  De  la  diffamation. 

Article  29,  §  1«'.  —  Il  définit  la  diffamation  : 

L'allégation  ou  l'imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne,  ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  imputé. 

1042.  La  diffamation  comprend  des  éléments  divers  dont 
la  réunion  est  nécessaire  pour  constituer  le  délit. 

Ce  sont  :  l*"  Timputation  ou  l'allégation;  2<'  d'un  fait  ou 
d'une  chose  déterminés,  objet  de  l'imputation  ou  allégation  ; 
S""  s'adressantà  une  personne  ou  à  un  corps;  4<>  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  cette  per- 
sonne ou  de  ce  corps;  8<^  avec  intention  de  nuire;  6"*  pouvant 
causer  un  préjudice;  7'' se  produisant  par  publicité. 

1043.  Observation  très  importante.  —  La  preuve  de  la 
diffamation  est  interdite  par  la  loi  quand  il  s'agit  de  simples 
particuliers  ;  elle  n'est  autorisée  qu'à  l'égard  des  corps  cons^ 
titués,  fonctionnaires  ou  personnes  qualifiés  aux  articles  30 
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et  31^  et  des  directeurs  ou  administrateurs  d'entreprises.  Nous 
raitons  cette  question  sous  TarticieSS,  n«»  1352  etsuiv. 

l*'  alinéa.  —  De  l'imputation  ou  de  Vallégation. 

1044.  L'imputation  et  Tallégation  sont  deux  choses  diffé- 
rentes. Imputer,  c'est  l'action  d'attribuer  à  autrui  une  chose 
dont  on  lui  reporte  le  mérite  ou  le  démérite,  Téloge  ou  le 
blâme.  Cette  expression  se  prend  le  plus  sou  vent  en  mauvaise 
part.  L'allégation  ne  présente  pas^  comme  l'imputation, 
ridée  d'un  reproche  direct,  d'une  offense  spontanée  :  c'est 
moins  une  proposition  propre  à  celui  qui  l'émet,  que  la 
citation  d'une  autorité,  que  la  propagation  d'un  ouï-dire, 
d'un  bruit  qui  n'est  ni  prouvé  ni  contredit.  L'allégation  peut 
être  aussi  l'expression  d'une  opioîon  propre  et  personnelle 
à  celui  qui  allègue,  mais  alors  elle  est  moins  affirmative  que 
l'imputation.  Elle  laisse  à  l'asseriion  l'ombre  du  doute. 

V,  Grellet-Domazeau,  t.  I,  p.  10. 

1045.  La  forme  conditionnelle  ou  hypothétique  donnée  aux 
incriminations  ne  peut  être  un  moyen  d'éluder  la  loi.  Il  n'y  a 
pas  à  s  arrêter  à  la  tournure  du  langage.  Conmie  le  dit 
M.  Rousset  (n<>  1620),  c  directe  |ou  indirecte,  interrogative  ou 
»  par  insinuation,  hypocrite  ou  franche,  nette  ou  dubitative, 
»  il  suifit  que  l'allégation  ou  l'imputation  se  sente  pour  qu'elle 
>  soit.  ))  Le  simple  soupçon  suffit  aussi. 

Il  appartient  aux  juges  de  dégager  l'imputation  des  enve- 
oppes  souvent  très  habiles  de  sa  manifestation.  Le  ton,  le 
geste,  l'attitude,  la  condition  des  parties,  leurs  rapports,  seront 
autant  de  moyens  de  découvrir  la  vérité. 

De  Grattier.  t.  I,  p.  18i,  194.  —  Ghassan,  t.  1,  n*  490.  —  Grelletr-Duma- 
zeaa,  t.  I,  n*  20. 
Cpr.  G.,  24  avril  1879,  T'  août  1S79.—  Gpr.  Paris,  9  juiUet  1836. 

1046.  L'imputation  ou  l'allégation,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  peuvent  être  indirectes  ;  en  d  autres  termes,  se  produire 
par  voie  d'allusion,  d'ironie  ou  d'antiphrase.  La  publication 
d'une  anectode  véridique,  même  lorsque  les  faits  rapportés 
sont  matériellement  vrais,  est  susceptible  de  devenir  diffa- 
matoire par  la  façon  dont  ils  sont  présentés.  Ainsi  du  récit. 
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perfidement  exposé,  de  Taventure  d'un  abbé  qui  a  été  enfermé, 
par  mégarde,  dans  un  clocher,  en  même  temps  qu'une  jeune 
fille. 

Rennes,  15  juin  1881.  La  Loi  des  18-19  juillet  1881.  Cpr.  infrà^n*  1414. 

Il  en  est  ainsi  du  reproche,  adressé  à  une  personne,  de 
n'avoir  accepté  la  succession  de  son  père  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  lorsqu'il  est  accompagné  de  réflexions  blessantes, 
de  rapprochements  injurieux  et  d'interprétations  malveil- 
lantes, qui  dénaturent  le  caractère  de  l'acte  et  le  représentent 
comme  un  manque  de  générosité  et  une  méconnaissance  des 
devoirs  de  piété  filiale. 

G.,  14  janvier  1875. 

1047.  Le  ridicule,  déversé  à  l'aide  d'équivoques,  de  cen- 
sures ou  jeux  d'esprit,  peut-il  être  considéré  comme  une  im- 
putation ou  une  allégation?  Il  est  difficile  de  poser  une  thèse 
absolue,  quoique  les  moralistes,  en  général  (La  Rochefoucauld, 
Fénelon,  La  Bruyère,  Diderot),  égalent  le  ridicule  à  la  calomnie. 

V.  pour  l'affirmative  Grellet-Dumazeau,  1. 1,  n*  9i.  —  V.  pour  la  négative 
Ghassan,  t  II,  p.  380. 

1048.  Les  protestations  ou  réserves  qui  accompagnent 
l'imputation  ou  l'allégation  ne  sont  pas ,  par  [elles-mêmes, 
des  justifications  péremptoires  :  si  les  juges  reconnaissent 
qu'elles  ont  été  faites  d'une  manière  sérieuse,  sans  artifice,  ils 
pourront  décider  qu'il  n'existe  pas  d'intention  de  nuire. 

Ghassan,  1. 1,  p.  31, 32. 

1040.  Pour  qu'il  y  ait  «  imputation  ou  allégation  »,  il  n'est 
point  nécessaire  qu'on  en  soit  l'auteur  propre  et  qu'on  les  ait 
imaginées  soi-même;  cela  s'entend  aussi  bien  du  fait  de 
répéter,  rééditer  ou  divulguer  des  bruits  et  des  nouvelles. 

Gpr.  Ghassan,  t  I,  n*  48t,  p.  378,  note  4,  et  p.  300,  n»  485. 

1050.  Peu  importe  aussi  que  l'allégation  ou  l'imputation 
soient  le  résultat  d'une  interpellation. 

G.,  4  novembre  1831.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  350.  —  I>e  Grattier,t.  I,  p.  182. 

1051.  Mais  que  faut-il  penser  de  l'imputation  de  faits  ou  de 
sentiments  notoires,  dont  l'auteur  s'est  pubUquement  targué 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE  IV,   §  III,   ARTICLE    XXIX  389 

et  vanté?  Ceci  se  rattache  à  Tintention  de  nuire  (voir  w/râ, 
no«  1123  et  suiv.). 
Cpr.  C,  11  avril  1874. 

1052.  L'allégation  ou  Timputation  (art.  30,  31,  32)  doi- 
vent se  produire  par  l'un  des  moyens  indiqués  et  étudiés  dans 
les  art.  23  et  28.  Mais,  ces  conditions  remplies,  peu  importe, 
par  exemple,  que  l'acte  qui  les  contiendra  soit  un  acte  admi- 
nistratif, authentique,  etc. 

De  V allégation  ou  de  V imputation  dans  un  acte  administratif 
ou  l'exercice  d'une  fonction  administrative, 

1053.  En  principe ,  c'est  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure que  doit  s'adresser  celui  qui  veut  faire  annuler  et 
disparaître  un  acte  administratif  qu'il  prétend  être,  à  son  en- 
contre ,  délictueux  ou  dommageable  (art.  60  de  la  loi  du  14 
décembre  1789.  —  Conseil  d'État  du  25  mars  1881).  Mais 
cette  faculté  d'un  recours  par  la  voie  administrative  ne  peut 
pas  être  exclusive  des  actions  de  réparation  et  de  répression, 
qui  dérivent  du  droit  et  s'adressent  aux  tribunaux  ordinaires. 

L'exercice  de  ces  actions  laisse  subsister,  dans  la  sphère 
administrative,  l'acte  incriminé  en  justice,  et  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  est  ainsi  respecté.  En  effet,  bien 
qu'insérés  dans  un  acte  administratif,  des  faits  délictueux 
ne  peuvent  jamais  être,  en  eux-mêmes,  des  actes  de  pure 
administration,  ni  échapper  comme  tels  aux  poursuites  judi- 
ciaires. 

Algcp,  %  mare  1877  (P.,  77,  470).  —  Cpr.  Dijon.  15  décembre  1876  (P.,  77 
331). 

1054.  Mais  comment  faire  la  distinction  entre  l'acte  admi- 
nistratif et  le  fait  personnel?  11  est  certain  que  l'autorité  judi- 
ciaire peut  connaître  du  fait  quand  il  constitue  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention. 

F.  article  de  M.  Blanche,  journal  le  Droit  du  24  janvier  1875.  —  Aucoc, 
Conférences  sur  le  Droit  administratif,  t.  I,  p.  684,  n'  426.  —  Labbé, 
note  3,  s/  Cassation,  3  août  1874  et  8  férrier  1876  (P.,  76.  481  ;  S.,  76,  1, 
193).  —  V.  infrà,  article  41,  n'  1709. 

Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  dirigée  contre  un  maire  et  un  adjoint,  à 
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raison  d'imputations  diffamatoires  msérées  dans  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal. 

Alger,  2  mars  1877,  précîlé.  —  C  ,  19  janvier  1875  (P.,  75,  893).  —  V.  Be- 
vue  critique,  1871-72,  p.  193.  —  Sérigny,  Traité  de  V organisation  et  de  la 
compétence,  1. 1,  n*  269.  —  Chaaveau,  Instruction  administrative,  t.  I, 
n*  43a  Wj.—  Cpr.  suprày  n*  801  ;  infrà,  n'  1709. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  aussi  contre  un  préfet, 
pour  des  diffamations  renfermées  dans  un  de  se^  arrêtés. 

Conseil  d'État,  7  mai  1871.  —  C,  2o  janvier  1873.  —  Cpr.  Bourges,  10  fé- 
vrier 1879  (P.,  79,  67).  —V.  supràj  n-  799. 

V.  aussi  sur  les  discours  prononcés  dans  les  conseils  généraux,  munici- 
paux, etc.  Art.  41,  §  1,  t.  I,  section  2,  infra,  n*  1709. 

Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  aussi  de  la  demande 
en  indemnité  formée  par  des  particuliers  contre  un  préfet  et 
le  président  de  la  Commission  municipale  d'une  commune,  à 
raison  d'imputations  diffamatoires  contenues  dans  une  lettre 
écrite  par  le  préfet  et  transmise  aux  demandeurs  par  le  pré- 
sident de  la  Commission. 

Tribunal  desconOits  du  11  décembre  1880.  —  Cpr.  Conseil  d'ÉUt,  18 ma 
1872.—  Tribunal  des  conflits,  28  décembre  1878,  13  décembre  1879. 

En  sens  inverse,  il  a  été  décidé  (à  tort)  qu'un  arrêté  préfec- 
toral, renfermant  des  imputations  diffamatoires,  échappe  à  la 
compétence  de  la  Cour  d'assises,  lorequ'il  y  a  dans  ses  termes 
une  véritable  indivisibilité. 

Cour  d'assises  du  Tarn,  8  mars  1883.  La  Loi  y  1883,  n-.69. 

1055.  Quand  il  s'agit,  non  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  mais  d'une  simple  faute,  d'un  fait  personnel 
préjudiciable,  la  distinction  est  toujours  assez  délicate  à  faire. 
Un  acte  administratif,  même  illégal,  ne  peut,  en  effet,  être 
apprécié  par  les  tribunaux. 

V,  Gantier,  Revue  critique,  1882,  p.  24  et  suiv. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  faute  existe  et  qu'elle 
est  distincte  de  l'acte  administratif  ;  quand  il  est  certain  que 
celui-ci  n'est  point  attaqué ,  la  compétence  appartient  encore 
au  pouvoir  judiciaire. 

C,  10décembrel879(P.,  79,  616),  4 août  1880  (P.. 82,  470).  —Cpr.  Tri- 
bunal des  conflits,  3  juillet  1875,  14  janvier  1880,  11  décembre  1880, 3  avril 
1881,  19  novembre  1881. 
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1058.  Le  maire  qui,  en  sa  qualité  d'officier  de  Tétat  civil, 
inscrit  sur  le  registre  des  naissances  un  enfant  naturel,  avec 
un  prénom  qui  ne  lui  a  été  désigné  ni  par  la  mère  de  cet  en* 
fant,  ni  par  son  mandataire,  et  qui  est  composé  du  nom  d'un 
tiers  auquel  est  ajoutée  une  terminaison,  de  telle  sorte  que  le 
tiers  soit  ainsi  indiqué  comme  père  de  Tenfant ,  commet  une 
diffamation  publique. 

Riom,  18  juillet  1837,  cité  par  de  Grattier,  1. 1,  p.  187. 

De  rallégation  ou  de  Vimputation  dans  un  acte  judiciaire. 
V.  infrà^  section  4  et  article  41,  n*"  1730  et  suiy. 

De  r allégation  ou  de  Fimputation  dans  un  acte  notarié, 

1057.  En  vertu  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
les  notaires,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  doivent  prêter  leur  mi- 
nistère. 

L'article  972  du  Code  civil  ^  d'autre  part ,  déclare  que  le 
testament  sera  écrit  sous  la  dictée  du  testateur  par  le  notaire. 

Mais  ce  dernier  doit  se  refuser  absolument  à  insérer  dans 
un  acte  de  dernière  volonté,  comme  dans  tout  autre  acte,  des 
clauses  et  dispositions  diffamatoires  ou  injurieuses  pour  des 
tiers.  En  agissant  autrement ,  il  pourra,  au  cas  de  publicité, 
être  réputé  complice  de  la  diffamation  et ,  au  cas  de  non-pu- 
blicité, s'exposer  à  une  action  en  dommages-intérêts  ou  en 
contravention  (art.  471,  n°  11  du  Gode  pénal). 

F.  Dareau  et  Foamel,  Traité  des  injures ^  1. 1,  p.  143  et  suiv. 
tr  Merlin,  Répertoire,  t*  Notaire,  §  5.  —  Ëdoaard  Clerc,  Traité  général  du 
notariat,  t.  I,  n'  299.  —  Eloy,  Responsabilités  des  notaires,  t.  I,  n*  74,  9*. 
-  C,  7  mars  1S76  (P.,  77,  931). 

Les  tribunaux  n'ont  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'ordonner  la 
suppression  d'un  passage  d'un  testament  ou  acte  authentiques. 

Gpr.  G„  7  mars  1876.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  232,  238.  —  Ghassan,  t  I, 
n"  111  et  135.-  V.  infrà,  n*  1757. 

De  Vallégation  ou  de  l'imputation  dans  des  conclusions,  ré-- 
quisitoires  du  ministère  public,  discours  des  ministres  du 
culte,  plaidoiries  et  discours  d'avocat,  mémoires  ou  actes  ju- 
diciaires, procès-verbaux,  dépositions  de  témoins,  jugements 
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et  arrêts,  discours  dans  les  Chambres,  rapports  et  pièces 
parlementaires,  ete, 

1058.  -  Y.  in/Vd,  n*'  1195  à  12ÎI .  —  V.  aussi  sous  Tarticle  41.  n-  170i, 
1707,  1708,  1710,  1721  à  1»I3. 

APPENDICE  AU  1*'  ALINÉA. 
Du  chantage  (art.  400,  S  2  du  Code  pénal). 
AaTiaE  400,  S  2.  —  Il  est  ainsi  conça  : 

Quiconque  à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale,  de 
révélations  au  d'imputations  diffamatoires^  aurait  ex- 
torqué ou  tenté  d'extorquer,  soit  la  remise  de  fonds  ou 
valeurs,  soit  la  signature  ou  remise  d'obligations,  disposi- 
tions ou  décharges,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  francs  à  3000  francs. 

V,  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  442. 

1059.  Cette  disposition,  empruntée  à  la  loi  anglaise,  a  été 
introduite  par  la  loi  du  13  mai  1863. 

Antérieurement,  on  regardait  comme  constitutive  d'escro- 
querie la  menace  d'imputation  d'un  fait  faux,  faite  dans  le 
but  d'obtenir  un  profit  illégitime.  Mais  la  menace  de  révéler 
un  fait  vrai  n'était  pas  considérée  comme  punissable.  L'article 
400,  §  2,  a  comblé  cette  lacune. 

1060.  Le  rapport  de  la  Commission  s'exprime  ainsi  :  o:  Nous 
»  avons  cru  devoir  nous  occuper  d'un  genre  d'extorsion  qui 
»  s'accomplit  à  l'aide  d'une  contrainte  morale.  Le  hasard, 
»  Toccasion ,  une  confidence  imprudente  nous  initient  quel- 
»  quefois  à  des  secrets  qui  intéressent  le  repos  des  citoyens , 
»  rhonneur  des  familles,  la  paix  du  foyer  domestique,  et 
»  dont  la  révélation  peut  amener  une  poursuite  criminelle  ou 
»  causer  un  scandale,  Il  se  rencontre  des  hommes  assez  vils 
»  pour  profiter  de  la  connaissance  qu'ils  ont  de  ces  secrets,  et 
»  pour  menacer  dé  les  dénoncer  ou  de  les  répandre,  si  on  ne 
»  consent  pas  à  acheter  leur  silence.  D'autres ,  plus  éhontés 
jo  ne  savent  rien  qui  puisse  compromettre  la  personne  qu'il» 
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»  ont  choisie  pour  victime  ;  mais  ils  font  naître  des  cifcons- 
)>  tances  d'où  puisse  résulter  le  soupçon  d'une  action  hon- 
:»  teuse^  et  menaçant  d'exploiter  de  simples  apparences,  ils' 
»  arrachent  à  la  faiblesse  et  à  la  peur  la  rançon  d'une  ca- 
»  lomnie  dont  ils  promettent  de  s'abstenir.  C'est  ce  qu'on 
»  appelle  vulgairement  le  chantage...  Le  chantage  doit-il  être 
»  puni?  Nul  ne  le  conteste,  quand  il  procède  par  la  menace 
»  de  l'imputation  d'un  fait  faux.  On  hésite,  lorsqu'il  agit  par 
9  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai...  Sans  doute,  la 
»  personne  coupable  d'un  crime  ou  d'une  faute  ne  mérite  pas 
»  une  grande  sollicitude,  et  cependant,  en  cherchant  bien 
»  parmi  les  exemples  de  chantage,  que  de  victimes  intéres- 
y>  santés  on  pourrait  rencontrer?  Ce  n'est  pas  toujoure  à  l'au- 
»  teur  de  la  faute  que  s'adresse  l'extorsion ,  c'est  quelquefois 

»  à  sa  famille,  et  celle-ci  n'a  certainement  aucun  toit La 

»  diffamation  ne  divulgue  ainsi  quelquefois  que  des  faits  vrais, 
»  et  cependant  la  loi  n'hésite  pas  à  la  punir  sans  se  préoc- 
))  cuperde  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  allégations,  ni  del'in- 
»  térét  plus  ou  moins  grand  que  la  personne  diffamée  peut 
»  inspirer.  (La  preuve  est  admise  aujourd'hui  contre  les  fonc- 
»  tionnaires,  etc.  —Art.  35,  loi  du  29  juillet  1881,  infrà.)  Le 
»  chantage  doit  donc  être  puni...  On  dit  que  si  l'imputation 
»  est  calomnieuse,  la  menace  est  vaine  et  la  crainte  chimé- 
»  rique;  cependant  le  danger  de  perdre  sa  réputation,  si  l'on 
»  est  calomnié,  n'est  pas  toujours  une  chimère  :  la  ca- 
)»  lomnie  ne  laisse-t-elle  pas  toujours  quelque  chose  après 
»  elle?...  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  la  victime  d'un 
»  crime  ou  d'un  délit,  qui  transige  sur  l'exercice  du  droit  de 
»  plainte  ou  de  se  porter  partie  civile,  obtient  la  réparation  du 
»  préjudice  qui  lui  a  été  causé  et  ne  fait  rien  qui  soit  illi- 
»  cite.  » 

1081.  Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait  chan- 
tage. Une  de  ces  conditions  essentielles,  c'est  la  menace  de 
révélations  de  faits  ou  imputations  diffamatoires,  dans  les 
termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  menace  soit  précisée  ;  il 
suffit  que  des  termes  employés  résulte  qu'il  s'agit  d'un  fait 
grave  touchant  à  l'honneur  ou  à  la  considération.  En  ceci,  il  y 
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a  donc  une  différence  notable  avecrimputationou  rall^ation 
'constituant  la  diffamation.  (V.  infrày  n<>»  1067  et  suiv.) 

Cm  4  juUlet  1874.  —  Dijon,  16  avril  1879  (P.,  79,  587).  —  G.,  4  juvier 
1877.  —  Cpr.  C,  26  ayril  1872.  —  Blanche,  sous  Varticle  400. 

Si  la  menace  n'était  pas  précisée  ou  implicite^  s'il  d> 
avait  aucune  allusion,  le  juge  ne  pourra,  sans  encourir  la 
cassation,  se  baser  exclusivement  sur  des  faits  extrinsèques 
pour  la  caractériser. 

Cpr.  C,  26  avril  1872. 

1082.  Une  deuxième  condition,  c'est  la  mauvaise  foi. 

C,  4  jaillet  1874. 

Il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  dans  le  fait,  par  un  négociant  au 
préjudice  duquel  des  vols  ont  été  commis  par  un  de  ses  voi- 
sins, d'avoir  obtenu  de  sa  femme  la  souscription  de  billets  à 
ordre  considérables,  sur  la  menace  qu'il  a  faite  de  dénoncer 
les  vols  à  la  justice.  En  effet,  il  avait  des  droits  certains  à 
une  réparation  pécuniaire. 

C,  20  novembre  1878.  ->  Cpr.  C,  16  jaillet  1875.  —  Chauveaa  et  Hélie, 
Code  pénal,  t.  V,  n*  2123. 

C'est  là  un  principe  [qu'il  faut  bien  retenir  :  la  personne 
à  qui  il  est  dû  pourra  toujours  menacer,  soit  qu'il  s'agisse  du 
préjudice  résultant  d'un  délit,  soit  qu'il  s'agisse  de  toute  autre 
créance  se  rattachant  au  fait,  objet  de  la  menace. 

1063.  La  troisième  condition,  c'est  que  la  menace  ait  eu 
pour  but  l'extorsion  d'une  somme  d'argent  ou  la  remise  d'obli- 
gations, etc.  Les  juges  peuvent,  pour  le  décider,  se  baser  même 
sur  des  faits  postérieurs  et  extrinsèques  à  l'émission  de  la 
menace. 

C,   16  juillet  1875. 

Les  juges  du  fait  sont  souverains  appréciateurs  des  faits 
constitutifs  des  deuxième  et  troisième  conditions. 
C,  24  février  1865,4  juUlet  1874, 4  janvier  1877. 

1064.  La  tentative  de  chantage  est  punie  comme  le  chan- 
tage consommé.  La  menace  peut  être  indifféremment  écrite 
ou  verbale. 

Cv  4  janvier  1877, 
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1085.  Bien  que  la  preuve  soit  admise  contre  les  fonction- 
naires, etc.,  en  matière  de  diffamation  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  (art.  35),  la  menace  de  révélation  de  faits  diffama- 
toires les  concernant  est  punie  par  Tarticle  400,  §  2. 

1068.  Le  ministère  public  peut  agir  d'office,  bien  qu'en  ce 
qui  touche  la  diffamation  il  soit  obligé  d'attendre  une  plainte 
(art.  47  et  60).  Mais  l'action  publique  ne  devra  s'exercer 
qu'avec  réserve,  et  si  elle  est  demandée. 

Nous  traiterons  de  la  dénonciation  calomnieuse  dans  un 
titre  spécial,  à  titre  d'annexé  à  l'article  35,  §  4,  n<»«  1409  et  suiv. 

FIN  DE  L'APPENDICE. 

2*  alinéa.  —  D'un  fait  ou  d'une  chose  délo^ninés,  objet  de 
rimputation  ou  allégation, 

1067.  II  faut  que  l'imputation  ou  l'allégation  soient  rela- 
tives à  un  fait  ou  à  une  chose  déterminés  ou  précis. 

1088.  Mais,  dans  quelques  cas,  et  par  exception,  il  suffit  que 
l'existence  du  fait  résulte  nécessairement  de  l'imputation. 
Ainsi,  ou  diffame  quelqu'un  ,  en  disant  de  lui  :  (f  qu'il  est  un 
banqueroutier,  ou  un  failli,  ou  un  galérien  ».  Ces  mots  im- 
pliquent par  eux-mêmes  un  fait  précis  et  déterminé. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  pour  ces  paroles  : 
«  Un  tel  est  un  reste  de  prison^  fai  des  motifs  pour  l'y  faire 
))  remettre^  et  il  ira  encore.  » 

C,  15  février  185K8.  —  Ghassan,  1. 1,  p.  411.  <-  De  Grattier,  1. 1,  p.  189. 

1069  Les  mots  de  ((  voleur,  d'assassin,  de  faussaire,  de 
lâche,  de  faux-témoin,  de  mari  trompé  par  sa  femme,  de  cor- 
nard,  de  cocu,  etc.,  etc.,  «sembleraient  présenter  le  même  ca- 
ractère; mais  il  est  certain,  au  contraire,  qu'ils  ne  renferment 
qu'une  simple  qualification.  Les  faits  auxquels  ils  se  rattachent 
ont  besoin  d'être  spécialisés  par  des  circonstances  de  per- 
sonne, de  temps  et  de  lieu. 

V,  pour  le  mot  faussaircy  C,  29  juillet  18Ô5;  pour  comard,  Bourges, 
17  août  1877  (P.,  77,  1171). 

1070.  Quel  sera  donc  le  critérium  à  l'aide  duquel  on  re- 
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connaîtra  quand  l'allégation  ou  Timputation  s'appliquent  à 
un  fait  ou  à  une  chose  précis  ou  déterminés? 

er  Le  moyen  à  peu  près  infaillible  de  constater  les  caractères 
»  d'une  imputation  est  de  se  demander  si  la  vérité  ou  la 
»  faitsseté  peut  en  être  établie  par  une  preuve.  Si  cette 
y>  preuve  est  impossible^  il  n'eiiste  point  de  diffamation.  On 
»  peut,  en  définitive,  prouver  qu'on  n'est  pas  banquerou- 
»  tier,  failli,  qu'on  ne  sort  pas  du  bagoe.  On  ne  peut  pas 
»  prouver  que  quelqu'un  n'est  pas  voleur,  faussaire ,  trompé 
»  par  sa  femme.  Apporter  une  preuve  n'est  possible  qu'à  la 
»  condition  de  déterminer'et  de  préciser  les  faits  de  vol,  de 
»  faux,  d'assassinat,  d'adultère.  Pascal  disait  :  <ic  Ils  m'ap- 
»  pellent  tison  d'enfer ,  mais  comment  leur  prouver  que  je  ne 
))  suis  pas  un  tison  d'enfer?  » 

Grellet-Dnmazeau,  t.  1,  no  36. 

1071.  Ainsi,  encore,  U  n'y  a  pas  imputation  d'un  fait  déter- 
miné dans  les  mots  :  (c  maquereau,  souteneur  de  filles  ;  )» 

Alger,  27  octobre  1877  (P.,  78,  402). 

(f  Coquin,  fripon,  canaille,  crapule,  vaurien,  curé  pail- 
lard, mouchard,  empoisonneur,  diffamateur.  » 

Jugé  de  môme  pour  ce  passags  d'une  circulaire  :  «  Telle 
»  personne  ne  fait  plus  partie  de  ma  maison  de  commerce 
»  pour  des  raisons  assez  graves  pour  ne  pas  les  citer  ;  » 

Paris,  0  mars  1844  (P.,  44,  2,  80). 

Pour  ces  paroles  :  «  Cet  avocat  s'est  écarté  de  la  ligne  d'un 
honnête  homme  ;  » 

G.,  8  juUlet  1843. 

f<  Vous  êtes  un  mauvais  citoyen,  un  homme  suspect;  » 

Bordeaux,  13  janyier  1832. 

((  Un  homme  sans  foi  et  sans  honneur;  » 

G.,  K  décembre  1861. 

«  Vous  avez  été  dans  les  conditions  d'un  émissaire  suspect, 
et  vous  avez  eu  besoin  d'émarger  pour  services  ténébreux  ;  » 
Gonr  d'assises  de  la  Seine,  15  octobre  1881  (P.,  82,  1,  462). 
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«  Vous  êtes  capable  d*envoyer*vos  concitoyens  à  Cayenne  » 
(11  s'agissait  d'un  ancien  membre  des  Commissions  mixtes). 

Bourges,  30  novembre  1883.  La  Loi,  1883,  p.  1196. 

faut  étendre  la  même  solution  à  ces  expressions  : 
((  Vous  ne  remplissez  pas  vos  devoirs  ;  on  n'a  aucun  mé* 
nagement  à  garder  envers  un  homme  tel  que  vous^  et  on  ne 
vous  craint  pas  (cela  était  dit  à  un  juge  de  paix)  ;  » 

G.,  11  avril  18SI. 

a  Gens  de  la  chicane,  sangsues  de  la  chicane  (à  des  avo- 
cats) ;  )) 

Ghambérj,  SO  juiUet  187)  (P.,  7),  456). 

«  Ce  commerçant  est  un  parvenu  qui  de  rien  est  arrivé 
rapidement  à  la  fortune  ;  » 

C,  11  janvier  1873. 

«  Si  l'armée  française  n'avait  pas  été  aussi  lâche,  les  Prus- 
siens ne  seraient  pas  venus  jusqu'ici  (adressées  à  un  comman- 
dant de  gendarmerie]  ;  » 

Paris,  8  décembre  1874  (P.,  75, 110). 

«  La  doctrine  de  l'obéissance  passive  paraît  aujourd'hui 
former,  dans  une  certaine  partie  de  la  magistrature,  toute  la 
théorie  du  devoir  et  de  la  probité  juridique  ;  » 

a,  11  avril  1878.  —  Ghassan,  t.  1,  p.  410,  n*  4. 

((  Vous  êtes,  madame^  une  marchande  de  chansons,  et  il 
y  en  a  long  à  dire  sur  votre  compte.  > 

c.,  10  juillet  1840. 

1072 .  Mais  le  fait  devient  précis  lorsqu'on  dit,  par  exemple  : 
((  Un  tel  a  assassiné  son  père,  a  volé  mon  cheval  blanc,  a  falsifié 
mon  acte  de  naissance,  a  faussement  témoigné  dans  mon  af- 
faire  avec  X,.,eid[iïa.mé  mon  oncle.  » 

De  même,  si  Ton  dit  : 

«Un  tel  est  un  mouchard,  et  il  touche  tant  de  la  police;  » 

Grell«t-Dama2eau,  1. 1,  n*  41. 
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«  Ce  curé  est  un  paillard,  car  il  couche  avec  sa  domestique;  » 
G.,  25  janvier  i8S3. 

«  Vous  êtes  un  braconnier,  et  vous  avez  commis  tel  jour  j 
à  telle  heure j  sur  tel  terrain,  un  délit  de  chasse;  » 

G.,  4 août  1865. 

((  Vous  avez  été  le  coaccusé  de  tel  assassin  ;  )» 

G.,  iO  août  1866. 

«  La  femme  d'un  tel  le  trompe,  car  elle  est  la  maîtresse  de 
mon  cousin,  » 

Il  y  a  aussi  imputation  d'un  fait  précis  : 
Dans  le  reproche  fait  à  un  homme  marié  de  vivre,  dans  un 
domicile  indiqué^  en  concubinage; 
Limoges,  14  mars  1897. 

Dans  l'accusation  contre  un  individu  d'avoir  fait  des  prâts 
usuraires; 

Nancy,  28  août  1850  (D.,  51,  2,  i76). 

Ou  d'avoir  été  marqué  sur  l'épaule  des  lettres  T.  F.  ; 

G.,  30  novembre  1834. 

Contre  un  commerçant,  de  laisser  protester  les  traites  tirées 
sur  lui  ; 
Rouen,  22  août  1844  (S.,  45,  2,  353). 

Contre  une  fille,  de  se  livrer  à  la  prostitution. 

Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  les  exemples;  ceux  que  nous 
venons  de  fournir  permettront  de  résoudre  par  analogie  les 
cas  divers  qui  se  présenteront. 

1073.  L'imputation  d'un  fait  impossible  peut,  quelquefois, 
constituer  une  diffamation.  II  est  pourtant  évident  que  Ton 
ne  prendra  jamais  au  sérieux  l'imputation  d'avoir  volé  les 
tours  de  Notre-Dame;  mais  Grellet-Duraazeau  (t.  I,  n»  80) 
cite  les  cas  :  d'une  fille  qui  publiait  partout  qu'elle  était 
enceinte  des  œuvres  d'une  de  ses  amies  qu'elle  désignait,  — 
et  d'une  accusation  d'un  fait  déterminé  de  sorcellerie. 

V,  Gurasson,  Traité  de  la  compétence  des  'uges  de  paix,  2*  édition,  1. 1. 
p.  606. 
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1074.  II  n'est  pas  nécessaire  qu'on  impute  à  la  personne 
môme  qu'on  désigne  d'être  l'auteur  du  fait  qu'on  articule. 

La  loi  n'a  pas  voulu  limiter  l'imputation  aux  faits  ou 
actes  volontairement  accomplis  par  celui  auquel  des  actes 
sont  reprochés.  Elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  définir  la  diffa- 
mation, en  la  comparant  à  l'injure.  Dès  lors,  toute  allégation 
ou  imputation  d'un  fait  suffit,  quelle  que  soit  la  volonté  de  la 
personne  visée. 

Ainsi,  il  y  a  imputation  ou  allégation  d'un  fait  précis,  à  dire  : 

D'une  fille^  qu'elle  a  été  violée  (le  viol  suppose  la  résistance 
cependant)  ; 

D'un  mari^  qu'il  est  trompé  par  sa  femme,  qui  a  commerce 
avec  un  tel. 

GreUet-Dumaiean,  t.  I,  n-  42,  84, 85.—  V.  cependant  Ghassan,  1. 1,  n*  482, 
p.  380. 

1075.  Par  faity  la  loi  entend  tout  acte  quelconque ,  soit 
d'action,  soit  d'omission  (ainsi,  lorsqu'on  dit,  par  exemple, 
d'un  fonctionnaire,  qu'il  a  manqué  à  son  devoir;  d'un  mili- 
taire, qu'il  a  été  sans  bravoure,  etc.,  etc.). 

1076.  Il  n'est  pas  besoin  que  le  fait  soit  consommé  ;  il  suffit 
de  l'allégation  ou  imputation  de  la  tentative ,  alors  même 
qu'elle  ne  remplirait  pas  les  conditions  nécessaires  pour  la 
rendre  punissable. 

Grellet-Dumazeau,  1 1,  p.  27.  —  DaUoz,  Répertoire ,  r  Presse-Outrage, 
bT  819. 

3*  alinéa.  —  S'adressant  à  une  personne  ou  à  un  corps. 

1077.  Par  personne^  il  faut  entendre,  selon  les  termes  de 
l'article  367  du  Gode  pénal  (abrogé)  :  «  Tout  individu  quel- 
j>  conque.  »  Le  mot  personne^  dans  le  langage  du  droit,  et 
surtout  dans  le  langage  du  droit  répressif,  ne  désigne  jamais 
qu'une  personne  vivante,  existante. 

r.  article  34,  infrà,  n«*  1341  et  suiv.  V.  aussi  n»  2099. 

n  n'y  a  pas  à  considérer  la  capacité,  Tàge,  le  sexe,  la 
condition.  Les  distinctions  de  Dareau  dans  son  Traité  des  in- 
jures (1775),  au  sujet  des  imputations  contre  les  domestiques, 
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contre  les  ecclésiastiques,  etc.,  etc.  n'ont  plus  déraison  d'être 
.  aujourd'hui. 

L'égalité  civile  est  la  règle,  et  les  mêmes  considérations  ou 
protections  sont  dues  à  tous,  quels  que  soient  le  rang,  la  for- 
tune ou  la  position. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  certains  cas,  les  juges  pour- 
ront trouver  des  motifs  d'atténuation  dans  la  qualité  de  supé- 
rieur à  subordonné,  maître  à  serviteur,  mari  à  femme,  père  à 
fils,  etc.,  etc.,  ou  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  intention  de  nuire. 

1078.  Le  corps  dont  parle  l'article  29,  par  opposition  à  la 

personne,  signifie  une  collectivité  représentant  une  personne 

morale  ou  fictive,  fonctionnant  dans  un   intérêt  public  ou 

privé. 

Grellet-Dumazeau,  t.  I,  p.  68.  —  Paris,  27  août  1835. 
Aubry  et  Rau,  4*  édition,  t.  I,  n**  185  à  193. 

Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  plainte,  et  par  con- 
séquent au  droit  d'action,  sont  examinées  sous  les  articles  47, 
60,  46,  48  et  44  infrà,  n»»  1929  et  suiv.,  2099  et  suiv.,  1920  et 
suiv.,  1886  et  suiv.,  1845  et  suiv. 

1079.  La  loi  n'exige  pas  que  l'imputation  ou  l'allégation 
aient  été  faites  en  la  présence  de  la  personne  qui  en  est  l'objet. 
Il  est  donc  certain  qu'elle  peut  se  produire  à  son  insu. 

(C'est  là  une  différence  caractéristique  entre  la  diffamation  et 
l'injure  d'une  part,  et  l'outrage  de  l'autre.) 

V.  infrà,  iT  1503  et  suiv. 

C,  9  février  1810.  —  De  Grattier,  1 1,  p.  183.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  439.  — 
Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n'  72. 

1080.  Pour  avoir  le  droit  de  se  plaindre,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  été  expressément  nommé.  Il  suffit  d'avoir  été 
désigné  soit  par  ses  initiales,  soit  autrement.  II  appartient  aux 
juges  du  fait  d'apprécier  et  de  constater  souverainement, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  quelle  est  la  personne 
diffamée  qui,  n'étant  pas  nommée,  est  simplement  désignée. 

C,  29  janvier  1875,  3  février  1877.  F.  L.  6,  D.  De  injur.  et  fam,  lib. 

GreUet-Dumazeau,  t.  1,  n»"  30  et  suiv.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  194.  — 
Benjamin  Constant,  Œuvres  politiques  (Charpentier,  éditeur,  IH74),  p.  233, 
en  note.  —  Ghassan,  1. 1,  n'  490.  V.  Projet  de  résolution  du  3')  pluviôse  an  V. 

Portalis  (Choix  de  rapports  y  t.  XVI ,  p.  106)  a  dit  très  jus- 
tement :  «  L'action  ne  peut  être  contestée  à  la  personne  claire- 
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»  ment  désignée ,  et  on  ue  doit  autoriser  aucun  subterfu^ 
»  tendant  à  éluder  frauduleusement  cette  action .  » 

1081.  Aussi,  lorsque  les  imputations  ont  été  intentionnelle- 
ment formulées  d'une  manière  générale  et  vague,  de  façon  à 
viser  une  pluralité  de  personnes,  chacune  de  ces  personnes, 
atteintes  par  le  soupçon  qu'on  laisse  planer  sur  elles,  a  droit 
et  qualité  pour  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  lui 
aura  été  causé.  En  dehors  de  cette  doctrine,  les  intérêts  les 
plus  sacrés  et  les  plus  légitimes  resteraient  sans  défense,  s'il 
suffisait  au  diffamateur,  pour  se  mettre  à  l'abri,  de  diriger  la 
diffamation  contre  plusieurs  à  la  fois,  sans  nommer  personne, 
afin  de  se  ménager  cette  trop  facile  excuse  que,  précisément, 
il  n'a  pas  visé  celui  ou  ceux  qui  lui  demandent  raison  de  ses 
attaques,  ll'y  a  donc  à  vérifier  cet  unique  point,  à  savoir  :  si 
le  plaignant  a  été  véritablement  désigné. 

K.  Toulouse,  2i  juillet  1881  (P.,  83,  1,  918).  —  Tribunal  de  la  Seine, 
13  avril  1883.  La  Loi,  1883,  n*  88. 

Cpr.  C,  29  novembre  1872,  16  août  1879. 

Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n*"  30  et  suiv.  —  Grattier,  t.  I^  p.  194.  —  Chassaii, 
t.  I,  n*  490. 

Ainsi  une  imputation  diffamatoire  contre  un  membre  non 
dénommé  d'une  congrégation  religieuse  ou  les  habitants  d'une 
commune,  rejaillissant  sur  tous  les  membres  qui  les  com- 
posent et  laissant  planer  le  soupçon  sur  chacun  d'eux,  les 
autorise  à  agir  individuellement. 

C,  29  janvier  1875.  —  Paris,  30  novembre  1877  (P„  1878,  112).  -  V. 
infràf  n*  1421. 

Mais  un  député,  des  363,  n'a  pu  attaquer,  faute  de  dési- 
gnation sufiisante,  un  journal  qui  diffamait  les  363,  en  faisant 
parmi  eux  des  catégories  et  des  distinctions. 

Rouen,  7  septembre  1877.  Gazette  des  Tribunaux^  9  septembre  1877. 

Un  commandant  de  gendarmerie  ne  peut  pas  agir  au  nom 
de  l'armée  pour  le  délit  de  diffamation  commis  contre  elle. 

Paris,  8  décembre  1874  (D.,  76,  2,  21). 
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4*  alinéa.  —  De  nature  à  porter  atteinte  à  Vhonnew  ou  à  la 
:  considération  de  cette  personne  ou  de  ce  corps. 

L  —  Définition  de  Thonneur  et  de  la  considération. 

1082.  Dans  son  rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Portails 
[Choix  de  rapports^  t.  XVI,  p.  103)  dit  :  «  Un  citoyen  a  trois 
:»  espèces  de  réputations  à  conser\'er  :  la  réputation  de  pro- 
»  bité ,  la  réputation  de  vertu,  la  réputation  de  talent  et  de 
))  mérite.  L'injure  la  plus  grande  est  celle  qui  attaque  la 
»  probité  d'un  citoyen,  parce  que  la  réputation  de  probité  est 
»  la  plus  importante  à  un  homme  qui  vit  avec  les  autres 
»  hommes.  La  réputation  de  vertu,  étant  moins  rigoureuse- 
»  ment  nécessaire ,  les  injures  qui  l'attaquent  ont  moins  de 
»  gravité.  » 

Merlin  (Répertoire,  v°  Diffamation,  n**  1,  in  fine)  a  écrit  : 
«  Fruit  de  la  réflexion  ,  de  la  méditation  et  d'une  envie  dé- 
A  cidée  de  nuire  à  autrui,  la  diffamation  diffère  de  ces  propos 
a  et  de  ces  traits  injurieux  qui  échappent  quelquefois  dans 
»  une  dispute. . .  Ou  ne  saurait  être  trop  sévère  contre  ceux  qui, 
»  de  dessein  prémédité,  se  rendent  diffamateurs  sans  aucun 
»  intérêt  que  celui  de  jouir  de  la  satisfaction  secrète  de  perdre 
»  d'honneur  et  de  réputation  l'objet  de  leur  haine  et  de  leur 
»  rivalité.  Il  y  a  souvent  peu  de  différence  entre  assassiner 
))  quelqu'un  et  lui  ravir  Thonneur.  » 

Pastoret,  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ^Choix  de  rapports, 
t.  XVI,  p.  42),  déclarait:  «  La  considération  publique  est,  après 
»  le  repos  de  la  conscience,  le  vœu  le  plus  ardent  de  Thomme 
»  de  bien.  Quoiqu'elle  paraisse,  en  quelque  sorte,  en  dehors 
»  de  celui  qui  l'inspire,  puisqu'elle  est  l'expression  du  sen- 
»  timentdes  autres,  elle  n'en  répand  pas  moins  sur  lui  un 
»  charme  consolateur.  » 

Enfin,  pour  terminer  nos  citations,  nous  reproduirons  un 
passage  de  l'ouvrage  de  M.  Grellet-Dumazeau  (t.  I"',  n*  76)  : 
«  L'honneur  tient  à  la  personne.  Il  émane  d'elle  et  peut  se 
»  passer  de  l'opinion  ;  la  considération  est  extérieure,  elle  ar- 
»  rive  du  dehors,  et  naît  moins  des  mérites  qu'on  a,  que  de 
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»  ceux  qu'on  paraît  avoir.  L'honneur  est  un  sentiment  qui 
»  nous  donne  l'estime  de  nous-mêmes^  par  la  conscience  de 
»  Taccomplissement  du  devoir  ;  la  considération  est  un 
»  hommage  rendu  par  ceux  qui  nous  entourent  à  notre  po- 
»  sitiondansie  monde....  Contester  la  probité  d'une  personne, 
))  c'est  attaquer  son  honneur  ;  contester  son  crédit,  c'est  atta- 
»  quer  sa  considération.  » 

1083.  Nous  ajouterons  que  Ihonneur  est  fait  de  vertu,  de 
courage,  d'honnêteté,  de  délicatesse  ;  quanta  la  considération, 
on  peut  être  fort  honnête  et  n'en  point  avoir,  par  exemple  si 
l'on  gère  mal  ses  affaires,  si  l'on  est  un  sot,  un  niais,  si  on  se 
laisse  duper  par  les  autres.  La  considération  est  surtout  chose 
de  préjugé,  d'éducation,  d'opinion.  Elle  est  telle  que  le  monde 
la  fait.  La  civilisation  peut  en  modifier  les  éléments.  Ainsi, 
autrefois,  un  individu  qui  s'occupait  de  la  traite  des  nègres 
était  très  considéré,  de  même  qu'un  planteur  qui  employait  des 
esclaves.  C'est  surtout  l'état  de  nos  mœurs  qui  la  règle  à  sa 
guise.  Bien  entendu,  la  considération  varie  selon  la  position, 
la  profession,  la  qualité,  le  milieu,  le  rang  que  l'on  occupe. 
Ainsi ,  un  ecclésiastique  accusé  de  s'être  rendu  dans  une  mai- 
son de  prostitution  sera  plus  frappé  dans  sa  considération 
qu'un  soldat,  un  crocheteur,  auxquels  on  imputerait  un  fait 
identique. 

1084.  La  loi,  cependant,  en  parlant  d'atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération,  n'a  pas  voulu  prendre  ces  termes  dans 
une  acceptation  en  quelque  sorte  individuelle  et  qui  permît  de 
rechercher  si  réellement  la  victime  de  l'imputation  est  hono- 
rable et  considérée.  La  prohibition  de  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  diffamatoires  vis-à-vis  des  particuliers  marque  bien 
la  volonté  du  législateur. 

C  ,  18  mars  1881.  —Y.  sous  rarticle  3o,  n"  1352  cl  suiv. 

Ainsi,  il  y  aura  diffamation  dans  le  fait  :  d'accuser  une  fille 
publique  de  se  livrer  à  la  prostitution  et  à  la  débauche,  de 
révéler  qu'un  individu  a  été  condamné  pour  vol.  Le  chef 
d'une  maison  de  commerce,  qui  affiche  dans  son  magasin  un 
jugement  de  condamnation  pourvoi  contre  un  de  ses  employés 
infidèles,  commet  une  diffamation,  bien  que  ce  jugement  ait 
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été  publié  dans  des  journaux,  si  Taffiche  n'était  pas  ordonnée. 

Tribunal  de  la  Seine,  9  juillet  1881.  La  Loi,  18-19  juillet  1881. 

G*est  pour  cela  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  n'af- 
fichent jamais  dans  leurs  gares  les  décisions  qui  les  inté- 
ressent, qu'en  supprimant  les  noms  des  condamnés. 

Mais  on  comprend  que  les  juges  pourront,  selon  les  cas, 
n'appliquer  qu'une  peine  très  minime,  et  n'accorder  que 
de  faibles  dommages,  ou  relaxer  par  défaut  d'intention  de 
nuire. 

V.  Grellet-Dnmazeau,  t.  I,  n«  86. 

1085.  Enfin,  on  ne  doit  pas  regarder  l'imputation  de  faits 
d'avarice,  de  vanité,  de  colère,  d'orgueil,  comme  constituant 
des  atteintes  à  l'honneur  ou  à  la  considération. 

GrelletrDumazeau,  t.  1,  n*  78. 

Toutefois,  il  pourrait  en  être  autrement  de  l'imputation  de 
maladies  contagieuses  (vénériennes)  ou  de  diflFormités  natu- 
relles. 

Grellet-Dumazea-j,  t.  I,  n*  79. 

II.  —  Imputations  atteignant  rhonneur  ou  la  considération. 

Dans  une  première  subdivision,  nous  donnerons  des  exem- 
ples d'atteinte  à  l'honneur.  Dans  une  deuxième  subdivision, 
nous  étudierons  les  atteintes  à  la  considération. 

1'*  subdivision.  —  Atteintes  à  l'honneur. 

1086.  Il  y  a  atteinte  à  l'honneur  : 

Dans  le  fait  de  dire  d'un  officier  qu'il  a  fui  devant  l'ennemi , 
ou  qu'il  lui  a  livré  des  places ,  ou  qu'il  a  capitulé  sans  avoir 
attendu  une  attaque  sérieuse,  etc.,  etc. 

Les  accusations  de  crimes  ou  de  délits  de  vol,  d'outrage 
à  la  pudeur,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance,  etc.,  etc., 
atteignent  l'honneur. 

G.,  29  juillet  1865,  10  août  1866. 


Digiti 


izedby  Google 


CHAPITRE    IV,    §   III,    ARTICLE    XXIX  405 

Ainsi  de  rimputation  : 

Contre  un  chef  de  bureau,  de  s'être  approprié  une  gratifi- 
cation qu'il  avait  été  chargé  de  distribuer  à  ses  employés  ; 

Limoges,  24  juillet  1875  (P.,  76,  08  ;  si  Cassation). 

Contre  un  président  d'un  comité  de  secours  aux  blessés , 
d'avoir  refusé  de  rendre  compte  du  reliquat  des  fonds  recueillis 
et  d'avoir  perdu  ainsi  la  confiance  ; 

C,  2i  juillet  1876. 

Contre  un  maire,  de  favoriser Tinaccomplissement  des  de- 
voirs du  garde  champêtre  rétribué  de  sa  commune,  et  ce,  pour 
l'employer  à  la  confection  de  travaux  profitables  à  lui  seul  et 
aux  membres  de  sa  famille; 

Bourges,  l''  août.  La  Loi,  1883,  n»  204. 

Contre  un  magistrat,  d'avoir  altéré  la  minute  d'un  juge- 
ment après  Tenregistrement,  etc.,  etc. 

C,  1"  juillet  1881.  Courrier  de^  Tribunaux,  p.  163. 

1087.  Lorsque  des  crimes,  des  délits  sont  commis,  les  jour- 
naux en  désignent  souvent  les  auteurs  présumés  et  rendent 
compte  de  leurs  arrestation  ou  interrogatoire.  La  presse  de- 
meure responsable  des  diffamations  ou  injures  qu'elle  peut 
avoir  ainsi  publiées,  ou  du  préjudice  qu'une  pareille  annonce 
aura  occasionné  à  des  innocents. 

V.  infrà,  sf  l'article  39,  n-  1667  et  suiv.  V.  surtout  n'  1131,  infrà. 
2*  subdivision.  —  Atteintes  à  la  considération. 

Nous  étudierons  successivement  : 

A.  La  considération  privée  ; 

B.  La  considération  professionnelle  et  publique  ; 

C.  La  considération  littéraire,  artistique  ou  scientifique  ; 

D.  La  considération  politique. 

A.  —  Considération  privée, 

1088.  En  principe,  selon  le  mot  de  Royer-CoUard,  la  vie 
privée  doit  être  murée. 

V.  l'article  35,  titre  1,  section  1,  n**  1352  et  suiv. 
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Personne  ne  doit  pouvoir  pénétrer,  sans  responsabilité,  dans 
le  domaine  de  l'existence  intime,  et  nul  ne  peut  s'arroger  le 
droit  de  censurer  un  particulier,  dont  la  personnalité,  loin  de 
s'aflTicher  au  grand  jour,  s'abrite  dans  l'obscurité  et  le  silence. 
L'article  11  de  la  loi  (Guilloutet)  du  11  mai  1868  est  sans  doute 
abrogé,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites  devant 
la  juridiction  répressive;  mais  l'article  1382  du  Code  civil 
permet  aux  particuliers  de  réclamer  des  dommages,  et,  en 
dehors  même  de  toute  imputation  diflFamatoire,  ils  peuvent  se 
plaindre  du  trouble  apporté  à  la  tranquillité  de  leur  vie  privée, 
et  solliciter  des  tribunaux  civils  une  réparation  pécuniaire  et 
l'application  de  l'article  1036  du  Code  de  procédure  civile.  En 
décider  autrement  serait  autoriser  les  indiscrétions  les  plus 
regrettables ,  donner  un  aliment  à  la  malignité  et  pousser  les 
citoyens  à  se  faire  justice  par  eux-mêmes.  On  parle  beaucoup 
des  prérogatives  de  la  presse  :  en  ce  qui  concerne  les  pailicu- 
liers  qui  ne  sortent  pas  de  la  vie  privée,  la  presse  n'a  aucun 
droit  d'investigation. 

V.  Note  de  M.  Labbé,  ^/ Cassation,  8  mai  i876  (P.,  1876,  p.  1025).  V.  sur- 
tout infrà,  n*'  H52  et  suiv. 

Sur  Paction  civile  résulUnt  de  l'article  1382,  V.  xf  rarlicle  44,  n"  lS4o 
et  suiv. 

1089.  Il  y  a  matière  à  dommages  dans  le  fait  de  dire  :  «  Telle 
librairie  édite  de  mauvais  livres,  tel  marchand  vend  des  gra- 
vures immorales  ;  n'allez  pas  acheter  chez  ce  marchand,  il 
ouvre  le  dimanche.  » 

La  presse  et  nul  n'ont  le  droit  de  signaler  la  violation  de 
la  loi  par  un  particulier  dans  un  acte  de  sa  vie  privée. 

V,  Conclusions  de  M.  Reverchon,  s/  Cassation,  8  mai  1876  (P.,  76,  10S3). 

1090.  D'une  manière  générale,  il  faut  décider  que  la  protec- 
tion accordée  aux  citoyens  s'étend  aux  actes  de  la  vie  privée 
des  commerçants  et  industriels,  quand  il  s'agit  d'appréciations 
sur  lesquelles  le  négociant  n'a  pas  provoqué  l'attention  du 
public.  Ainsi,  la  presse  ne  peut  discuter  les  agissements  d'un 
commerçant  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  de  son 
atelier  et  ne  sont  l'objet  d'aucune  manifestation  extérieure. 

Tribunal  de  Lyon,  8  juin  1881.  Im  Loi,ZO  juin  1881. 
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Mais  un  journaliste  qui  s'occupe  d'une  conférence  même 
faite  par  un  particulier^  dans  un  cercle,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  politique  ou  sociale  et  qu'il  y  avait  un  véritable  pu- 
blic, use  du  droit  de  la  presse  de  discuter  et  critiquer  tout  ce 
qui  se  produit  avec  un  caractère  de  publicité. 

C.,12aoûtl88i. 

Revenons  à  notre  sujet,  c'est-à-dire  à  la  diffamation  propre- 
ment dite. 

1094.  Il  y  a  atteinte  à  la  considération  privée,  dans  l'impu- 
tation : 

k  un  journaliste,  à  un  militaire,  et  généralement  à  toute 
personne,  d'avoir  reçu  un  soufflet  et  de  n'en  avoir  pas  de- 
mandé réparation; 

C,  i4  mai  18U  (D.  P.,  4844,  4,  299).  —  Grellet-Dumazeau,  t.  ï,  n**  187 
et  saiT. 

Qu'un  individu  s'est  suicidé,  pour  affaires  d'intérêts.  Le 
suicide  est  reprouvé  et  flétri  par  la  religion,  la  morale  et 
l'opinion  ; 

Rouen,  30  décembre  1841  (P.,  42,  %  570). 

V.  Dalloz,  Périod.y  1833,  2,  86;  mais  Tarticle  34,  infrà,  a  supprimé  la 
difiamation  enrers  les  morts. 

Qu'on  a  usurpé  publiquement  un  nom  nobiliaire  en  signant 
une  pétition  adressée  à  un  préfet  ; 

C,  18  décembre  1874. 

Qu'on  a  déménagé  sans  tambour  ni  trompette,  qu'on  sent 
le  roussi  et  qu'il  est  bon  de  craindre  les  gendarmes  ; 

Nancy,  1"  février  1881.  La  Loi,  18  mars  1881. 

Que  le  curé  de  la  paroisse  couche  avec  sa  servante; 

C,  25  janvier  1883. 

Qu'on  a  été  condamné  pour  délit  de  chasse. 
C,  4  août  1865. 

B.  —  Considération  professionnelle  et  publique. 

1092.  Avocat,  médecin ,  négociant.  —  Ghassan  (t.  I,  p.  341 
et  342)  et  de  Grattier  (t.  I,  p.  184  et  183)  déclarent  que  la  simple 
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critique  d'un  acte  isolé  de  la  profession  ne  constitue  pas  une 
diffamation.  Ainsi,  ce  n'est  pas  diffamer  un  négociant,  unavo- 
cat,  un  médecin,  que  de  dire  de  l'un  qu'il  a  mal  dirigé  une 
affaire,  de  l'autre  qu'il  a  mal  plaidé  une  cause,  du  troisième 
qu'il  a  mal  traité  une  maladie. 

Contra f  Grellet-Dumazeau,  t  I,  n*  95. 

Mais  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'atteinte  à  la  consi- 
dération, lorsqu'on  généralise  et  que  l'on  dit  du  négociant  qu'il 
gère  mal  ses  affaires,  du  médecin  qu'il  soigne  mal  ses  malades, 
de  l'avocat  qu'il  plaide  mal. 

V.  les  auteurs  ci-dessus  cités. 

1093.  Cependant,  les  marchands  étant,  par  la  condition 
même  de  leur  industrie,  soumis  d'une  manière  naturelle  à  des 
reproches,  l'action  en  diffamation  ne  leur  serait  pas  nécessai- 
rement ouverte,  par  cela  seul  qu'on  alléguerait  qu'ils  vendent 
des  marchandises  de  mauvaise  qualité,  qu'on  est  reçu  fort 
grossièrement  dans  leurs  magasins  ou  boutiques.  (Ceci  rentre 
un  peu  dans  l'intention  de  nuire.) 

K.  n"  H23  et  suiv. 

Tribunal  de  la  Seine,  23  juin  i842.  Gazette  des  Tribunaux.  —  T.  Note 
de  Labbé,  au  Journal  du  Palais,  1876,  p.  i035. 

Il  en  serait  autrement  de  l'accusation  de  tromperie  sur  la 
nature,  sur  la  qualité ,  ou  sur  le  poids  des  choses  vendues. 

Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n*  98. 

4094.  Journalisme,  —  En  matière  de  journalisme,  la  polé- 
mique comporte  certaines  franchises,  mais  la  liberté  de  la  dis- 
cussion ne  peut  devenir  de  la  licence,  et  les  imputations  ou 
allégations  diffamatoires  tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 

C,  24  avril  1879.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  187. 

1095.  Il  y  a  diffamation  dans  le  fait  de  dire  du  rédacteur 
d'un  journal  : 

Qu'il  est  le  valet  de  chambre  du  rédacteur  en  chef  et  qu'il 
sait  mieux  manœuvrer  le  plumeau  que  la  plume.  C'est  le  re- 
présenter, en  effet,  comme  dépourvu  des  qualités,  de  l'indé- 
pendance ,  de  l'éducation  nécessaires  à  sa  position  ; 

Paris,  l*'  avril  1842.  Gazette  des  Tribunaux. 
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Qu'il  prodigue ,  avec  une  hypocrisie  déloyale,  les  marques 
d'obséquiosité  à  ceux  qu'il  attaque  parla  voie  du  pseudonyme 
dans  un  journal  à  ses  gages  ; 

C,  24  juin  1869. 

Qu'il  fait  dans  sa  feuille  l'éloge  d'un  fonctionnaire ,  qu'il 
n'épargne  pas  dans  une  autre; 

C,    il  ayril  1874. 

Qu'il  a  agi  sans  loyauté,  en  tronquant  une  lettre  qui  lui 
avait  été  adressée,  et  en  omettant,  de  mauvaise  foi, d'imprimer 
ce  qui  le  gênait. 

C,  18  décembre  1874. 

1096.  Employé,  —  Le  fait  de  dire  qu'un  employé  a  été  ren- 
voyé, qu'il  y  avait  du  désordre  dans  la  correspondance  et  de 
l'inexactitude  dans  les  recettes ,  constitue  une  attaque  contre 
l'exercice  de  sa  profession,  un  reproche  de  manquement  à  ses 
obligations  professionnelles  et,  par  suite,  une  diffamation. 

G.,  7  mai  1880. 

4097.  Institution  ou  maison  d'éducation,  —  C'est  diflFamer 
une  institution  ou  maison  d'éducation  et  ses  élèves,  que  de  pré- 
tendre que  ceux-ci,  dans  un  concours  pour  l'École  polytech- 
nique, ont  reçu  de  leurs  maîtres  communication,  avant 
l'épreuve,  des  matières  ou  sujets  du  concours. 

c,  12  janvier  1877. 

4098.  Fonctionnaires.  —  L'imputation  contre  un  magistrat 
d'avoir  fait  partie  des  Commissions  mixtes  porte-t-elle  atteinte 
à  l'honneur  et  à  la  considération  dans  l'état  actuel  des  esprits 
et  de  la  législation  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  Commissions  mixtes 
avaient  été  légalement  instituées,  et  que  dès  lors  les  victimes 
des  proscriptions  prononcées  par  elles  étaient  irrecevables  à 
les  actionner  en  dommages-intérêts.  L'acte  accompli  par  le 
magistrat  étant  un  acte  légal,  il  est  impossible  au  juge  d'af- 
firmer que  la  conscience  publique  en  est  révoltée. 

C,  19  janvier  1875  (D.  P.,  75, 1,  57),  3  février  1877. 

Faustin  Hdie,  Instruction  criminelle,  t.  VIU,  p.  466.  —  Goulon,  Revue 
critique,  1877,  p.  222.—  Contra,  Boarges,  30  novembre  1883.  La  Loi,  1883, 
p.  1106  (dans  ses  motifs). 
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On  comprend  que  l'imputation  soit  regardée  comme 
déshonorante.  Les  magistrats  qui  ont  eu  le  triste  courage  de 
juger  leurs  concitoyens  sans  les  entendre  inspirent  une  véri- 
table réprobation.  On  les  a  chassés  de  leurs  sièges  par  une 
disposition  de  la  loi  du  30  août  1883 ,  et  M.  Dufaure  les  a 
flétris  à  la  tribune  de  TAssembiée  nationale.  Mais  la  thèse  de 
la  Cour  de  cassation  est  la  seule  vraie  en  droit. 

1099.  C'est  diflFamer  un  sous-préfet  que  de  dire  qu'il  est  resté 
col  chez  lui  pendant  des  troubles  locaux. 

Rennes,  27  mars  1878  (D.,  81,  2,  68^9;. 

1100.  Les  actes  des  fonctionnaires  ou  de  ceux  qui,  en  gé- 
néral, participent  à  l'exercice  de  l'autorité,  leur  conduite  pu- 
blique, sont  soumis  à  l'examen  et  au  contrôle  de  la  presse. 
Leurs  aptitudes,  leur  capacité,  les  décisions  par  eux  prises,les 
mesures  par  eux  ordonnées,  leurs  intentions,  leurs  vues,  leurs 
opinions,  tout  cela  peut  être  attaqué,  critiqué,  blâmé,censuré, 
désapprouvé . 

V.  infrà,  n"  1273  et  suiv. 

L'enquête  ne  devient  punissable  que  lorsqu'elle  est  diffa- 
matoire, injurieuse  ou  outrageante  [voir  sous  les  art.  31  , 
33,  §  1,  et  n°»  1273  et  suiv.),  sauf  le  droit  de  justifier  la  dif- 
famation (art.  35). 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1849,  M.  Thiers  (Moniteur 
du  27  juillet  1849)  s'exprimait  ainsi  :  «  J'accorde  complète, 
»  entière,  jusqu'à  la  calomnie,  la  liberté  de  discussion  qui, 
)>  je  le  sais  bien,  peut  faire  du  mal,  mais  qui,  au  fond,  en 
))  attaquant  les  hommes  publics,  n'arrêtera  que  les  hommes 
»  faibles.  Ceux  qui  auront  de  la  puissance  d'esprit  et  de 
»  cœur  ne  s'arrêteront  pas  devant  les  calomnies  quoti- 
»  diennes  ;  quelques  hommes  faibles  souffriront,  s'arrêteront 
»  dans  leur  carrière.  C'est  comme  ces  soldats  qui  ne  sont  pas 
»  propres  aux  fatigues  de  la  guerre  et  qui,  aux  premières 
»  journées,  restent  dans  les  hôpitaux;  tant  pis  pour  eux,  la 
»  société  n'est  faite  que  pour  les  forts.  » 

Il  est  naturel  que  l'homme  qui  joue  un  rôle  dans  les 
affaires  publiques  suscite  l'envie,  la  colère  ou  la  haine;  il  est 
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naturel  qu'il  soit  en  butte  aux  attaques  passionnées,  même 
injustes.  Les  violences  ne  doivent  pas  lui  faire  perdre  son 
sang-froid.  Beaumarchais  Fa  dit  :  «  Il  n'y  a  que  les  petits 
»  hommes  qui  redoutent  les  petits  écrits.  »  Il  faut  se  garder  de 
prendre  la  massue  d'Hercule  pour  écraser  un  insecte. 
Mais  le  fonctionnaire  doit  être  protégé  contre  la  diffamation. 

V,  n*'  1233  et  suiv..  iiifrà.  —  V,  aussi  r article  35,  section  2,  £•'  alinéa , 
n"  1377  et  suiv. 

C.    -  Consklération  littéraire,  artistique,  ou  scientifique, 

4101.  —  Portalis  {Choix  de  rapports,  t.  VIII,  p.  103)  a  dit  : 
«  On  peut  attaquer  avec  liberté  la  réputation  de  talent  et  de 
})  mérite  :  c'est  l'objet  de  la  critique,  très  distinct  de  la  sa- 
))  tire.  Mais  les  nuances  entre  ces  deux  choses  sont  si  déHcates, 
»  souvent  même  si  imperceptibles,  qu'on  est  obligé  de  s'en 
»  rapporter  uniquement  au  jugement  du  public.  Tout  ce  qui 
»  blesse  la  réputation  de  talent  et  de  mérite  est  un  obstacle 
»  à  la  gloire  et  offense  l'orgueil  et  la  vanité  ;  mais  la  gloire  est 
n  un  bien  que  l'opinion  distribue  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
»  des  lois  de  donner  ni  de  garantir.  » 

V.  deGrattier,  t.  I,  p.  la^. 

4102.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  droits  delà  critique  artis- 
tique, si  étendus  qu'ils  doivent  être,  sont  limités  par  l'obliga- 
tion de  respecter  la  personne  privée  de  l'artiste.  Ainsi  il  n'y  a 
pas  seulement  une  critique  sur  la  valeur  artistique  de  l'œuvre 
d*un  artiste  graveur ,  mais  bien  diffamation  dans  le  fait  de 
dire  :  «  qu'il  a  déshonoré  son  art,  en  signant  des  planches 
scandaleusement  mauvaises  »,  et  en  ajoutant  que  l'allégation 
qu'il  produit  pour  excuse  d'avoir  reçu  une  rémunération  dé- 
risoire montre  qu'il  «  a  fait  preuve  d'une  extrême  élasticité 
de  conscience.  )> 

Paris,  24  janvier  1882.  La  Loi,  1882,  no  28.— Gpr.  C,  29  noyembre  1845. 
—  Ghassan,  t.  1,  p.  382. 

1103.  Il  y  a  aussi  diffamation  dans  le  fait  : 

D'accuser  un  écrivain  d'interpolations  dans  les  citations, 
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de  plagiat.  Il  y  a  là  imputation   d'une  improbité  littéraire. 

Je  hais  comme  la  mort  Tétat  de  plagiaire, 

Mon  verre  n'est  pas  grand,  mais  je  bois  dans  mon  verre. 

Alfred  de  Musset. 

r.  Tribunal  de  la  Seine,  26  mars  1884.  La  Loi,  27  mars  i884,  affaire 
Ménard  c.  le  Tempx  (les  détails  en  sont  intéressants). 

1104.  De  dire  d'un  peintre,  qu'il  présente  comme  un 
tableau  original  une  simple  copie;  d'un  sculpteur,  que  sa 
statue,  qu'il  prétend  modelée,  n'est  que  moulée. 

r.  Grellet-Dumazean,  t.  I,  n*  112. 

Est-ce  une  diffamation  que  d'attribuer  à  autrui,  par  suppo- 
sition de  nom,  des  vers  burlesques  ou  grotesques;  un  article 
de  journal,  une  comédie,  une  œuvre  quelconque? 

r.  sous  l'article  27,  n»  1088. 

1105.  Mais  le  souscripteur  d'un  ouvrage  peut  faire  insérer 
dans  un  journal  un  article  par  lequel,  après  avoir  déclaré  de 
bonne  foi  que  la  publication  de  l'ouvrage  est  loin  de  répondre 
aux  promesses  antérieurement  faites ,  il  invite  les  souscrip- 
teurs, déçus  dans  leur  attente,  à  se  concerter  pour  introduire 
une  action  en  résiliation  de  souscription. 

Paris,  12  novembre  1881  (P  ,  83,  1,  437^ 

D.  —  Considération  politique, 

1106.  Il  n'est  rien  de  plus  grave  que  l'accusation  dirigée 
contre  un  sénateur,  un  député,  d'avoir  vendu  leur  suffrage; 
ou  contre  un  journaliste ,  un  publiciste ,  d'avoir  vendu  leur 
plume. 

La  tendance  de  nos  mœurs  politiques  semble  être  de  cons- 
tituer dans  ces  sortes  d'affaires  des  jur>s  d'honneur  plutôt  que 
de  recourir  aux  tribunaux. 

Candidatures  aux  fonctions  électives. 

1107.  Le  principe  électif  est  la  base  même  de  notre  Consti- 
tution politique,  et  tout  ce  qui  intéresse  la  sincérité  des  élec- 
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lions,  la  liberté  de  la  discussion  préalable  au  vote,  TeKamen 
du  passé  et  des  actes  du  candidat,  a  pris  la  plus  grande  im- 
portance. 

Mais,  en  dehors  de  la  vie  publique  du  candidat,  peut-on 
chercher  à  éclairer  les  électeurs  sur  ses  aptitudes,  ses  qualités,  sa 
moralité  même?  Peut-on  entrer  dans  sa  vie  privée  et  la  sonder, 
lorsqu'on  n'a  pour  but  que  de  servir  l'intérêt  général,  et  par 
conséquent  peut-on  échapper  à  toute  poursuite  par  défaut 
d'intention  de  nuire?  Il  sera,  on  doit  le  reconnaître,  bien 
délicat  de  distinguer  entre  l'hostilité  politique  et  l'animosité 
individuelle;  entre  laccomplissement  d'un  devoir  politique 
et  la  satisfaction  d'une  haine  ou  d'un  ressentiment  parti- 
culier. 

4108.  A  la  Chambre  des  députés,  en  1846 ,  M.  Hébert,  dé- 
puté et  procureur  général  de  Paris  {Moniteur,  29  août  1846, 
p.  2i8D),  déclarait  :  «  Que  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  vie 
»  privée  proprement  dite  devait  être  régi  par  les  règles  du 
»  délit,  de  diffamation  ,  mais  qu'il  en  allait  autrement  pour 
»  tout  ce  que  le  candidat  avait  fait  comme  homme  public  et 
»  pour  le  soutien  de  sa  candidature.  » 

1109.  Ce  système  ne  doit  pas  être  adopté  dans  ses  termes 
absolus.  Notre  loi  sur  la  presse  considère  le  candidat  aux  élec- 
tions comme  un  simple  particulier,  et  cela  à  bon  droit,  puis- 
qu'il n'est  pas  revêtu  d'un  caractère  public  et  qu'il  aspire 
seulement  à  devenir  un  homme  public.  Nous  verrons,  sur 
l'article  31 ,  que  M.  Trarieux,  à  la  Chambre,  a  demandé  sans 
succès  que  le  candidat  à  une  fonction  élective  fût  assimilé  aux 
fonctionnaires,  et  sur  l'article  35,que  M.  Bozérian  n'a  pas  obtenu 
que  la  preuve  fût  admise  contre  lui,  etc. 

CeUiez  et  Le  Senne,  p.  4i9.  -  Cpr.  C,  23  mai  1874. 

1110.  M.  Labbé  (Note  au  Palais,  1876,  p.  311)  propose  une 
opinion  qui  est  plus  rationnelle  et  plus  en  accord  avec  la  loi. 
En  voici  le  résumé  :  «  L'homme  qui  se  porte  candidat  dans 
»  une  élection  publique  affirme  son  mérite,  sa  capacité,  sa 
»  dignité,relativement  à  la  fonction  qu'il  sollicite  ;  il  provoque 
»  sur  son  compte,  à  cet  égard,  un  jugement  ;  le  jugement 
»  sera  prononcé  par  le  vote.  Mais  il  doit  être  précédé  d'une 
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»  discussion  qui  le  prépare  et  qui  réclaire.  Dès  lors,  le  can- 
»  didat  peut  être  discuté ,  dans  ses  actes  antérieurs  comme 
»  fonctionnaire  public,  pour  les  opinions  émises  dans  une 
»  précédente  élection,  ou  les  articles  qu'il  aurait  publiés 
»  comme  journaliste.  De  même  si ,  pour  un  fait  judiciaire- 
»  ment  constaté,  le  candidat  avait  encouru  la  déchéance  de 
))  réligibilité,  cette  indignité  légale  pourrait  lui  être  publi- 
f>  quement  objectée,  puisqu'on  se  présentant,  il  affirme  son 
»  aptitude.  Dans  ces  limites, la  discussion  est  libre,  à  la  con- 
))  dition  que  celui  qui  avance  un  fait  soit  en  mesure  de  le 
»  prouver.  Mais  Tinjure  ou  Foutrage,  qui  ne  servent  jamais 
»  l'intérêt  général  et  ne  répandent  jamais  la  lumière,  doivent 
»  toujours  être  interdits.  Quant  à  la  vie  privée  du  candidat, 
))  elle  doit  soigneusement  rester  à  l'abri  des  investigations  et 
»  de  la  malignité.  La  distinction  entre  la  moralité  privée  et  la 
»  moralité  publique  est  sans  doute  arbitraire.  Ce  sera  affaire 
»  à  la  prudence  des  juges.  » 

Cpr.  26  mai  1876  (P.  76,  1264),  et  12  avril  1876  (P.  76,  1262).  -  Angers. 
10  avril  1876  (P.  76,  1266). 

Consulter  Ghassan,  t.  1,  n»  476.  —  Grellet-Dumazeau ,  t.  1,  n**  104  et 
622.  —  Rousset,  n*  1639. 

im.  L'opinion  de  M.  Labbé  est  séduisante;  on  devra 
chercher  à  la  concilier  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
qui  décide  qu'il  n'existe  aucune  immunité  légale,  en  matière 
de  période  électorale. 

Dans  le  silence  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  dit  la  Cour  régula- 
trice, il  n'est  pas  permis,  pendant  les  élections,  de  suspendre 
arbitrairement  ses  règles  sur  la  diffamation  et  l'injure,  en  vertu 
d'un  droit  constitutionnel  qui  ne  se  trouve  écrit  nulle  pirt. 

1112.  Si  la  loi  du  29  juillet  1881  a  affranchi  de  toute  respon- 
sabilité (art.  41)  les  discours  prononcés  dans  les  Chambres, 
les  rapports  et  autres  pièces  imprimés  par  ordre  d'une  assem- 
blée législative ,  les  comptes  rendus  de  bonne  foi  des  séances 
des  Chambres,  etc.  ;  si  elle  a  restreint  dans  de  très  étroites  li- 
mites la  responsabilité  encourue  pour  des  discours  prononcés 
ou  des  écrits  produits  devant  les  tribunaux ,  elle  n'a  rien  dit 
de  semblable  pour  la  polémique  électorale. 

Ainsi  les  électeurs,  discutant  les  titres  d'un  candidat,  ne 
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doivent  pas  jouir  de  Tinviolâbilité  des  orateurs  des  Chambres 

législatives. 

Cpr.  Orléans,  3i  mai  1847  (P.,  49,  1,  353).  ^  G  ,  16  novembre  1843.  — 
Paris,  13  janvier  1880  (P  ,  80,  1,  87;  S.  80,  2,  6). 

1113.  Le  candidat  qui  sollicite  un  mandat  des  électeurs  et 
se  présente  à  leurs  suffrages  appelle ,  il  est  vrai,  la  discussion 
sur  sa  personne;  mais,  quelque  large  que  puisse  être  la  dis- 
cussion de  ses  opinions,  de  ses  titres  ou  de  sa  situation  poli- 
tique, le  candidat  reste  protégé,  comme  tous  les  autres  citoyens, 
contre  le  délit  de  diffamation ,  et  c'est  le  diffamer  que  de  lui 
reprocher  de  montrer  des  sentiments  qu'il  n'approuve  pas  ; 
de  tromper  ses  électeurs  et  de  mentir. 

Cpr.  C,  23  mai  J874  ,  19  mai  1876,  10  novembre  1876,  30  janvier  1882 
',P.,88,  1,502^. 

r.  Bourges,  14  janvier  1879  (P.,  79,  106;  S.,  79,  2,  18).  —  Paris,  13  jan- 
vier 1880  (P.,  80.  87;  S.,  80,  2,  6j.— Nîmes,  13  janvier  1881  (P.,  81, 1,  309). 

Mais  dans  certains  cas  la  preuve  sera  admissible,  ce  qui  est 
une  garantie. 
F.  art.  35. 

1114.  C'est  diffamer  un  candidat,  ancien  député  de  l'Em- 
pire, que  de  lui  imputer,  sans  être  en  mesure  d'en  fournir  la 
preuve  (art.  35),  de  s'être  fait  le  serviteur  complaisant  d'un 
régime  odieux  et  d'avoir  mis  son  nom  au  pilori  de  l'histoire, 
en  votant,  sous  la  pression  du  pouvoir  et  contrairement  à  sa 
conviction,  à  son  mandat,  les  fonds  affectés  aux  dépenses  de 
la  dernière  guerre. 

Cpr.  C,  7  juin  1878. 

Cependant,  il  n'y  a  pas  diffamation  dans  le  fait  de  dénoncer 
un  ancien  député,  candidat  à  la  députation,  comme  ayant  voté 
toutes  les  guerres  de  l'Empire  et  comme  prêt  à  voter  toute 
guerre  plaisant  au  gouvernement. 

Rennes,  25  mai  1879  (P.,  81,  1,  465). 

Il  y  a  di^ffamation  à  dire  d'un  ancien  membre  du  conseil 
général ,  qu'il  a  compromis  l'intérêt  public  en  allongeant  le 
parcours  des  chemins  vicinaux  uniquement  pour  desservir 
son  domaine. 

C,  2  août  1879. 

1115.  Mais,  par  un  heureux  tempérament,  il  sera  toujours 
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facile  aux  ju^^es  du  fait  de  ranger  les  nécessités  de  la  lulte 
électorale,  Tobligation  d'éclairer  les  électeurs,  parmi  les  faits 
justificatifs,  d'où  les  tribunaux  peuvent  déduire  souveraine- 
ment labsence  d'intention  de  nuire. 

C,  li  mai  1843,  29  août  18i6. 

En  étudiant  le  5°  alinéa,  relatif  à  l'intention  de  nuire,  nous 
verrons  c-omment  la  jurisprudence  a  concilié  avec  bonheur 
les  exigences  des  franchises  électorales  avec  les  règles  de  la  loi. 

1116.  Celui  qui,  au  lieu  de  protester  contre  l'apposition  de 
son  nom  au  bas  d'une  circulaire  électorale  renfermant  des  im- 
putations diffamatoires,  s'est  approprié  cet  écrit,  en  a  accepté 
devant  le  corps  électoral  la  responsabilité  et  l'a  propagé,  est  à 
bon  droit  condamné  comme  coauteur. 

c,  7  juin  1878. 

Des  protestations  ou  mémoires  contre  des  élections. 

1117.  La  lutte  électorale  est  terminée,  mais  des  protesta- 
tions sont  faites  contre  l'élection,  des  mémoires  sont  rédigés 
et  envoyés  à  l'appui  des  protestations.  Certains  passages  de 
ces  documents  peuvent  être  diffamatoires.  Que  doit-on  déci- 
der ?  Le  droit  de  protestation  est  conféré  à  tout  électeur  par  la 
loi  politique  :  il  est  évidemment  très-large ,  et ,  lorsqu'il  sera 
fait  de  bonne  foi,  on  devra  en  respecter  l'usage. 

Cpr.  C,  30  janvier  1882  (P.,  82,  1,  502). 

Sous  ce  rapport ,  il  convient  d'invoquer  par  analogie  les 
règles  d'immunité  de  l'article  41  de  notre  loi,  concernant  les 
discours  ou  écrits  produits  devant  les  tribunaux.  En  effet,rela- 
tivement  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  l'élu ,  on  peut  dire 
que  le  corps  qui  y  procède  est  une  véritable  juridiction. 

Ghassan,  t.  f,  n*  115.  —  De  Graltier,  t.  Il,  p.  232.  —  V.  contra,  Morin, 
Répertoire,  y'  Diffamation^  n*  21,  in  fine.  W  article  41,  titre  2,  section  2, 
!'•  subdiTision,  3*  alinéa,  1"  appendice,  n"  1708, 1736,  et  supra,  n'  802. 

1118.  Mais,  au  contraire,  les  protestations  ou  mémoires  re- 
latifs aux  élections  et  versés  aux  dossiers  qui  les  concernent 
peuvent  cependant  être  poursuivis  et  assimilés  à  la  dénon- 
ciation calomnieuse  de  rarticle  'J73  du  Code  pénal  ou  au  taux 
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témoignage  de  Tarticle  361  du  même  Code^  lorsqu'ils  auront 
été  faits  à  tort,  de  mauvaise  foi^  et  que  la  vérité  aura  été  sciem- 
ment altérée. 

V.  Gayho,  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence ,  t.  UI,  p.  148.— 
C,  30  janvier  1889  (P.,  82,  1,  S02). 

1119.  Mentionnons  encore  que  les  mémoires  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause  peuvent  toujours  faire  Tobjet  de  pour- 
suites, si  l'action  est  réservée  (art.  41,  §  5). 

\\  n'  1798.  F.  sons  Tarticle  23,  an  mot  Dvttribuliony  n'  7ft8. 

Demande  en  radiation  des  listes  électorales, 

1120.  La  demande  en  radiation  formée  contre  un  électeur, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  été  frappé  d'une  condamnation  le  pri- 
vant de  ses  droits  civiques,  constitue,  si  le  fait  est  faux,  une 
diffamation,  lorsqu'elle  a  été  inspirée,  non  par  la  pensée  d'exer- 
cer un  droit  de  citoyen,  mais,  au  contraire,  par  une  intention 
malicieuse,  une  passion  violente. 

C,  27  janyier  1866. 

r.  surtout  Intention  de  nuire,  n"  1123  et  suiv. 

Observation  importante.  —   Règle  s'appliquant  aux  quati'e 
alinéas  de  la  section  1  du  titre  II. 

1121.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  le 
sens  et  la  portée  des  écrits  ou  discours  poursuivis  comme  dif- 
famatoires; de  rectifier  les  affirmations  des  juges  du  fait,  en 
ce  qui  concerne  les  éléments  légaux  du  délit  et  ses  caractères 
constitutifs  tels  qu'ils  se  dégagent  de  l'écrit  ou  des  discours. 

C,  21  noYembre  1802,  31  décembre  1863,  17  mars  1864,  13  noyembre 
1875,  10  novembre  1876. 

Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n*  622.  —  Ghassan,  t  1,  n*  476.  —  Rousset, 
n-1639. 

1122.  En  étudiant  les  5»  et  &  alinéas  (intention  de  nuire, 
préjudice  causé) ,  nous  verrons,  au  contraire,  que  la  décision 
des  juges  du  fond  est  souveraine.  Quant  au  7"  alinéa  (publica- 
tion), le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  s'exerce  au  point  de 
vue  des  conditions  de  la  publicité. 

27 
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5*  alinéa.  —  Se  produisant  avec  intention  de  nuire. 

1123.  C'est  l'élément  moral  de  tout  délit.  Il  faut  Vanimus 
injuriandi,  c  est-à-dire  l'esprit  de  dénigrement,  de  malice,  de 
méchanceté ,  le  désir  de  satisfaire  une  mauvaise  passion  ,  un 
ressentiment. 

GreUet-Damazeaa,  1. 1,  p.  148.  V.  i/i/rà,  n*  1128. 

1124.  La  bonne  foi  doit  étredistinguée  de  l'intention  de  nuire. 
La  bonne  foi,  c'est  le  sentiment  qu'on  a  de  la  légitimité  de 

l'action  à  laquelle  on  se  livre. 

V.  Le  Sellyep,  Traité  de  la  criminalité,  t.  I,  n*  1*5. 

Elle  peut  coexister  avec  l'intention  méchante. 

C,  18  mai  1881 

C'est  une  exception  aux  principes  ordinaires. 

Le  Sellyer,  1. 1,  n'  128. 

Par  exemple,  commet  le  délit  de  diflFamation  la  Société  qui, 
dans  des  termes  diflFamatoires,  fait  connaître,  par  des  affiches 
plaicardées  dans  ses  bureaux,  qu'elle  a  renvoyé  un  de  ses 
eînployés. 

G.,  28  avril  1843.  V.  suprâ,  n*  1084. 

'  Ainsi  du  reproche  adressé  à  une  fille  publique,  de  se  livrer 
à  la  prostitution.  [Idem,] 

Cependant,  d'ordinaire,  la  bonne  foi  fera  présumer  l'inexis- 
tence de  l'intention  de  nuire. 

112S.Sans  intention  de  nuire,  la  diflFamation  n'est  plus  délic- 
tueuse. Mais  il  peut  néanmoins  y  avoir  lieu  à  une  acti(m  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils.  Le  juge  civil 
recherchera  si,  en  dehors  de  l'intention  coupable,  de  la  pensée 
mauvaise,  il  n'a  pas  été  commis  une  faute ,  une  faute  civile, 
cette  faute  dont  s'occupe  l'article  1382  du  Code  civil,  et  que 
le  droit  romain  appelait  ex  délie to  ou  quasi  ex  délie to. 

C.  10  mai  1827,  3  mars  1879  (P.,  81,  858). 

V.  suprà,  n"  1087  à  1000;  infrà,  n"  1152  et  suiv.,  1242  et  soir.,  1845 
et  saiv. 
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1126.  La  rétraction  ne  peut  faire  disparaître  le  délit,  elle 
Tatténue  seulement. 

C,  4  janvier  1862.  —  Grellet-Damazeau,  L  I,  n*  S44.  —  Contra,  de  Grat- 
tter,  t.  1,  p.  196.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  428.  —  Bories  et  fionassies,  v*  Di/fa- 
mation,  n*  55.  —  Carasson,  t.  1,  p.  627.  —  Roussel,  p.  105,  n*  505. 

Pas  plus  que  la  circonstance,  que  Timputation  est  le  résultat 
d'une  interpellation. 

G.,  4  novembre  1831.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  351.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  182. 

Disons  en  passant  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  si  la  personne 
diffamée  avait  fait  rémission  et  accordé  le  pardon. 

Ghassan,  t.  I,  p.  431.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  193.  —  Dalioz,  v*  Presse, 
n*  1094.  —  Gpr.,  art.  47  et  60. 

1127.  On  n'est  point  excusable,  parce  qu'on  nommera  la 
personne  de  qui  Ton  tient  l'imputation  ,  pas  plus  qu'en  invo- 
quant la  notoriété  publique. 

Ghassan,  t.  1,  p.  29, 30.— De  Grattier,  1. 1,  p.  182.—  G.,  4  novembre  1831. 
V.  cepend.  n*  1137. 

1128.  Règle.  —  Les  imputations  de  nature  à  nuire  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération  sont  réputées  de  droit  faites  avec 
une  intention  coupable;  mais  cette  présomption^  qui  ne  serait 
pas  détruite  par  une  simple  aftinnation  contraire ,  peut  dis- 
paraître en  présence  de  faits  justificatifs  suffisants  pour  faire 
admettre  la  bonne  foi  et  par  conséquent  le  défaut  d  intention 
de  nuire. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  179,  180.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  373,  n'  529.  —  Parant, 
p.  86.  —  GrelletrDamazeaa,  t.  I,  n«  231. 

G.,  19  février  1870,  19  février  1874,  13  novembre  1875,  21  juillet  1876, 
10  novembre  1876,  11  août  1877, 18  mars  1881, 18  novembre  1881. 

1129.  Pour  écarter  la  présomption ,  le  juge  doit  énoncer  les 
faits  sur  lesquels  il  se  base. 

G.,  11  août  1877. 

1130.  Voici  diverses  applications  de  cette  règle  par  la  juris- 
prudence :  Il  peut  n'y  avoir  pas  diffamation  par  suite  de  l'ab- 
sence d'intention  de  nuire  dans  le  fait  d'imputer  de  bonne 
foi  un  vol  à  une  personne  innocente. 

Bordeaux,  14  avrU  1883.  —  Bastia,  5  juillet  1837.  —  Rouen  20  juin  1845 
(P.,  46,  1,  440).  —  Ghassan,  t.  1,  p.  18  et  373. 
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1131.  Lorsque  des  procès- verbaux  ayant  été  dressés  contre 
des  individus,  un  journaliste  relate  les  faits  qui  y  sont  cousi- 
nes, mentionne  les  inculpations,  les  arrestations  opérées,  dé- 
taille les  charges  relevées,  contre  chacun  des  prévenus  dans  ces 
procès-^verbaux,  il  n'y  a  pas  diffamation,  car  le  journaliste 
aura  en  quelque  sorte  obéi  aux  exigences  de  sa  profession , 
sans  avoir  pour  cela  Tintention  de  nuire.  Il  en  serait  autres 
ment  dans  le  fait  de  raconter  les  détails  d'un  crime  en  don- 
nant des  renseignements  qui  sont  diffamatoires,  en  ajoutant, 
après  la  mise  en  liberté  des  prévenus^  que  beaucoup  de  per^ 
sonnes  continuent  à  croire  à  leur  culpabilité. 

Paris,  17  jaiUet  1874  (D.,  75,  5,  34S).  -  Ghassan,  t  I,  p.  349.  V.  suprà, 
nM087. 

1132.  Celui  qui  fournit  des  renseignements  à  une  personne 
déterminée,  et  sur  la  demande  expresse  de  cette  personne,  ne 
commet  aucun  délit,  malgré  la  nature  et  les  effets  de  ces  ren- 
seignements ,  lorsqu'ils  ont  été  fournis  de  bonne  foi.  Ainsi 
d'un  ancien  maître,  qui  est  consulté  sur  un  domestique  qu'il 
a  employé. 

Ghassan^  1. 1,  n"*  486  et  suiv.  —  Grellet-Damazeau,  1. 1,  n*  237.  —  Roussel, 
n*  1(J41. 

Cela  a  été  ainsi  jugé  pour  les  renseignements  fournis  à  l'au- 
torité publique  confidentiellement ,  et  à  sa  demande ,  sur  un 
candidat  à  un  office  ministériel. 

Bordeaux,  13  février  1867  (P.,  67,  706;  S..  67,  2,  184). 

1133.  Mais  en  il  serait  autrement,  si  l'ancien  maître  offrait 
spontanément  des  renseignements,  sans  attendre  aucune  de- 
mande. 

1134.  De  même,  un  négociant,  un  banquier,  peuvent 
éclairer  leurs  clients  sur  la  solvabilité  et  la  considération  com- 
merciales des  personnes  avec  lesquelles  ces  derniers  veulent 
traiter;  mais  si  les  renseignements,  au  lieu  d'être  individuels 
et  confidentiels ,  sont  envoyés  sous  forme  de  circulaires,  il  y 
aura  ouverture  à  une  action  diffamatoire,  quelle  que  soit  la 
bonne  foi. 
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A  fortiori^  en  est-il  ainsi  des  entrepreneurs  d'agences  de 
renseignements,  fondées  dans  un  esprit  de  lucre. 

Aix,  19  fémer  1869  (P.,  69,  357).  —  C,  5  décembre  1881.  La  Loi,  8  dé- 
cembre 1881.  —  Cpr.  Paris,  27  août  1878  (P.,  78,  820).  —  Chassan,  t.  I, 
n"  486  et  suiy.  —  Grellet-Damazeau,  t.  I,  n*  237.  —  Roussel,  n*  1641. 

1135.  C*est  surtout  en  matière  de  polémique  électorale  qu'il 
est  intéressant  do  mentionner  les  décisions  jurisprudentielles. 

L'intention  de  nuire  peut  être  réputée  inexistante  : 
Quand  le  comité  électoral  des  prévenus  ayant  été  vivement 
attaqué,  ses  membres,  en  usant  de  leur  droit  de  réponse,  se 
sont  servis  des  expressions  employées  contre  eux  ;  qu'ils  ont 
été  ainsi  entraînés  à  user  de  termes  dépassant  leur  pensée; 
quand  leur  unique  mobile  a  été  l'intérêt  de  leur  ,défense  ; 
qu'enfin,  s'ils  ont  entendu  contredire,  même  violemment,  leurs 
adversaires,  leur  intention  n'a  pas  été  de  les  diffamer. 

C,  10  novembre  1876.  —  Cpr.  C,  13  mars  1875. 

1136.  Quand  un  journal ,  imputant  à  un  candidat  d'avoir 
montré  des  sympathies  pour  la  Commune,  n'a  eu  pour  but 
que  d'éclairer  les  électeurs  sur  les  opinions  du  candidat  en 
dehors  de  toute  intention  mauvaise. 

Alontpellier,  5  février  1878  (P.,  78,  220).  —  Cpr.  Besançon,  2  avril  1881, 
Courrier  des  Tribunatix,  n*  112. 

F.  aussi  dans  le  même  sens  f accusation  d*un  détournement  d'eaux),  Alger, 
9janvierl879(P.,  80,  1218). 

-  1137.  On  est  allé  jusqu'à  considérer  la  notoriété  des  faits 
difTamatoires  comme  un  motif  suffisant  d'écarter  l'action  en 
justice.  Quand  la  personne  diffamée  a  manifesté  les  sentiments 
qu'on  lui  prête,  et  s'est  vantée  publiquement  des  faits  qu'oîi 
lui  reproche,  sa  plainte  ne  doit  pas  être  accueillie. 

C,  11  avril  1874. 

1138.  Relativement  aux  Sociétés  financières  et  commer^ 
ciales ^on  décide  avec  raison  qu'il  n'y  a  point  délit  de  diffama-- 
tion  à  dévoiler,  dans  un  but  sérieux  çt  en  termes  modérés , 
le  charlatanisme  d'un  prospectus,  l'exagération  d'une  pro- 
messe, l'impossibilité  d'un  succès  annoncé  sur  des  calculs 
erronés. 

F.  Grellet-Dumaaeau,  U  I,  n*  99. 
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Cela  ne  peut  soufiFrirde  dfficulté  aujourd'hui  (art.  33, §  2). 

Il  a  été  jugé  même  que  la  bonne  foi  couvre  une  circulaire 
portant  que  telle  Société,  indiquée  par  son  nom,  compte  autant 
de  victimes  que  d*assurés. 

Orléans.  7  mars  1881  La  Loi,  1883,  n*  204. 

V.  anssi  un  très  intéressant  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
(9*  chambre),  da  23  janvier  1884.  La  Loi,  29  février  1884. 

Pouvoir  des  Tribunaux. 

1139.  Tout  ceci  (n««  1123  à  1138)  est  bien  important,  car 
l'appréciation  des  juges  du  fait,  quant  à  Tabsence  d'intention 
de  nuire,  est  souveraine  et  à  Tabri  du  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation. 

C,  13  novembre  1875,  21  juillet  1876,  10  novembre  1876,  17  novembre 
1883. 

Admettre  ou  rejeter  la  bonne  foi,  rentre  donc  absolument 
dans  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  qui  doivent 
chercher  à  pénétrer  dans  le  for  intérieur.  Ils  peuvent  dès  lors 
tenir  compte  des  entraînements  de  la  lutte  électorale ,  des  né- 
cessités du  droit  de  défense,  des  circonstances,  etc.  Il  est  ainsi 
fait  à  l'équité  une  part  suffisante. 

1140.  La  présomption  d'intention  de  nuire  ne  doit  pas  être 
facilement  admise  dans  un  traité  scientifique  ou  dans  une 
œuvre  historique.  Il  faut  les  distinguer,  avec  soin ,  des  bro- 
chures, pamphlets,  etc.,  et  sauvegarder  les  droits  de  la  cri- 
tique, de  la  science  ou  de  l'histoire. 

Tribunal  de  la  Seine,  l*'  décembre  1842.  Gazette  des  Tribunaux,  4  dé- 
cembre 1842.  —  Ghassan,  1. 1,  p.  373. 

1141.  Pour  apprécier  la  bonne  ou  mauvaise  foi  d'un  in- 
culpé, le  juge  peut  avoir  intérêt  à  être  éclairé  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  du  fait  diffamatoire.  Or  (art.  35)  la  preuve  de  la 
diffamation  est  prohibée  quand  il  s'agit  de  simples  particu- 
liers. Cependant  les  tribunaux  peuvent,  en  s'entourant  des 
pièces,  documents  ou  actes  produits  par  l'inculpé,  décider 
non  pas  du  fondement  de  ses  imputations,  mais  de  sa  bonne 
foi. 

F.  sous  Fartide  35,  titre  1,  section  1,  n*  1383. 

Grellct-Dumazeau,  t.  I,  n"'  577  à  586.  —  Ghassan,  t.  Il,  p.  413,  note  2. 
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1142.  Il  faut  n'admettre  rinlention  de  nuire  qu*avec  pru- 
dence quand  il  s*agit  d'imputations  entre  père  et  fils,  mari 
et  femme,  supérieurs  et  inférieurs,  maîtres  et  domestiques, 
instituteurs  et  élèves ,  etc. 

Grellet-Dumazeaa,  t  I,  n*  236.  V.  suprd,  n*  1077. 

1143.  Les  réserves  dont  une  nouvelle  est  accompagnée 
peuvent,  lorsqu'elles  sont  reconnues  sérieuses  et  dénuées 
d'artifice,  déterminer  le  tribunal  à  admettre  la  bonne  foi. 

Ghassan,  t.  I,  p.  31,  32.  V.  suprà,  n*1048. 

6'  alinéa.  —  Pouvant  causer  un  préjudice. 

1144.  Lorsque,  comme  ici,  le  préjudice  se  rapporte  à  un 
intérêt  purement  moral;  qu'il  touche,  non  à  la  fortune,  au 
patrimoine,  mais  à  Thonneur,  il  est  difficile,  à  la  fois,  de  le 
constater  et  de  l'évaluer.  Prouver  le  dommage,  en  donner 
l'estimation,  sont  choses  souvent  très  difficiles,  sinon  impos- 
sibles en  pareille  matière. 

1145.  Mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  refuser  au  plaignant 
l'allocation  de  dommages-intérêts.  Les  juges  du  fait  auront  à 
se  prononcer  d'une  manière  équitable,  mesurée  et  prudente, 
sur  le  préjudice  vraisemblable  quoique  non  justifié.  C'est  la 
jurisprudence  anglaise ,  et  il  est  à  désirer  que  les  tribunaux 
français  l'adoptent  pleinement.  Il  faut  que  tout  citoyen  soit 
assuré,  en  plaidant  justement,  d'obtenir  une  réparation,  de 
couvrir  ses  frais  d'avocat,  etc.,  enfin,  de  sortir  de  son  procès, 
complètement  indemne. 

G  ,  24  mai  184&.  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV.  p.  748,  749,  §  4415.  —  Laurent, 
t.  XX,  n"-  39  et  525.  —  Sourdat,  De  la  responsabilité,  1. 1,  n*"a3  à  41.  — 
Gpr.  Gonclusions  de  ravocaUgénéral  Ghrestien,  sous  Rouen,  27  décembre 
1878  CF.,  79,  328).  V.  cependant  G.,  19  janvier  1881  (P.,  82,  1,  632). 

1146.  Un  candidat,  malgré  les  difiamations,  a  été  élu  à  une 
très  forte  majorité,  voire  même  à  l'unanimité  des  votants.  On 
ne  doit  pas  pour  cela  lui  refuser  des  dommages.  Une  .indem- 
nité est  due,  en  principe  ;  nous  reconnaissons  qu'en  fait,  il  y 
aura  lieu  de  la  modérer.  Mais  ,  par  cela  seul  qu'un  tort  a  été 
causé,  il  est  dû  une  satisfaction  et  une  réparation. 

V,  Laurent,  t.  XX,  n-  40,  407,  529. 
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1147.  Le  principe  posé,  le  juge  aura  à  s'inspirer  des  cir- 
constances pour  la  fixation  du  quantum  des  dommages-intérêts. 
Ainsi,  il  pourra  prendre  en  considération  Tétat  mental  du 
prévenu,  etc.,  etc. 

Tribunal  d'Amiens,  i"  juin  1883.  La  Loi,  1883,  n*  248. 

1148.  Rappelons  une  règle  essentielle,  c'est  qu'au  cas  d'ac- 
quittement du  prévenu,  la  juridiction  répressive  est  incompé- 
tente pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts.  En  eflFet,  au 
cas  de  relaxe,  la  citation  est  annulée,  ainsi  que  tout  ce  qui  fa 
suivie,  et  de  plus  c'est  une  maxime  que  la  juridiction  répressive 
ne  prononce  sur  Tactiou  civile  que  tout  autant  que  l'action 
publique  existe  ou  n'est  pas  éteinte. 

V.  infrd,  n"  1887  et  suiv. 
C,  %  mai  1851,  11  août  1877. 

1149.  L'appréciation  des  juges  du  fait  sur  l'importance  du 
préjudice  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême. 

C,  19  janvier  1881  (P.,  81,  I,  632). 

1150.  L'un  des  moyens  les  plus  efficaces  accoixié  aux  juri- 
dictions de  tout  ordre,  c'est  celui  de  l'article  1036  du  Code  de 
procédure  civile,  ainsi  conçu  : 

Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
pourront,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis ,  pro- 
noncer, même  d'olïîce,  des  injonctions,  supprimer  des 
écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  V impression 
et  Vafflche  de  leurs  jugements. 

Mais  à  ce  sujet  des  questions  délicates  s'élèvent.  Nous  les 
avons  traitées  sous  les  articles  6,  n<»«  237  et  suiv.,  et  15,  n<>«  575 
et  suiy. 

Cpr.  G.,  19  janvier  1875  (P.,  75,  893},  29  janvier  1840  (P.,  1840,  1,  214). 

La  solidarité  peut-être  prononcée. 
.  V.  ce  dernier  arrêt 

F.  aussi  article  ki ,  titre  2,  section  2,  l**  subdivision,  5*  alinéa, 
n*«  1740  et  suiv.  . 
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?•  alinéa.  —  Se  produisant  pai^  publicité. 

1151.  La  diffamation  dont  s'occupe  la  loi  du  29  juillet  1881 
doit  avoir  été  commise  par  Tun  des  moyens  énumérés  dans 
les  articles  23  et  28  (nous  renvoyons  à  notre  commentaire). 

1152.  Observation  importante.  —  Il  est  à  remarquer  que, 
dans  la  définition  de  la  diffamation  donnée  par  le  législateur 
(art.  29),  il  n'est  pas  question  de  la  publicité.  Celle-ci  n'est 
indiquée  (|ue  dans  les  articles  30  à  34.  C'est  qu'en  effet,  dif- 
famer veut  dire  décrier,  déshonorer,  perdre  de  réputation; 
résultat  qui  peut  être  atteint,  en  tout  ou  en  partie,  sans  que 
récrit,  le  propos  diffamatoire,  aient  été  r<ipaudus  ou  proférés 
dans  un  lieu  ou  une  réunion  publics.  Il  y  a  donc  diffamation, 
dès  l'instant  qu'on  impute  à  une  personne,  de  quelque  façon 
que  ce  soit,  un  fait  qui  a  pu  porter  atteinte  à  son  honneur  ou 
à  sa  considération.  On  peut  dire  que  la  publicité  n'est  pas  un 
élément  constitutif,  mais  bien  une  circonstance  aggravante 
de  la  diffamation  qui  existe  en  dehors  d'elle. 

1153.  Le  législateur  de  1819,  pas  plus  que  celui  de  1881, 
n'ont  entendu  que  la  diffamation  n'existait  qu'autant  qu'elle 
était  publique.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  loi  du  29  juillet 
1881,  comme  celle  du  17  mai  1819  n'a  voulu  punir  que  la 
diffamation  manifestée  par  l'un  des  moyens  de  publicité  des 
articles  23  et  28. 

1154.  Mais  les  autres  diffamations  ne  peuvent  pas  rester 
impunies.  Il  faut  reconnaître  que  dans  les  nations  civilisées, 
la  diffamation  doit  être  toujours  réprimée.  Cette  répression, 
loin  d'être  un  obstacle  aux  restions  sociales,  ne  peut  que  les 
rendre  plus  agréables  en  les  moralisant.  Il  n'est  pas  possible 
qu'on  puisse  impunément  divulguer  tout  ce  qu'on  pense  de 
vrai  ou  de  faux  contre  l'honneur  et  la  considération  de  ses 
concitoyens. 

V.  infrà,  n**  Iiî3  et  suiv.;  suprà,  n*  1123.  Cpr.,  art.  400,  §  %  C.  pénal. 

1155.  C'est  pour  cela  que  la  diffamation  non  publique  est 
assimilée  à  l'injure  et  qu'on  la  réprime  parTarticle  471,  §  11. 

V,  Rouen,  23.  juillet  i%n.  Gazette  des  Tribunaux,  i*'  août  1873.  -r  G., 
26  février  1875.  —  Carré,  Traité  de  la  compétence  des  jîwet  de  paix,  t.  II, 
222, 
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1156.  Ik"  même  on  décide^  à  bon  droit,  au  point  de  vue 
civil,  que  la  diffamation  non  publique  rentre,  lorsqu'elle  est 
verbale,  dans  la  compétence  du  juge  de  paix. 

C,  31  mai  1S64  (P.,  64,  956).  —  C,  8  juillet  1872  (P.,  72,  503). 

Lorsqu'elle  est  écrite,  elle  rentre  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal civil. 

C,  3  mars  1879  (P^  81,  858).  —  Ghassan,  t.  I,  n*  6i.  -  Greliet-Dama- 
zeau,  t.  1,  n*  129. 

V.  infrà,  article  44,  n**  18i5  et  suiv.;  art.  45,  n*'  1898  et  suiv.  K.  n**  1223 
et  suiv. 

Section  11.  —  De  l'injure. 

Article  29,  §i.  —  Il  définit  ainsi  Tinjure  : 

Toute  expression  outrageante ,  terme  de  mépris  ou  io- 
vective  qui  ne  renferme  Timputation  d'aucun  fait,  est  une 
injure. 

1157.  La  loi  du  29  juillet  1881  a  supprimé,  en  fait  d'in- 
jures, toutes  distinctions  entre  l'injure  qui  renferme  l'imputa- 
tion d'un  vice  déterminé  et  celle  qui  ne  la  renferme  pas.  La 
seule  différence  établie  en  fait  (Tinjure^  c'est  celle  résultant  de 
la  PUBLICITÉ.  L'injure  non  publique  n'est  punie  que  des 
peines  de  simple  police  prévues  par  l'article  471 ,  n<*  11 ,  du 
Code  pénal. 

Rapport  de  M.  Lisbonne.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  439. 

1158.  Le  trait  caractéristique  qui  différencie  l'injure  de  la 
diffamation,  c'est  que,  dans  la  première,  on  ne  trouve  pas 
l'imputation  d'un  fait  précis  et  déterminé. 

r.  n- 1044  et  suiy.,  1057  et  suiv. 

1159.  Les  éléments  constitutifs  de  l'injure,  au  nombre  de 
six,  sont  : 

!«  Une  expression  outrageante ,  terme  de  mépris  ou  invec- 
tive; 

2<»  S'adressant  à  une  personne  ou  un  corps  ; 

3<^  Commise  par  Tun  des  moyens  de  publicité  des  articles  23 
et  28; 
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4«  Avec  intention  de  nuire  ; 
3°  Pouvant  causer  un  préjudice  ; 

G*"  A  la  condition  toutefois ,  quand  il  s'agira  de  simples 
pailiculiers ,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  provocation  (art.  33,  §  2). 

l**"  alinéa.  —  Une  expression  outrageante^  terme  de  mépris 
ou  invective. 

1160.  Cette  définition  est  empruntée  au  Code  pénal  (art.  375 
et  376  abrogés). 

1161.  En  général,  l'expression  outrageante  offense  la  per- 
sonne en  elle-même,  la  blesse  et  l'atteint  à  ses  propres  yeux  ; 
le  terme  de  mépris  est  plutôt  offensant,  par  rapport  à  autrui, 
à  ceux  qui  nous  entourent  L'invective  est ,  à  la  fois,  mépri- 
sante et  outrageante.  L'insulte,  le  sarcasme,  la  raillerie,  la 
grossièreté  sont  autant  de  modes  de  Tinjure.  Le  sens  donné 
par  l'usage,  dans  chaque  localité,  aux  expressions  qui  ont  été 
employées,  constitue  l'injure,  plutôt  que  le  sens  propre  et  na- 
turel de  ces  expressions. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  109  et  200. 

Il  faut  en  décider  de  même  à  l'égard  de  certains  préjugés 
de  l'opinion  publique.  Ainsi,  il  y  a  injure  dans  l'accusation  de 
sorcellerie. 

C,  15  mars  1811.— Cpr.  iupra,  n'  1073. 

1162.  On  peut  donc  trouver  l'injure  dans 'une  réticence, 
une  ironie,  une  allusion,  une  insinuation,  un  apologue. 

1163.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  des  expressions  ou- 
trageantes ou  termes  de  mépris  proprement  dits.  Le  fond 
de  la  pensée  est  à  considérer  de  préférence  à  la  forme  litté- 
rale, 

Grellet-Damazeau,  t.  1,  n*  378.  —  De  Grattier,  t.  0,  p.  81.  —  Ghassan, 
t.  I,  p.  410,  n«  4. 

1164.  L'injure  se  rencontre  dans  le  fait  :  de  donner  à  un 
chien  le  nom  d'un  individu  ;  de  dire  d'un  homme  qu'il  a  tro- 
qué sa  conscience  contre  un  emploi;  de  représenter  quelqu'un 
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comme  capable  d'envoyer  ses  concitoyens  à  Cayenne  (ceci 
s'adressait  à  un  membre  des  commissions  mixtes); 

Bourges,  30  novembre  1883.  La  Loi,  1883,  p.  1196. 

Dédire  d'un  employé  qu'il  est  un  âne,  etc.,  etc. 

1165.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  expressions  ou  pro- 
pos qu'il  faut  regarder  comme  outrageants,  méprisants,  etc., 
en  a  confié  et  laissé,  par  là  même,  l'appréciation  aux  tribu- 
naux qui,  sous  ce  rapport,  sont  souverains  dans  la  qualifica- 
tion qu'ils  donnent  aux  expressions,  discours,  écrits,  etc. 

C,  30  octobre  1809,  11  avril  1822«  10  févriei  1845.  —  De  Grattier,  t.  1. 
p.  199. 

L'injure  peut  résulter  de  dessins  (voir  plus  loin,  n«  1168). 

1166.  Il  serait  trop  long  d'énumércr  tous  les  termes  ou 
expressions  que  la  jurisprudence  a  considérés  comme  inju- 
rieux. En  étudiant  le  2^  alinéa  du  titre  2,  section  1 ,  concer- 
nant l'imputation  d'un  fait  déterminé  (diffamation)  ,  nous 
avous  cité  un  certain  nombre  d'exemples  d'imputations  qui 
ont  été  reconnues  n'ôtre  pas  afférentes  à  un  fait  déterminé. 
Nous  les  avions  choisis  à  dessein,  car,  en  revanche,  il  a  été 
décidé  que  toutes  ces  imputations  sont  injurieuses. 

V.  suprà,  n-  1069,  1071. 

Disons  au  surplus  que  les  mots  :  scélérat,  polisson,  bandit, 
grand  fainéant,  hirondelle  de  potence,  teigneux,  bâtard,  inso- 
lent, menteur,  galopin,  chenapan,  faux  monnayeur , escroc , 
brigand,  drôle,  grand  fat  (C,  14  janvier  1875),  taré  (Rennes, 
30  mai  1877.  —  P.,  79,  98),  oiseau  galeux  (Colmar,  12  juin 
1886.  -  P.,  66, 1288),  misérable  (Orléans,  5  août  1868,  s/Cas- 
sation, 22  avril  1869.  —  P.,  69,555),  sont  des  injures. 

V.  aassi  infrà,  n*  1566. 


2«  alinéa.  —  S'adressant  à  une  personne  ou  à  un  corps. 

.  1167.   Voir  les  n^»  1077  à  1081,  qui  traitent  la  même  ques- 
tion en  matière  de  diffamation. 
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3'  alinéa.  —  Commise  par  Vun  des  moyens  de  publicité 
des  articles  2 S  et  28. 

1168.  Voir  les  articles  23  et  28. 

Le  renvoi  aux  moyens  de  Tarticle  28  montre  que  le  législa- 
teur admet  implicitement  que  Tinjure  peut  avoir  lieu  par  la 
voie  des  dessins,  gravures  ou  emblèmes.  Ainsi,  il  y  aura  injure 
à  représenter  un  ecclésiastique  avec  le  corps  d'un  porc,  un 
homme  de  lettres  avec  une  tête  d'àne,  etc.,  etc.  Il  ne  faut  pas 
s'arrêter  absolument  à  la  définition  de  l'injure. 

Y.  Conlrà,  Dalloz,  v  Pnsse-Outrage,  n*  952. 

4*  alinéa.  —  Avec  intention  de  nuire, 

1169.  Voir  les  numéros  1123  à  1143,  qui  traitent  de  cette 
question  en  matière  de  diffamation.  —  Les  solutions  sont  les 
mêmes. 

Il  a  été  jugé  que  dire  d'un  individu  qu'il  a  la  gale  et  la 
teigne,  et  qu'aucun  contact  ne  doit  avoir  lieu  avec  lui,  peut 
n'être  point  une  injure,  lorsque  les  circonstances  établissent 
le  défaut  d'intention  de  nuire. 

Carnot,  snr  Tarticle  130  du  Code  d* instruction  criminelle.  —  De  Grat- 
lier,  t.  I,  p.  200,  note.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  373.  —  G.,  15  janvier  1808. 

5*  alinéa.  —  Pouvant  causer  un  préjudice, 

1170.  Voir  les  numéros  1144  à  1150,  qui  traitent  la  même 
question  en  matière  de  diffamation. 

6«  alinéa.  —  A  la  condition  toutefois  y  quand  il  s'agit  de 
simples  particuliers,  qu'il  n^y  ait  pas  eu  provocation  (art.  33, 
§2). 

1171.  Le  législateur  de  1881  a  étendu  avec  raison  aux  in- 
jures publiques  l'excuse  de  la  provocation  admise  par  l'ar- 
ticle 471;  m  11,  du  Code  pénal,  quant  aux  injures  non  pu- 
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bliques.  Mais  ce  n'est  qu'entre  particuliers  que  la  provocation 
peut  être  une  excuse  (art.  33 ,  §  2). 

Cpr.  tn/ra,  n*  1406. 

C'est  l'application  de  la  maxime  de  l'ancien  droit  :  Injuriœ 
mutua  cornpensatione  toUuntur. 
V.  Dareaa,  Traité  des  injures,  p.  40Î. 

1172.  La  loi  de  1881  n'ayant  pas  distingué  entre  l'injure 
écrite  et  l'injure  verbale,  la  provocation  peut  être  admise  dans 
tous  les  cas. 

1173.  Aucune  définition  de  la  provocation  n'étant  donnée, 
c'est  à  la  sagesse  du  juge  de  statuer  sur  le  point  de  savoir 
quand  elle  existe. 

1174.  Le  juge  du  fait  est  souverain  pour  apprécier  les  cir- 
constances d'où  résulte  la  provocation. 

Doaai,  7  mars  1882.  Gazelle  des  Tribunaux  du  fZ  mars. 
Cpr.  C,  13  août  1842,  26  mai  1853. 

1175.  La  provocation  peut  ressortir  de  gestes  (Garnot^  sur 
l'art.  471,  n"*  11,  du  Code  pénal),  de  la  dénonciation  adres- 
sée par  le  plaignant  contre  le  prévenu ,  au  supérieur  de  ce 
dernier  ; 

C,  26  mai  1853. 

D'une  contradiction  ou  d'un  démenti. 

C,  3  jain  1881. 

Elle  existe  lorsque  le  plaignant  a  commencé  à  injurier  lui- 
même  l'inculpé ,  ou  quand  il  a  pris  à  son  égard ,  dès  l'abord , 
une  attitude  offensante. 

Tribunal  de  GorbeiI,126  octobre  1881  (P.,  82, 1,  471). 

1176.  Lorsque  les  injures  ont  été  réciproques,  sans  que  le 
juge  puisse  reconnaître  celle  des  parties  qui,  sans  provocation, 
a  commencé  à  proférer  des  injures  contre  l'autre ,  il  n'y  a  au- 
cune peine  à  prononcer. 

C,  1*'  septembre  1826.  —  Faustin  Hélie.  Code  d'instruction  criminelle, 
t.  VU,  p.  351.  —  Cpr.  Riom,  23  novembre  1852  (P.,  53,  1,  244). 

1177.  La  loi  n'ayant  pas  fixé  l'intervalle  qu'il  devrait  y 
avoir  entre  une  provocation  et  les  injures  pour  que  celles-ci 
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fussent  ou  non  e^LCusables,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'in- 
jure ait  suivie  immédiatement  la  provocation. 

G.,  18  août  1836.  —  Contra,  Ghassan,  1. 1,  p.  376.  —  Rousset,  p.  105, 
note  503. 


Section  III.  -  Indication  générale  des  règles  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  relativement  à  la  diffamation 
et  à  l'injure  publiques^  suivant  la  personne  ou  le 
corps  auxcquels  elles  s'appliquent,  aux  points  de  vue 
de  la  compétence  ,  de  la  preuve,  de  l'action  ci- 
vile, du  désistement,  de  la  plainte^  du  compte 
rendu, 

l*'  alinéa.  —  Des  diffamations  ou  injures  prévues  par  la    loi 
du  29 juillet  i88i. 

La  loi  du  29  juillet  1881  prévoit  et  punit  : 

1178.  A.  —  La  diffamation  et  Tinjure  publiques  envers 
les  cours,  tribunaux,  armées  de  terre  ou  de  mer,  corps  cons- 
titués et  administrations  publiques. 

V.  articles  30,  33,  §  1. 

1179.  B.  —  La  diffamation  et  l'injure  publiques  à  raison  de 
leurs  fondions  ou  de  leur  qualité  envers  les  membres  du 
ministère,  les  membres  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre, 
les  fonctionnaires  publics,  dépositaires  ou  agents  de  l'au- 
torité publique,  ministres  de  l'un  des  cultes  salariés  par 
l'État,  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public 
temporaire  ou  permanent,  jurés,  ou  témoins  à  raison  de  leur 
déposition. 

V.  articles  31,  33,  §  1. 

y.  au  titre  des  Outrages,  infrà,  n*'  1478  et  suiv.,  1499. 

1180.  G.  —  La  diffamation  et  l'injure  publiques  envers  les 
particuliers  [voir  art.  32,  33,  §  2)  et  la  mémoire  des  morts, 
lorsque  leurs  auteurs  auront  eu  l'intention  de  porter  atteinte 
à  l'honneur  et  à  la  considération  des  héritiers  vivants  [voir 
art.  34). 
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2*  alinéa.  —  De  la  compétence  pour  les  diverses  diffamations 
ou  injures, 

1181.  Les  diffamations  ou  injures  publiques  énoncées  cî- 
dessus  sous  les  lettres  A  et  B  sont  de  la  compétence  de  la 
Cour  d'assises. 

V.  article  45,  n*  1874. 

Celles  énumérées  sous  la  lettre  C  sont  dévolues  aux  tribu- 
naux correctionnels. 

V,  article  4^5,  §  î,  n*  1874. 

Cependant  voir^  sous  Tarticle  34,  certains  cas  où  la  Cour 
d'assises  est  compétente  :  n*"  1350. 

3«  alinéa.  —  De  la  preuve  du  fait  diffamatoire. 

1182.  Le  principe  de  la  loi  de  1881  est  que  les  diffamations 
et  injures  contre  les  particuliers  ne  peuvent  être  prouvées. 

r.  pourtant  article  35,  §  4,  nVi39i. 

Mais^  en  ce  qui  concerne  les  imputations  diffamatoires  (ou 
la  diffamation  injurieuse),  de  faits  relatifs  aux  fonctions^ 
contre  les  corps  et  personnes  énumérées  dans  les  articles  30 
et  31,  comme  aussi  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  de 
toute  entreprise  industrielle^  commerciale  ou  financière  fai- 
sant appel  à  répargne  ou  au  crédit  (art.  35,  §  2),  elles  peuvent 
être  prouvées.  Si  la  preuve  est  rapportée ,  le  prévenu  sera 
renvoyée  des  fins  de  la  plainte. 

r.  article  35,  n- 1377  à  1388. 

4*  alinéa.  —  De  l'action  civile, 

1183.  Conformément  au  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  3),  les  simples  particuliers,  les  sociétés  financières  ou 
industrielles  faisant  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit,  peuvent, 
négligeant  l'action  devant  les  tribunaux  correctionnels,  intro- 
duire devant  les  juridictions  civiles  des  demandes  de  dom- 
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mages-intérêts  en  réparation  des  diffamations  ou  injures  pu- 
bliques dont  ils  sont  victimes. 

Tribunal  de  Mantes,  13  janvier  1883  (P.,  83,  1008).  V.  infrù  ,  n'*  1887 
et  suiv. 

1184.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  corps  ou  personnes 
nommés  dans  les  articles  30  et  31^  Faction  civile  pour  diffa- 
mation publique  ne  peut  être  poursuivie  séparément  de  l'action 
publique,  sauf  le  cas  de  décès  de  Tauteur  du  fait  incriminé, 
ou  d'aministie. 

\\  article  46,  sections  1  et  2,  n"  1920  et  suiv. 

Tout  ce  qui  touche  à  l'action  civile  est  étudié  sous  l'art.  45, 
w*  1887  et  suiv.  On  doit  s'y  référer. 

5*  alinéa.  —  De  la  plainte  et  du  désistement, 

1185.  Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  d'office  (sauf 
en  ce  qui  concerne  les  ministres)  aucun  délit  de  diffamation 
et  d'injure  publiques ,  sans  distinction  de  corps  ou  de  per- 
sonnes. 

V.  article  47,  §§  1,  2,  3;  aiticlc  60,  §§  2  et  3.  V.  n^'  1882  et  suiv. 

1186.  Mais  si  le  désistement  du  plaignant  (simple  particu* 
lier,  société  financière)  arrête  la  poursuite  commencée  [voir 
art.  60,  §  6) ,  la  poursuite  une  fois  engagée  par  les  corps  ou 
pereonnes  énumérés  dans  les  articles  30  et  31  doit  suivre  son 
cours. 

V.  sous  Tarticle  47,  in  fine,  n"  1960  et  suiv. 

6*  alinéa.  —  Compte  rendu, 

1187.  L'article  39  interdit  de  rendre  compte  des  procès  en 
diffamation  dans  lesquels  la  preuve  n'est  pas  autorisée. 

V,  article  39,  infrà,  n'  1676. 

Section  IV.  —  De  certaines  dispositions  et  exceptions 
législatives  ou  questions  préjudicielles  en  matière 
dediffa  malien  ou  d'injure. 

Les  dével  oppements  qui  suivent  seraient  mieux  placés  sous 
les  articles  45,  46,  47  et  60,  mais  nous  avons  cru  devoir  les 
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rapprocher  de  notre  matière,  pour  la  meilleure  entente  du 
sujet.  , 

I.  —  DécrH  du   /  b   novembre    I S  H  concernant  le  régime 
de  rUniversité. 

1188.  Article  41 .  —  En  constniuence  de  rarticle  47  du 
décret  du  17  mars  1808,  l'Université  royale  aura  juridic- 
tion sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche  l'observation 
de  ses  statuts  et  règlements,  Taccomplissement  des  de- 
voirs et  obligations  de  chacun,  les  plaintes  et  les  récla- 
mations contre  ses  membres,  relativement  à  Tcxercice  de 
leurs  fonctions,  les  injures^  diffamations  et  scandales 
entre  les  membres  et  l'application  des  peines  encourues 
par  les  délinquants. 

Article  71.  —  Entre  les  membres  de  l'Université,  les 
injures  verbales  ou  par  écrit  seront  punies  par  la  répri- 
mande ou  la  censure,  suivant  les  cas  :  il  sera  fait  d'ailleurs 
à  l'offensé  telle  excuse  et  réparation  que  le  conseil  esti- 
mera convenable. 

Article  73.  —  Si  un  membre  de  T Université  se  rendait 
coupable  de  diflamation ,  de  calomnie  envers  un  autre 
membre,  il  sera  puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions, 
avec  privation  de  traitement  pendant  trois  mois,  même 
par  radiation  du  tableau  de  l'Université,  avec  affiche  de 
l'ordonnance  suivant  la  gravité  des  cas. 

Article  158*  —  Nos  Cours  royales  exerceront  leurs 
droits  à  raison  des  délits  ou  crimes  commis  dans  les  éta- 
blissements de  l'Université,  lesquels  n'auront  à  cet  égard 
d'autre  privilège  que  ceux  accordés  pour  les  cas  prévus 
par  le  présent  décret. 

Article  160.  —  Nos  procureurs  généraux  pouiTOul 
requérir,  et  nos  Goui's  royales  ordonner,  que  des  membres 
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de  rUniversité  ou  étudiants,  prévenus  de  crimes  ou  délits, 
soient  jugés  par  lesdiles  Cours  ainsi  qu'il  est  dit  pour  ceux 
qui  exercent  certaines  fonctions,  à  la  loi  du  20  avril  1810, 
article  10,  et  au  Code  d'instruction  criminelle,  arlicle  479. 

1189.  Sont  membres  de  TUniversité  :  le  grand -maître 
(ministre  de  Tinstruction  publique),  les  membres  du  Conseil 
supérieur,  les  inspecteurs  de  l'Université,  les  recteurs,  les  ins- 
pecteurs d'Académie,  les  doyens  des  Facultés,  les  proviseurs, 
censeurs,  principaux  de  lycées  et  collèges,  les  chefs  d'institu- 
tion, les  maîtres  de  pension,  les  professeurs  des  Facultés,  les 
professeurs  des  lycées  et  collèges,  les  agrégés,  les  régents  des 
collèges,  les  maîtres  d'étude. 

V.  décret  da  17  mars  1808,  article  29. 
Gpr.  G.,  19  juillet  1833,  4  septembie  1833. 

Un  économe  ne  doit  pas  être  considéré  comme  membre  de 
l'Université. 
Le  SeHyer,  t.  VI,  n*  867.  —  C,  4  septembre  1835. 

1190.  En  vertu  du  décret  du  15  novembre  1811,  la  juri- 
diction universitaire  connaît  disciplinairement  des  injures, 
diffamations  et  calomnies  enb^e  les  membres  de  l'Université. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  408.  —  Parant,  p.  2C4,  263.  —  Ghassan,  t.  II, 
p.  656. 

1191.  Mais  les  diffamations  et  injures  publiques  et  non  pu- 
bliques peuvenl  être  déférées  à  l'autorité  judiciaire  (tribunaux 
ou  juge  de  paix),  indépendamment  de  la  juridiction  disci- 
plinaire. 

Faustin  Hélie,  Instruction  n-ûninelle,  t.  VI,  p.  788.  —  De  Grattier»  t.  I» 
p.  485.  —  Pegat)  p.  80.  —  Parant,  p.  26  )  à  264.  —  Ghassan,  t.  II,  p.  6o2  et 
Buiv.  —  MontpeUier,  29  avril  1837.  Le  Droit  du  12  mai  1837. 

Contra,  Paris,  3  octobre  1833. 

1192.  L'article  160  du  décret  établit  un  privilège  au  profit 
des  membres  do  l'Université  ou  étudiants,  dans  le  cas  où  le 
procureur  général  le  jugera  convenable.  Mais  cet  article  160 
se  trouvant  sous  le  titre  VU:  (^  De  Vaction  delà  justice  et  de  la 
))  police  Oidînaire  dans  V intérieur  des  établissements  publics 
»  appartenant  à  l'Université  »,  nous  pensons  que  la  Cour 
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d'appel  ne  pouiTa  pas  être  saisie  des  inrractious  comtuises  à 
l'extérieur. 

V.  Legraverend,  édition  de  1823,  t.  II,  p.  7i2.  —  Ghassan,  t.  II,  p.  6i6. 

Ainsi,  un  membre  de  TUniversité,  un  élève,  un  étudiant  qui, 
hors  du  lycée,  collège  ou  faculté,  auront  commis  des  diffama- 
tions ou  injures  publiques ,  pourront  être  cités  devant  la  juri- 
diction répressive  ordinaire. 

1193.  Nous  irons  même  plus  loin,  et  dirons  querarlicle  io 
de  la  loi  de  la  presse,  étant  général  et  absolu,  fait  exception  à 
à  l'article  160  du  décret  relativement  aux  infractions  de  la 
presse  ou  de  la  parole  qui  sont  justiciables  de  la  Cour  d'as- 
sises :  dès  lors,  les  diffamations  ou  injures  publiques,  com- 
mises par  des  membres  de  l'Université  ou  des  étudiants  dans 
l'intérieur  des  établissements  universitaires  contre  les  corps 
et  les  personnes;  énumérés  dans  les  articles  30,  31  de  la  loi 
de  1881,  seront  toujours  justiciables  de  la  Cour  d'assises. 

Cpr.  Le  Sellyer,  t.  VI,  n*  865. 

II.  —  Articles  41  et  43^  %  2,  de  notre  loi, 

1194.  L'article  41  consacre  au  profit  de  diverses  pci'sonnes 
(sénateurs,  députés,  avocats,  magistrats,  témoins^  experts, 
parties,  etc.),  dans  certains  cas  qu'il  détermine,  de  véritables 
immunités.  Il  en  est  de  même  pour  certains  documents,  pièces 
ou  compte  rendus.  Nous  renvoyons  à  nos  développements 
sous  ce  texte.  On  y  trouvera,  pour  les  manquements  commis 
par  des  avocats  ou  officiers  ministériels,  hors  de  Taudience, 
le  commen ta  ire  de  l'article  i  03,  §2,  du  décret  duSOmai-slSOS. 

Quant  à  larticle  43,  §  2,  il  exonère  les  imprimeurs  de  toute 
responsabilité  pénale  pour  les  faits  d'impression, 

m  —  Article  14  de  la  loi  du  J  6  juillet  i87o. 

1195.  L'inviolabilité  parlementaire  empêche  toutes  pour- 
suites contre  les  sénateurs  ou  députés  durant  les  sessions  des 
Chambres ,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  L^autorisation  de  la 
Chambre  ou  du  Sénat  sont  nécessaires.  C'est  là  une  appli- 
cation du  principe  de  la  souveraineté  du  pouvoir  législatif. 
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Toute  procédure  engagée  et  ouverte  sans  autorisation  est 
radicalement  nulle. 

C,  5  août  I8sa. 

H96.  Mais  Tinviolabilité  ne  sappliquo  qu'aux  poursuites 
ayant  un  caractère  répressif.  Un  député  ou  un  sénateur  peu- 
vent donc  être  actionnés  civilement  pour  un  délit  de  la  parole 
ou  de  la  presse^  sans  autorisation  préalable. 

Montpellier,  14  juillet  1873  (P.,  74,  483S 

W  sur  toutes  ces  que-tions.  Le  Sellver,  Traité  de  la  criminalUéy  1874, 
t.  I,  II"  546  à  571. 

IV.  ^Article  .9,  loi  des  24-25  février  187 5, et  article  12 
de  la  loi  du   16  juillet    1S7d, 

1197.  Le  Président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en 
accusation  que  par  la  Chambri^  des  députés  et  jugé  (pie  par 
le  Sénat. 

Sur  la  procédure  à  suivre,  voir  Chasian,  t.  II,  p.  695  ù  700. 

Y,  ^Articles  .9,    10,   Il  ,   16,    22,29,  32,  1S  ,    19,  50 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

1198.  Les  fonctionnaires  publics  ou  administratifs,  agents 
de  l'autorité,  etc.,  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  action 
pour  les  procès-verbaux,  dénonciations,  réquisitions  qu'ils 
ont  dressés,  reçus  ou  pris. 

Toutefois  le  fonctionnaire,  auteur  d'un  procès-verbal  men- 
songer, dicté  parla  haine  ou  l'an imad version  personnelle,  ne 
saurait  échapper  à  une  action  en  diffamation  ou  à  une  dénon- 
ciation calomnieuse. 

V.    infrâ,  §  4,  Dénonciation  calomnieusej  ii*  1410.  v.  n*  1738. 

VL  —  Ministres  du  culte. 

1199.  Les  ministres  du  culte  sont  responsables  en  principe 
de  leurs  paroles  ou  de  leurs  écrits.  Mais  il  faut,  en  ce  qui  les 
concerne,  ne  pas  confondre  entre  les  infractions  touchant  à 
Tordre  public  et  celles  touchant  à  l'intérêt  privé. 
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1200.  Les  premières  peuvent  être  poursuivies  dp  piano  par 
le  ministère  public. 

Y,  Appendice  à  rarticlc  21,  n«  889. 

Quant  aux  secondes^  une  distinction  est  nécessaire.  On  doit 
rechercher  si  les  diffamations  ou  injures  ont  été  accomplies 
dans  rpxercicc  du  culte  ou  hors  dp  cpt  pxprrice. 

Dans  le  premier  cas ,  aucune  action  ne  peut  être  portée  par 
la  partie  civile  devant  la  juridiction  répressive,  tant  que  le 
Conseil  d'État  n*a  pas  prononcé  sur  Tabus ,  conformément  à 
Fart.  8  de  la  loi  de  germinal  an  X,  ou  autorisé  la  poursuite. 

Jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation. 

C,  25  mais  1880. 

Contra,  Conseil  d'Kuit,  17  mai  1881. 

V.  Chauveau  et  T.>mbour,  Code  d'instrurthn  admimstrative,  t.  Il, 
n'  1157,  p.  280.  —  Batbie,  Droit  public  et  administratif,  U  III,  p.  157.  — 
Serrigny,  t.  1,  n*  i32,  p.  187.  -  Ducrocq,  t  I,  n'  727,  p.  688. 

1201.  Le  prêtre  exerce  le  culte  (c'est-à-dire  lensemble  des 
pratiques  et  cérémonies  religieuses;,  quand  il  célèbre  les  offices, 
parle  en  chaire,  enseigne  le  catéchisme,  fait  un  baptême,  siège 
au  tribunal  de  la  pénitence  en  qualité  de  confesseur,  conduit 
un  enterrement,  une  procession,  va  porter  le  viatique,  dit  les 
dernières  prières  sur  une  tombe^  etc. 

V.  infra,  n»  1602. 

1202.  Mais  dans  le  second  cas,  et  alors  même  qu'ils  seraient 
commis  à  Toccasion  de  l'exercice  du  culte,  le^  faits  délictueux 
imputés  à  un  ministre  des  cultes  peuvent  être  poursuivis  par 
la  partie  civile,  sans  qu'aucune  exception  de  déclaration  préa- 
lable d'abus  puisse  être  soulevée. 

C,  16  avril  1880. 

VIL  —  Artick  1 79  ot  suivants  du  Code  d'Instruction  crimincUc 
(privilège  de  juridiction). 

1203.  Lors  des  discussions  sur  le  projet  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  on  a  reconnu  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles 479  et  suivants  avaient  pour  but  de  donner  une  garantie 
au  juge  contrai  la  passion  des  plaideurs. 

Procès-verbaux  du  Conseil  d'État  du  3  vendémiaire  an  XIII.  —  Locré, 
t.  XXIV,  X,   XXXÏ,  p.  2W. 
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Celte  garantie  ne  s'appli([ue  pas  aux  simples  contraventions 
de  police. 

Le  Sellyer,  t.  VI,  n'  861. 

1204.  A.  —  Quand  il  s'agit  de  juges  de  paix  ou  de  leurs 
suppléants^  de  membres  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de 
première  instance  et  de  leurs  suppléants,  ou  des  greffiers-chefs 
de  ces  tribunaux,  de  magistrats  honoraires  ayant  appartenu  à 
ces  juridictions,  ainsi  que  des  officiers  chargés  du  ministère 
public  près  ces  tribunaux,  les  délits  et  crimes  par  eux  commis 
hors  de  leurs  fonctions  sont  justiciables  de  la  Cour  d'appel. 

Arlicles  479,  480  du  Code  dinsiniction  criminelle,  —  Le  SeUver,  t.  VI, 
n*  827. 

1205.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce ,  les  offi- 
ciers du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police 
ne  rentrent  pas  dans  l'exception. 

Le  Sellyer,  t.  VI,  n'  833. 

1206.  Le  procureur  général  seul  peut  faire  citer  devant  la 
Cour  les  magistrats  inculpés  de  délits  :  il  nest  pas  ou  pouvoir 
des  parties  lésées  d* exercer  cette  action.  Elles  n'ont  d'autre 
droit  que  de  se  constituer  parties  civiles  en  déposant  une 
plainte.  Mais  le  procureur  général  5^?//  peut  saisir  la  Cour 
d'appel. 

C,  26  avril  18iL  13  janvier  18^3,  7  mai  1875,  17  mai  1881,  12  mai  1881. 
—  Cpr.  Orléans,  28  juin  1872  (D.  P.,  73,  1,  289).  -  Nimes,  6  novembre  1880 
(P.,  83,  1,  455). 

V.  Legraverend,  t  I,  p.  500.— Bourjçuignon,  t.  II,  p.  412  et  suiv.  — Revue 
pratique  y  1860,  t.  IX,  p.  282.  —  Merlin,  Répertoire,  v'  Juge,  §  14.  — 
Carnot,  t.  III,  p.  369.  -  Le  Sellyer,  t.  VI,  n*  828. 

1207.  De  même  quand  il  s'agit  de  délits  ou  de  crimes  com- 
mis dans  Vexercice  des  fonctitnis. 

Articles  483  et  suiv.  du  Code  d*instruction  rriminelle, 
V.  les  autorités  précitées.  —  Le  Sellyer,  t.  VI,  n'   816.    V,  article  41, 
?/i/>\7,  titre  2,  section  2,  1'*  subdivision,  n"  1729  et  suiv.,  1737  et  suiv. 

1208.  B.  —  Lorsque  des  membres  de  dnir  d'appel  ou  les 
officiers  du  ministère  public  près  ces  Cours  sont  prévenus  de 
délits  ou  de  crimes  commis  hors  ou  dans  l'exercice  de  leurs 
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fonctions,  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  est 
saisie  par  le  minisire  de  la  justice  seul. 

C,  5  février  1872  (P.,  12,  382). 

La  Cour  de  cassation  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  ou  ren- 
voie devant  upe  Cour  d'appel  autre  que  celle  du  magistrat 
inculpé.  (Article  481  du  Code  d'instruction  criminelle  combiné 
avec  l'article  10  du  décret  du  20  avril  1810.) 

C,  13  octobre  1842.  —  Le  Sellyer,  t.  VI,  n*  838. 

Le  procureur  général  seul  peut  alore  poursuivre. 

C,  12  mai  1881,11  août  1881. 

Seul  aussi,  avec  le  premier  président,  il  a  eu  le  droit  de  pro- 
cédera l'instruction. 

1209.  Il  suit  de  tout  ceci  que  lorsqu'un  magistrat  sera  pré- 
venu de  diffamation  ou  injures  publiques  contre  des  parti- 
culiers, sociétés  financières,  etc.,  il  ne  pourra  être  poursuivi 
par  eux  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

1210.  Mais  si,  au  contraire,  le  délit  de  parole  ou  de  presse 
était  justiciable  de  la  Cour  d'assises ,  nous  croyons,  en  pré- 
sence de  la  généralité  des  termes  de  l'article  45  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  qu'aucun  privilège  de  juridiction  ne  pourra 
être  invoqué  lorsqu'il  aura  été  commis  hors  des  fonctions. 

Cpr.  Douai,  1"  mars  1831.  —  G.,  14  avril  1831,  2  janvier  1834.  —  De 
GratUer,  1. 1,  p.  223  et  405.— Ghassan,  t.  H,  p.  641,  642,  n'  1360.- Parant, 
p.  259.  —  V.  art.  45 ,  n-  1869  et  suiv. 

V.  article  41,  infrâ,  titre  2,  section  2,  1"  subdivision,  n»'  1729  et  suiv.. 
1737  et  suiv. 

1211.  D'un  autre  côté,  les  règles  des  articles  479  et  suivants 
ne  sont  plus  applicables  aux  cas  de  flagrants  délits  et  de  con- 
traventions de  police. 

G.,  27  septembre  1851.  —  Bourguignon,  t.  Il,  p.  412.  —  Confrâ.  C., 
29  avril  1842. 

1212.  S'il  est  bon  de  préserver  la  dignité  et  l'indépendance 
des  juges  et  de  les  mettre  à  l'abri  des  procès  vexatoires,  ce 
serait  un  abus  criant  qu'un  magistrat  pût  porter  dommage  à 
autrui  sans  être  tenu  de  le  réparer  (art.  1382  du  Code  civil). 

Toullier,  p.  265,  n'  182. 
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La  jurisprudence  admet  que  dans  le  cas  où  lés  faits  hûputés 
à  un*  magistrat  sout  étrangers  à  ses  fonctio^Sy  U  paUie  lésée 
peut,  dans  le  cas  d'inertie  de  la  part  éa  procureur  général, 
actionner  devant  le  tribunal  civil  en  dommages-intérêts.  En 
efiet,  dans  son  principe,  l'action  civile  est  indépendante  de 
l'action  publique. 

Tribunal  de  Dijon,  7  avril  1863  (D.  P.,  64,  1,  129).  —  a,  16  décembre 
1867  (D.  P.,  68,  15;  P.,  68,  113). -<  Nancy,  il  décembre  1872  (D.  P.,  73,  2, 
7).  —  C,  15  décembre  1874  (P.,  75,  494). 

Contra,  Revue  pratique,  1860,  t.  IX,  p.  282.  —Revue  critique,  1867» 
t.  XXX,  p.  257  et  suiv.  —  Paris,  3  janvier  1860,  et  12  novembre  1867  (D- 
P.,  67,  2,  177). 

Mais  quant  aux  actes  commis  dans  r  exercice  des  fonctions, 
ils  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  la  prise  à  la  partie  dans  les 
termes  limitatifs  de  l'article  505  du  Code  de  procédure.  C'est 
le  cas,  par  exemple,  d'imputations  contenues  dans  un  acte 
de  déport  ; 

C,  20  mars  1832.  La  Loi,  22  mars  1882. 

De  rapports  à  l'audience;  des  observations  ou  réflexions  des 
magistrats  du  haut  de  leur  siège,  de  leurs  jugements,  ordon- 
nances ,  arrêts,  etc. 

Besançon,  22  juin  1873  (P.,  73,  603).    Réquisitoires,   conclusions  d'au- 
•  dience,  actes  d'accusation  (P.,  73,  603).  —  V.  article  41,  titre  2,  section  2, 
r*  subdivision,  n*'  1729  et  suiv.,  1737  et  suiv. 


VIII.  —  Des  officiers  de  police  judiciaire  (art.  483  du  Code 
d'instruction  criminelle). 

1213.  Les  officiers  de  police  judiciaire  sont,  comme  les  magis- 
trats, protégés  par  l'article  483  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

F.  ci-dessus ,  n*  1204. 

Ils  sont  soumis  à  la  prise  à  partie. 
Paris,  19  novembre  1863  (P.,  &i,  500). 

Le  maire  qui  a  commis  un  délit  sur  le  territoire  de  sa  com- 
mune ne  peut  invoquer  l'article  483  du  Code  d'instruction 
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criminelle  que  tout  autant  qu'il  était  dans  Texercice  réel  de  la 
police  judiciaire. 

Cpr.  C,  8  mai  4862.  —  Bordeaux,  13  juin  1878  (P.,  80,  89).  /n/V/r,  n*  Iî5e7. 

1214.  IX.  —  Acte  administratif.  Principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Discours  prononcés  dans  les  Conseils  généraux 
ou  d'arrondissement  y  ou  municipaux.  Protestations  en  ma- 
tière électorale.  Compte  rendu, 

V.  suprà,  n'  1053  et  suiv.,  ill7  et  suiv. 

V.  infrà,  article  41,  n"  1709,  1710,  1736.  1667. 

X.  —  Article  iO  de  la  loi  du  iO  avril  1810, 

1215.  Les  grands -officiers  de  la  Légion  d'honneur,  les 
généraux  commandant  une  division  ou  un  département ,  les 
archevêques  et  évéques ,  présidents  de  consistoire ,  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  des  Cours 
d*appel  et  les  préfets  qui  seraient  prévenus  de  quelque  délit 
de  police  correctionnel  doivent  être  jugés  dans  les  formes 
des  articles  479  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle ,  sur 
la  citation  du  procureur  général,  par  la  1*^  chambre  de  la 
Cour  d'appel. 

C,  11  août  1881. 

Il  faut  répéter  ici  que  le  ministère  du  procureur  général  est 
facultatif  de  sa  part. 

V.  supràj  n"  1203  et  suiv. 

Mais  le  particulier  lésé  par  un  délit  de  diffamation  ou  d'in- 
jure publique  peut  se  pourvoir  par  la  voie  civile  ordinaire. 

V.  suprà.  n»  1211. 

1216.  Bien  que  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1810  ne 
parle  que  de  délits  correctionnels,  il  est  certain  que  le  privi- 
lège de  juridiction  qu'il  établit  s'applique  aussi  aux  crimes 
commis  par  les  fonctionnaires  ou  dignitaires  y  dénommés. 

C.,  12  mai  1881. 

1217.  Mais  nous  répéterons  qu'eu  égard  aux  termes  géné- 
raux de  l'article  45  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  les  délits  justi- 
ciables de  la  Cour  d'assises  commis  par  les  personnes  corn- 
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prises  dans  l'article  10  de  la  loi  de  1810  doivent  être  déférées 
au  jury. 

r.  n'  12iO  ci-des8a8. 

XI.  —  l)ps  nmhnssadé'urs  f  df\s  uoncps^  internoncos ,  légats, 
dos  envoyés  y  résidents,  secret  aires  d'ambassade,  chargés 
d'affaires  et  autres  agents  dip/omatit/ues, 

1218.  Munis  de  lettres  de  créance  de  leur  souverain,  du 
pape  ou  de  leur  chef  d'État,  ils  sont  inviolables.  Cette  invio- 
labilité résulte ,  en  général ,  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à 
la  juridiction  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions 
et  à  l'action  publique  ou  civile  pour  les  faits  qu'ils  com- 
mettent en  France. 

Cpr.  Décret  du  13  ventôse  an  IL 

r.  Mangin,  n**  79  et  80.  --  Legraverend,  t.  I,  p.  i02  et  suiv.  —  Trébutien, 
t.  n,  p.  103, 104,  105.  —  Rauter,  n*  9.  —  Bertauld,  p.  14S-147.  —  Ortolan, 
n"  510  et  suiv.  —  Fausiin  Hélie,  t.  H,  H  127,  p.  528  et  suiv.  —  Morin,  Ré- 
prrloire,  v*  Agents  diplomatiques,  n»  4,  in  fine,  —  Le  Sellyer,  Traité  de 
la  criminalité^  t.  I,  n«  533. 

1219.  Cette  immunité  s'applique  aux  agents  diplomatiques 
non  accrédités  en  France  et  qui  la  traversent. 

Le  Sellyer,  t.  I,  n'  528. 

1220.  On  admet 9  en  général,  que  l'indépendance  dont 
peuvent  jouir  les  agents  diplomatiques ,  sous  le  rapport  de  la 
juridiction,  s'étend  aux  personnes  attachées  à  leur  maison, 
mais  qui  ne  les  représentent  en  aucune  manière  dans  leurs 
fonctions. 

C,  11  juin  1832  iD.  P.,  1852,  1,  192).  -  Le  Sellyer,  t.  I,  n-  539.  —  Tré- 
butien.  t.  II,  p.  *06.  —  Morin,  Répert.,  v"  Agents  diplomatiques  n"  5.  — 
Contra,  Ortolan,  n*5î8.  —  Faustin  Hélie,  t.  Il,  127,  p.  550  et  suiv. 

Mais  lorsque  les  serviteurs  sont  des  Français,  nous  pensons 
qu'ils  sont  assujettis  à  la  loi  française. 

M  an  gin,  n»  81. 

1221.  Les  consuls  ne  jouissent  pas  de  l'indépendance  de 
juridiction. 

Le  Sellyer,  n"*543  et  5i4. 

y.  le  1"  alinéa,  sous  l'article  37,  n»  1653. 
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Section  V. 
'   Supplément  à  Tarticle  29. 

DE  LA  DIFFAMATION  ET  DE  L'iNJXJRE  NON  PUBLIQUES  ET  DES 
BRUITS  ET  TAPAGES  INJURIEUX  OU  NOCTURNES,  AU  POINT  DE 
VUE  PÉNAL. 

Compétence  du  tribunal  de  simple  police  en  matière  de  diffa- 
mations ou  d'injures  non  publiques  et  de  bruits  et  tapages 
injurieux  ou  nocturnes, 

1222.  Nous  venons  de  nous  occuper  de  la  diffamation  et  de 
rinjure  prévues  par  l'article  29,  et  punies  par  les  art.  30 
à  3^1  de  la  loi  du  29  juillet  1881^  lorsqu'elles  ont  le  carac- 
tère de  publicité. 

On  a  vu  (n°«  H52,  1125)  que  les  diffainations  ou  injures 
non  publiques  donnaient  ouverture  à  une  action  civile  soit 
devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  civil.  Cette 
action  civile  est  l'objet  d'une  étude  complète  sous  Tarticle  45, 
auquel  nous  renvoyons,  n"''  1887  et  suiv. 

Nous  avons  ici  à  montrer  que  ces  diffamations  et  injures  non 
publiques  sont  l'objet  d'une  répression  pénale. 

Il  en  est  de  même  pour  les  bruits  et  tapages  injurieux  ou 
nocturnes.  Ces  bruits  et  tapages  peuvent  se  produire  quel- 
quefois dans  un  théâtre;  nous  en  ferons  l'objet  de  deux  ali- 
néas particuliers. 

1"  alinéa.  —  De  la  diffamation  et  de  Vinjure  non  publiques. 

1223.  Article  471,  §11,  du  Godepénal. — Seront  punis 
d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  exclusive- 
ment, ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  injures  autres  que  celles  prévues 
depuis  l'article  367  jusques  et  y  compris  rarticle  376  du 
Code  pénal. 

1224.  Par  exception  à  la   règle  générale  en  matière  de 
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contravention,  rintentioncoupable  est  un  élément  essentiel  de 
la  contravention  d'injure  prévue  et  punie  par  notre  article. 

C,  il  août  1877.  —  Greliel-Dumazeau,  t  I,  n*  308. 

1225.  Les  injures  de  toute  nature,  non  publiques,  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  simple  police. 

De  ce  que  l'article  471  §  11,  emploie,  le  mot  proféré^  il  ne 
faudrait  pas  en  induire  que  l'injure  verbale  seule  tombe  sous 
sou  application.  11  est  admis  que  sa  portée  est  générale  et 
qu'il  comprend  les  injures  écrites  comme  les  injures  vei- 
bales. 

C,  2  octobre  1813,  20  juin  1817,  10  novembre  1826,  29  avril  1846, 
.'tO  août  1851. 

Carré,  t.  II,  n*  221. 

1226.  Notre  article  est  encore  applicable  à  la  diflfamation 
verbale  ou  écnte  non  publique.  La  diffamation  non  publique 
rentre  en  effet  dans  la  classe  des  injures. 

C,  2  décembre  1819,  10  mai  1827,  10  juillet  1834,  23  novembre  1843, 
4  iuiHet  1856.  —  Rouen,  23  juillet  1873,  Gazette  des  Tribunaux,  1"  avril 
1873.  —  C,  19  janvier  1875  (P.,  75,  893),  26  février  1875. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  définition  de  Finjure,  la  pro- 
vocation, etc., 

V.  suprà,n'*  1157  et  suiv.,  1171  et  suiv. 

1227.  La  compétence  du  juge  de  paix  est  déterminée  par 
l'article  138  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attri- 
buée exclusivement  au  juge  de  paix  du  canton  dans  l'é- 
tendue duquel  elles  ont  été  commises. 

En  cas  d'injure  ou  diffamation  non  publique ,  par  lettro  ou 
carte  postale,  le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  lieu  du 
destinataire  delà  lettre. 

Carré,  t.  II,  n'  222  bis. 
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2°  alinéa.  —  Des  bruits  et  tapages  injuneux  ou  nocturnes  qui 
se  produisent  dans  des  lieux  publics^  mais  ailleurs  que 
dans  les  salles  de  spectacle ^  casinos^  concerts  publics,   etc. 

1228.  Article  479,  §  8,  du  Gode  pénal.  —  Seront  pu- 
nis d'une  amende  de  H  francs  à  13  francs  inclusivement 
les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  habitants. 

Article  480,  ip  3.  —  Pourra,  selon  les  circonstances, 
être  prononcée  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus  :  5«»  contre  les  auteurs  ou  complices  de 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

1229.  Suivant  la  définition  de  MM.  Chauveau  et  Hélie  ^t.  VIj, 
«  on  doit  entendre  par  bruit,  ou  tapages  en  général,  tous  les 
»  bruits  ou  tapages  de  quelque  nature  qu'ils  soient  produits; 
»  car  la  loi  est  absolue  et  sans  restriction.  Ainsi,  ceux  qui 
))  sont  causés  par  des  instruments  sonores  et  discordants,  par 
»  des  coups  frappés  sur  des  portes,  des  croisées,  des  meubles; 
»  par  des  huées,  des  cris,  des  sifflements,  des  chants  inju 
»  rieux,  des  hurlements  sortant  de  voix  humaines,  rentrent 
»  également  dans  ses  termes.  » 

1230.  Les  bruits  ou  tapages,  pour  qu'ils  soient  punissables, 
doivent  être  injurieux  ou  nocturnes,  et  non  pas  à  la  fois  inju- 
rieux et  nocturnes. 

C,  26  août  1818.  -  V.  ii"  1236  et  liiî. 

1231.  Mais  une  condition  essentielle,  c'est  que  les  bruits  ou 
tapages  aient  troublé  la  tranquillité  publique. 

C,  3  juin  186'i,  27  avnl  1866,  28  mars  1867. 

Ainsi,  un  charretier  qui  fait  claquer  son  fouet  deux  ou  trois 
fois  pendant  la  nuit  (C,  6  novembre  1868),  un  individu  qui 
chante  la  nuit  (C,  27  avril  1866)  ou  qui,  sans  nécessité,  sonne 
violemment  à  la  porte  d'une  maison  d'habitation  (C,  24  jan- 
vier 1868)  ;  des  personnes  qui  discutent  entre  elles,  même  avec 
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le  caractère  d*une  querelle  (C,  1"  septembre  1826),  peuvent 
n'être  pas  considérés  comme  troublant  la  paix  publique. 

1232.  Mais,  d'autre  part,  il  pourra  suffire,  pour  que  la  con- 
travention existe,  qu'un  seul  habitant  déclare  avoir  été  trou- 
blé et  porte  plainte.  ' 

C,  25  janvier  1878. 

1233.  Au  surplus,  toutes  les  fois  que  les  bruits  ou  tapages 
sont  constatés  par  un  procès-verbal  énumérant  des  circons- 
tances de  nature  à  montrer  qu'ils  ont  pu  occasionner  un 
trouble ,  la  présomption  légale  est  que  la  tranquillité  des  ha- 
bitants a  été  troublée.  C'est  à  l'inculpé  à  faire  la  preuve  con- 
traire. 

C.,  3  juin  1864,  28  mars  1867. 

Le  ministt»rc  public  peut  poursuivre  d'office,  bien  que  per- 
sonne n'ait  porté  plainte. 

C,  2  avril  1830^  26  décembre  1834.  29  janvier  1842.  —  Cpr.  C,  2  janvier 
1875. 

1234.  La  déclaration  du  juge  de  paix  que  la  tranquillité  pu- 
blique n  a  pas  été  troublée  est  souveraine. 

C,  17  novembre  1860, 28  mars  1867. 

1235.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  bruits  ou  tapages  inju* 
rieux  ou  nocturnes  se  soient  produits  sur  la  voie  publique.  Ils 
sont  punissables  partout  où  il  y  a  des  habitants,  bien  qu'ils 
aient  eu  lieu  en  dehors  des  villes  et  villages. 

C,  29  août  1837. 

Et  même  quand  ils  se  manifestent  dans  l'intérieur  des  habi- 
tations ou  dans  une  cour  commune,  s'ils  sont  entendus  du 
dehors  et  troublent  la  tranquillité  publique. 

C,  26  juillet  1827,  26  août  1848,  8  août  1856,  1'^  mai  1863.  —  Cpr.  C, 
28  août  185},  13  juin  1863. 

Mais  l'article  479,  n°8,  ne  s'applique  pas  aux  bruits  et 
tapages  dans  les  salles  de  spectacle,  bals  ou  concerts  publics. 

c  ,  13  juin  1R63.  —  F.  alinéa  3*  qui  suit. 

1^^  subdivision.  —  Bruits  et  tapages  injurieux. 

1236.  Le  tapage  ou  bruit  injurieux,  dit  M.  Blanche  (n«  471), 
résulte  «  soit  de  grossièretés  et  invectives  proférées  contre 
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»  quelqu'un  ou  échangées  entre  deux  personnes,  soit  de  dé- 
))  moustrations  bruyantes,  outrageantes  pour  celui  à  qui  elles 
»  s'adressent.  » 

1237.  Ainsi  jugé  pour  : 

Les  discussions  ou  invectives  échangées  en  plein  jour  entre 
épotfx  ;      , 

Co  8  août  1856. 

Les  chants  bruyants  ayant  pour  refrain  «  à  bas  les  blancs  !  >>  ; 

C,  %  août  1850. 

Les  charivaris. 

C,  5  juillet  1822,  5  septembre  1835,  2i  février  1859,  3  novembre  1859. 

1238.  Mais  si  les  cris  ou  les  chants  avaient  un  caractère 
séditieux  ou  outrageant  pour  des  agents  de  Tautorité ,  le  juge 
de  paix  devrait  se  déclarer  incompétent. 

C  y  31  août  1873,  13  octobre  1849. 

1239.  Les  bruits  ou  tapages  sont  nécessairement  injurieux 
pour  celui  qui  en  est  Tobjet,  car  leur  but  ne  peut  être  que 
d'imprimer  Toutrage  ou  l'injure,  alors  même  qu'aucune  in- 
jure n'aura  été  proférée. 

C,  5  septembre  1835,  18  octobre  1836,  23  avril  1842. 

1240.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  se  produisent  la  nuit. 
G.,  5  septembre  1835, 8  août  1856. 

1241.  Aucune  circonstauce  ne  peut  excuser  les  bruits  ou 
tapages  injurieux. 

c,  26  mai  18i6,  28  mars  1829,  2  avril  1830,  26  «lécerabre  1831,  5  sep- 
tembre 1835, 13  octobre  1836, 29  avril  1812,  21  septembre  1849,  4  jain  185i, 
8  janvier  1859,  24  février  1859,  3  novembre  1859,  etc.,  etc. 

2*  subdivision.  —  Bfniits  et  tapages  nocturnes, 

1242.  Dans  quels  cas  les  bruits  ou  tapages  sont-ils  ooo 
turnes? 

Il  ne  faut  pas  appliquer  l'article  1037  du  Code  de  procédure 
civile. 
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La  loi  entend  par  nuit  tout  rintervalle  de  temps  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

C,  12  février  1813.  S3  juillet  1813^15  avril  1828,  29  mars  1860,  20  mars 
1863.  —  V.  article  381,  n*l,  du  Gode  pénal. 

Il  est  nuit  une  demi-heure  avant  le  lever  du  soleil,  quoiciuc 
le  jour  puisse  être  apparent. 

C.,29  novembre  1860. 

m 

Un  tapage  est  réputé  nocturne  dès  (ju'il  a  eu  lieu  après  le 
coucher  du  soleil. 

C . ,  16  novembre  1854. 

1243.  L'article  479,  n<^  8,  a  été  déclaré  applicable: 

A  deux  individus  qui  s'adressent  des  injures  réciproquement 

sur  la  voie  publique,  encore  que  le  procès- verbal  ne  renferme 

pas  l'articulation  des  propos  proférés  ; 
C. ,  4  février  et  19  novembre  1838. 

Aux  chants  dégénérant  en  hurlements, 

c,  29  août  1857. 

Ou  proférés  à  pleins  poumons,  à  tue-téte, 

C,  29  janvier  1842. 

De  façon  à  être  entendus  de  loin, 
C,  8  juillet  1832. 

Alors  même  qu'ils  n'émaneraient  que  d'une  seule  personne; 

C,  2  août  1828,  22  juillet  1870. 

Aux  sons  bruyants,  aigus  et  perçants  tirés  d'instruments, 
tels  que  tambours, 

G.,  21  septembre  185i. 
Et  cors  de  chasse  ; 
C,  16 «novembre  185i,  24  décembre  1838,  30  août  1860. 

Aux  boulangers  qui  poussent  la  nuit  des  cris  en  pétrissant 
le  pain  ; 

C,  21  novembre  1828. 

Aux  conducteurs  de  diligence  qui  sonnent  de  la  trompe 
pendant  la  nuit. 

<!..  2i  no\cmhi*p  lS6ri. 

ii) 
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1244.  Mais  il  peut  n*y  avoir  pas  tapage  nocturne  dans  le  fait 
de  toucher  du  piano,  les  fcHêtres  ouvertes  ; 

Poitiers,  24  août  1859;  Bulletin  des  Juges  de  paix,  II,  186. 

Ou  de  jour,  chez  soi,  du  trombone  ou  du  piston. 

C,  21  juillet  1870. 

Ceci  dépendra  un  peu  des  circonstances,  et  Faction  civile 
est  toujours  permise. 

1245.  Les  bruits  ou  tapages  nocturnes  ne  sont  pas  répré- 
hensibles  lorsqu'ils  ne  proviennent  pas  d'un  fait  personnel  et 
volontaire,  pas  plus  que  quand  ils  sont  nécessités  par  l'exer- 
cice régulier  d'une  profession  ou  d'un  métier. 

Ainsi  ne  constituent  pas  de  contravention  : 
Le  bruit  produit  pendant  la  nuit  par  une  détonation  de  gaz 
dans  une  fosse  d'aisance  ; 

C,  29  juin  1839. 

Les  hurlements  d'un  chien  ou  les  cris  de  volailles,  lors- 
qu'aucun  mauvais  traitement  n'est  exercé  sur  eux. 

C,  5  avril  1837,  13  avril  1859.  -  Alger,  16  janvier  186i. 

De  même,  le  menuisier,  l'imprimeur,  etc.,  ont  le  droit  de 
travailler  la  nuit. 

G.,  12  septembre  1822,  3  mars  1865,  etc. 

Ces  bruits  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  civile, 
à  moins  d'avoir  été  défendus ,  à  certaines  heures ,  par  des 
règlements  municipaux. 

G.,  26  mai  1851. 

1246*  Il  en  est  encore  ainsi  pour  les  concerts  ou  bals  donnés 
dans  des  maisons  particulières,  à  des  réunions  d'amis,  à  des 
invités,  etc.,  pourvu  que  les  bruits  ne  dégénèrent  peint  en 
turbulence  et  ne  prennent  point  un  caractère  insolite. 

V,  Garrè,  t.  H.  n'  575.  —  C.,  28  avril  1859. 

1247.  L'article  479,  n"  8,  ne  s'étend  pas  aux  bruits  et 
tapages  qui  se  produisent  dans  les  lieux  publics,  tels  que 
salles  de  spectacle,  casinos,  etc. 

C.,  13  juin  1863.  —  \\  3' alinéa,  n''  12oU  et  suiv. 
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Complicité  relative   aux  bruits   et  tapages   injurieux 
ou    nocturnes. 

1248.  On  doit  entendre  par  complices j  non  seulement  ceux 
qui  prennent  une  part  active  aux  bruits  et  tapages,  mais  en- 
core tous  ceux  qui,  par  leur  présence  ou  par  leur  fait,  ont 
favorisé  ou  facilité  la  perpétration  de  la  contravention. 

1249.  Ainsi  sont  complices  : 

Celui  qui  permet  de  se  servir  des  fenêtres  de  son  logement 
pour  un  tapage  injurieux  ou  nocturne  ; 

C,  n  avril  1830. 

Le  cabaretier  ou  le  particulier  (|ui  ont  laissé  commettre  la 
contravention  dans  leur  maison,  ou  dans  les  dépendances  de 
celle-ci  ; 

C.>  25  juin  et  24  décembre  1858. 

Ceux  qui  font  partie  d*un  rassemblement  pour  un  charivari, 
encore  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'aucun  instrument  et  que 
leur  voix  n'ait  pas  été  entendue. 

C,  5  juillet  182â,  26  mai  182(5,  24  janvier  l83o, 

V.  Blanche,  Contraventions,  n*  469.  —  Contra,  Chauveau  et  llélie,  t.  VI, 
d'après  lesquels  seule  la  complicité  active  de  l'article  60  du  Code  pénal 
serait  applicable. 


3^  alinéa.  —  Bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  dans  les 
lieux  publics,  tels  que  salles  de  spectacles,  casinos,  concerts, 
etc. 

1250.  C'est  à  l'autorité  municipale  ou  au  préfet  de  police 
(â  Paris)  qu'il  appartient  de  faire  la  police  des  théâtres. 

Lois  des  24  août  1790,  19  janvier  1791,  14  août  et  1*'  septembre  1793, 
décret  du  17  frimaire  an  XII,  arrêté  du  12  messidor  an  YlII.  Loi  du  «^  avril 
1884,  art.  97  et  104.  La  /.o/,  6  avril  1884. 

C,  13  juin  1863. 

1251.  Le  fait  de  siffler  au  théâtre  ne  constitue  pas  une  con- 
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travention  lors([u'il   n'existe  aucun  règlement  ou  arrêté  qui 
l'interdise. 

C,  2o  juillet  184b'. 

Mais  lorsqu'un  arrêté  est  pris  régulièrement  pour  défendre 
de  troubler  le  spectacle  par  des  huées,  sifflets ,  trépignements, 
vociférations,  et  d'interrompre  les  acteurs  pendant  la  représen- 
tation, cet  arrêté  est  légal  et  obligatoire,  et  toute  infraction  est 
punie  par  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal. 

C,  18  octobre  1839.—  C,  11  avril  1844. 

Cependant,  il  n'y  aurait  pas  d'infraction  à  l'arrêté  qui  défend 
de  siffler  si  les  sifffets  avaient  été  provoqués  justement  par  la 
négligence  du  directeur  à  remplir  les  proniesses  qu'il  avait 
faites  au  public  par  la  voie  des  journaux. 

c,  14  novembre  18 iJ. 


ETUDE  DES  ARTICLES  ao  A  34. 

Observation  yènèrale, 

1252.  ((  La  diffamation  est  plus  ou  moins  gi*ave,  a  dit  le 
»  rapporteur  à  la  Chambre  [voir  Colliez  et  Le  Senne,  p.  438;, 
»  selon  qu'elle  est  dirigée  contre  des  corps  constitués  (parmi 
))  lesquels  nous  avons  compris,  pour  faire  cesser  toute  con- 
))  troverse  dans  la  pratique,  l'armée  et  les  administrations  pu- 
»  bliques) ,  ou  qu'elle  s'adresse  à  certains  fonctionnaires  pu- 
»  blics,  à  des  ministres  des  cultes,  à  des  citoyens  chargés  d'un 
))  mandat  public,  temporaire  ou  permanent,  un  juré  ou  un 
))  témoin  à  raison  de  sa  déposition ,  ou  qu'elle  ne  concerne 
»  que  des  particuliers.  » 

1253.  M.  Jules  Simon,  au  Sénat  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  472 
et  suiv.),  a  proposé  un  amendement  dont  voici  le  texte: 
«  Ne  tombent  pas  sous  l'application  des  articles  30  et  31  la 
»  censure  d'un  acte  commis  ou  d'une  opinion  exprimée  dans 
»  l'exercice  de  son  mandat  ou  de  sa  fonction,  soit  par  un  corps 
»  politique  ou  administratif,  soit  par  un  mandataire  politique 
»  ou  administratif,  ou  par  un  fonctionnaire  public,  lorsque 
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»  cette  censure  ne  contiendra  pasTimputation  d'un  fait  con* 
)>  damné  par  les  lois  du  droit  commun.  » 

Cet  amendement,  on  le  voit,  est  relatif  uniquement  aux  per- 
sonnes publiques.  Selon  l'honorable  sénateur,  Tinjure  devrait 
toujours  être  permise  contre  les  corps  ou  personnes  énumérés 
dans  les  articles  30  et  31.  La  diffamation  seule  pouiTait  être 
punissable,  mais  elle  serait  définie  autrement  que  dans  l'ar- 
ticle 29,  applicable  aux  seuls  particuliers.  Il  n'y  aurait  diffama- 
tion contre  les  personnespubliques  que  pour  l'imputation  d'un 
fait  ou  d'un  acte  tombant  sous  la  loi  pénale. 

(f  Je  propose,  a  dit  l'honorable  sénateur,  de  supprimer  toute 
>)  espèce  de  peine,  de  responsabilité  quand  il  s'agira  d'un  acte 
»  public,  et  de  donner  toute  espèce  de  droit  de  critique  jusqu'à 
»  l'injure. . . .  Voulons-nous  faire  une  loi  qui  assujettisse  les  écri- 
))  vains  obligés  de  juger  jour  par  jour  les  actes  politiques  de 
jy  leurs  concitoyens  à  se  demander,  non  pas  ce  qui  estatlenta- 
»  toire  à  Thonneur  et  à  la  considération,  mais  ce  qui  pourrait 
»  paraître,  à  tel  juge  ou  tel  juré  particulier,  attentatoire  à  l'hon- 
»  neur  et  à  la  considération  ?  Nous  le  mettrons  à  chaque  instant 
M  dans  le  cas  de  redouter  un  jugement....  Si,  au  contraire^ 
»  vous  dites  comme  moi,  on  ne  pourra  pas  imputer  à  une  per- 
»  sonne  politique  un  acte  tombant  sous  la  définition  de  la  loi 
»  pénale,  vous  dites  une  chose  précise,  l'écrivain  est  averti  :  il 
y>  saitcequ'il  peut  et  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire....  La  liberté  po- 
»  litique  de  l'écrivain  n'est  pas  entière  si  nous  n'en  revenons 
»  pas  à  une  expression  précise,  déterminée,  littérale,  qui  ôte 
j)  toute  puissance  au  juge  et  l'enchaîne  à  la  réalité  des  faits....  » 

1254.  M.Pelletan,  rapporteur,  a  très  éloquemment  répondu  : 
«  Pour  préciser  la  pensée  de  M.  Jules  Simon,  on  ne  pourra 
))  pas  dire  d'un  fonctionnaire  qu'il  a  commis  en  tant  quefonc- 
»  tionnaire  un  acte  de  vol,  parce  que  le  vol  est  passible  d'une 
))  pénalité  (sauf  la  preuve  de  l'art.  35);  maison  pourra  dire 
»  que  le  fonctionnaire  a  commis,  toujours  en  sa  qualité  de 
»  fonctionnaire,  un  inceste,  un  acte  de  scélératesse,  parce  que 
»  la  scélératesse,  l'inceste  ne  figurent  dans  aucun  article  du 
»  Code  pénal.  Ainsi  encore,  on  ne  pourra  pas  dire  d'un  juge 
»  qu'il  a  commis  un  acte  de  forfaiture,  parce  que  la  forfaiture 
»  est  inscrite  dans  la  loi  criminelle;  maison  pourra  dire  (|u'il 
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»  a  prostitué  sa  conscience  au  pouvoir,  parce  que  la  proslitu- 
»  tion  de  la  conscience  ne  fait  pas  partie  de  la  nomenclature 
fi  des  crimes  et  des  délits.  C'est  mettre  hors  la  loi  tous  les 
»  fonctionnaires,  les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  les 
»  mandataires  élus  du  suffrage  universel,  etc,  etc.  M.  Jules 
»  Simon  accorde  aux  particuliers,  même  les  moins  méritants, 
»  même  aux  repris  de  justice,  le  droit  de  venger  l'atteinte 
»  portée  à  leur  considération,  et  il  la  refuse  à  qui?  A  des 
»  hommes  investis  de  la  confiance  du  gouvernement  ou  du 
»  suffrage  universel,  qui  par  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
»  tions  sont  plus  exposés  que  les  autres  citoyens  aux  ressenti- 
»  ments  ou  aux  invectives  de  l'esprit  de  parti  et  n'en  seront, 
»  par  conséquent,  que  plus  outragés  ou  plus  diffamés...  La 
»  liberté  de  discussion,  nous  la  voulons  comme  lui  pleine  et 
»  entic^re;  qu'elle  soit  âpre,  violente,  passionnée,  injuste 
»  même:  qu'elle  travestisse  les  intentions,  qu'elle  dénature  les 
»  actes  du  pouvoir,  c'est  le  jeu  de  la  discussion,  cela.  Il  peut 
»  choquer  parfois  notre  délicatesse,  notre  amour  de  la  justice; 
))  il  fautsavoir  l'accepter  et  le  proclamer.  Le  droit  de  critiquer 
»  va  jusque-là,  doit-il  aller  au  delà?  Doit-il  aller  jusqu'à 
»  l'insulte  et  jus(ju'à  la  diffamation?...  L'amendement  de 
))  M.  Jules  Simon,  qu'il  le  sache  ou  non,  fait  plus  que  per- 
»  mettre  la  diffamation  contre  les  fonctionnaires,  il  la  pro- 
»  voque;  car  l'impunité  est  une  provocation,  et  alors  à  quel 
»  spectacle  serons-nous  condamnés?  Les  fonctionnaires  pu- 
»  blics,  sans  cesse  vilipendés  et  impunément  outragés,  ne 
»  seront  plus  que  des  parias  d'un  nouveau  genre,  les  patients 
»  delà  calomnie,  et  leur  fonction  ne  sera  plus  qu'un  pilori  où 
»  chaque  jour  le  dernier  venu  pourra  venir  leur  jeter  la  boue  à  la 
»  figure  et  répondre  à  leurs  protestations  :  l'outrage  est  le  salaire 
»  dont  on  doit  payer  votre  dévouement  à  servir  votre  pays. 
((  Je  dois  ajouter  qu'autrefois  on  a  beaucoup  protégé  les 
))  fonctionnaires,  par  l'article  73  de  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
»  par  l'article  18  du  décret  de  février  1852  qui  refusait  toute 
»  preuve  des  faits  diffamatoires  contre  eux.  L'article  75  a  été 
»  aboli,  la  preuve  est  aujourd'hui  admise...;  vous  avez  donc, 
»  avec  cela,  toutes  les  garanties  imaginables  contre  les  abus 
»  de  pouvoir  des  fonctionnaires  ». 
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Article  30. 

La  diffamation  commise  par  Tun  des  moyens  énoncés 
en  Tarticle  23  et  en  l'article  28  envers  les  cours,  les 
tribunaux,  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  corps 
constitués  et  les  administrations  publiques,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  3,000  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Articles  15,  loi  du  17  mai  i819;  article  5,  loi  du  25  mars  1822. 

Section  I.  —  Des  divers  corps  indiqués  en  Varlicle  30, 

!'''•  alinéa.  —  Dos  Coftrs  et  tribunnur. 

1255.  Par  cnurs  rt  tribunaux,  il  faut  entendre  les  juridic- 
tions ordinaires,  spéciales  ou  administratives.  Le  projet  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  portait  :  «  /{urers  Irs  Cou);s  d^np- 
peL  j»  La  Commission  du  Sénat  a  supprimé  les  mots  :  «  d'ap- 
pel »,  de  manière  à  ce  que  l'expression  eût  un  caractère  gé- 
nérique des  plus  étendus.  Par  suite,  rentrent  dans  les  vues  de 
la  loi  :  la  Cour  de  cassation ,  les  Cours  d'appel ,  les  tribunaux 
de  première  instance  et  correctionnels,  les  tribunaux  de  com. 
merce,  les  justices  de  paix  ou  tribunaux  de  police,  les  con- 
seils des  prud'hommes,  la  Cour  des  comptes,  le  Conseil  d'État, 
les  conseils  de  préfecture ,  le  Sénat  constitué  en  haute  Cour 
de  justice,  les  commissions  électorales  et  scolaires,  les  tribu- 
naux militaires,  maritimes,  etc. 

Cpr.  de  Grattier,  t.  II,  p.  46.  —  Chassan,  t.  I.  p.  225  et  saiv. 

1256.  La  diffamation  ou  l'injure  contre  le  parquet  entier 
(ou  les  officiers  du  ministère  public  en  général),  d'une  Cour 
ou  d'un  tribunal,  tomberont  sous  le  coup  de  la  loi  lorsqu'elles 
n'auront  pas  de  caractère  en  quelque  sorte  personnel  et  les 
viseront  dans  leur  ensemble. 

T'.  article  47,  infrh,  no"  1730  et  suiv. 
Chassan,  t.  I,  p.  406. 
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1257.  Notre  article  30  doit  être  combiné  avec  Tarticle  2i2 
du  Code  pénal.  Ce  dernier,  ainsi  que  nous  le  verrons  (n°1499;, 
prévoit  et  punii  les  outrages,  publics  ou  non  publics ,  reçus 
par  des  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  les  outrages  non  publics  pour 
faits  relatifs  aux  fonctions. 

D'une  manière  spéciale,  l'article  222,  §  2,  réprime  l'outrage 
qui  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal . 

Cpr.  G.,  27  février  1832.  —  Bourges,  19  mai  1827.  Pah  ehronol,  —  De 
Grattier,  t.  H,  p.  46.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  367.  —  Parant,  p.  136.  —  Ghau- 
▼eau  et  Hélie,  sous  l'article  222.  —  V.  aussi,  sous  rarticle22S  du  Gode  pénal, 
notre  étude  des  articles  181  et  505  du  Code  tV instruction  criminelle,  vT*  1528 
et  suiv. 

1258.  Nous  devons  aussi  remarquer  que  la  diffamation  et 
l'injure  publiques  contre  les  magistrats  mdividucllempnt,fOVLV 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  sont  régies  par  l'article  31  de 
notre  loi  sur  la  presse. 

Dès  lors ,  si  les  magistrats  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal 
étaient  diffamés  nominativement  à  raison  de  faits  à  eux  per- 
sonnels ,  ce  ne  serait  plus  l'article  30  qui  serait  applicable. 
Mais  la  distinction  sera  souvent  délicate  à  déterminer,  car 
parfois,  bien  que  le  président  seul  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
soit  nommé ,  les  expressions  employées  rejailliront  sur  le 
corps  tout  entier. 

Cpr.  Tribunal  de  la  Seine,  15  décembre  1880.  La  Loi,  16  décembre.  — 
r.  s/  Tarticle  47,  n*  1936,  in  fine. 

1259.  La  règle  sur  laquelle  on  devra  se  guider,  c'est  que 
l'article  30  n'a  entendu  protéger  que  l'être  moral  appelé  cour 
ou  tribunal.  Voir  Chassan  ,  t.  I,  p.  488. 

Voir  Chassan,  t.  I,  p.  488. 

Notre  observation,  n^  1258,  s'applique  aux  armées  de  terre 
etde  mer,  corps  constitués,  administrations  publiques. 

De  Grattier,  t.  Il,  p.  48.  —  Cpr.  C,  3  janvier  1861. 

2®  alinéa.  —  Des  années  de  terre  et  de  mer. 

Les  armoes  de  tn*re  et  de  mer  sont  aussi  protégées  par  l'ar- 
ticle 30. 
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1260.  C'est  pour  faire  cesser  des  hésitations  qui  s'étaient 
produites  dans  la  jurisprudence  que  le  législateur  de  1881  en 
a  parlé  expressément. 

Cpr.  C,  9  février  i877.  —  Alger,  24  juillet  1873. 

3"" alinéa.  —  Des  corps  constitués, 

1261.  Les  cojys 'constitués  sont  les  corps  politiques,  judi- 
ciaires ou  administratifs,  établis  par  la  loi,  faisant  en  général 
partie  intégrante  des  Institutions  et  fonctionnant  régulière- 
ment dans  le  cercle  de  la  Constitution.  Ces  corps  détiennent  et 
exercent  une  portion  de  Tautofité  ou  de  l'administration  pu- 
bliques. 

Grellei-Dumaseau,  t.  I,  p.  258.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  47.  —  Rousset, 
n*  1718. 

Les  corps  constitués  sont  ceux  dont  l'existence  est  perma- 
nente  et  la  réunion  toujours  possible. 

1262.  Sont  des  corps  constitués  :  le  Sénat,  la  Chambre  des 
députés ,  le  Conseil  d'État ,  les  Cours  et  tribunaux  ,  les  con- 
seils généraux,  d'arrondissement  ou  municipaux,  l'Univei^sité, 
les  chambres  consultatives  et  de  commerce ,  les  conseils  de 
préfecture,  les  conseils  de  prud'hommes,  les  conseils  de  revi- 
sion; 

C,  13  août  1874  (D.  P.,  75,  1,  41). 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique; 
Cpr.  Tribunal  de  la  Seine,  12  janvier  1881.  La  Loi  y  14  janvier  1881. 

Les  conseils  académiques  ; 

Cpr.  Tribunal  correctionnel  de  Lille,  17  janvier  1881.  La  Loi,  17-18  jan- 
vier 1881. 

Les  conseils  départementaux. 

1263.  Mais  ne  sont  pas  des  corps  constitués  : 
L'ordre  des  avocats; 

Ghassan,  t.  1,  p.  488. 

Les  chambres  des  notaires; 

C,  9  septembre  1836.  Ghassan,  loc,  cil. 
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Les  cliambres  d'avoués  ou  d'huissiers  ; 

Douai,  !"  mars  d83i.  —  De  Graltier,  l.  I,  p.  333.  —  DaUoz,  y  Pre.*s^, 

n*  897. 

Les  collèges  électoraux  ; 

C,  25  mai  1838.  —  De  Gratlier,  t.  I,  p.  333.  —  Ghassan,  lor.  ni,  — 
Dalioz,  n*  495. 

Les  gendarmes  réunis  pour  le  service  d'une  ville; 
G.,  25  février  1830. 

Les  curés  d'une  ville. 

Tribunal  de  Toulouse,  21  juillet  1881  (P.,  83, 1,  918). 

4*  alinéa.  —  Administrations  publiques. 

1264.  On  entend  par  administrations  publiques  la  coUecli- 
vité  ou  réunion  hiérarchique  des  fonctionnaires  employés  à  la 
gestion  d'un  service  public,  général  ou  particulier,  concernant 
les  intérêts  de  l'État. 

Grellet'Dumazeau,  t.  I,  p.  259.  —  Rousset,  n*  1721.  —  Ghassan,  t.  I. 
p.  406.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  48. 

1265.  Ces  administrations  sont,  en  général,  de  véritables 
compagnies  qui  régissent  les  biens  et  les  droits  de  l'État. 

Il  faut  ranger  dans  la  catégorie  des  administrations  dont 
parle  notre  article  les  établissements  utiles  au  service  public, 
comme  les  intendances  sanitaires,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  administrations  des  hospices,  etc. ,  etc. ,  dont  la 
charité  seule  est  le  mobile  et  la  récompense. 

F.  Chifflet,  rapport  à  la  Ghambre  des  députés,  séance  du  14  janvier  1822. 
Moniteur  du  16  janvier.  —  De  Grattier  et  Ghassan,  loc.  cft,  —  Trib.  de 
Meaux,  13  février  1884. 

1266.  Les  principales  administrations  publiques  chargées 
de  subvenir  aux  services  publics  légalement  organisés  sont  : 
celles  du  Trésor  (enregistrement  et  domaines,  douanes,  con- 
tributions directes)  ;  celles  des  contributions  indirectes,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  ponts  etchaussées,  des  forêts,des postes 
et  télégraphes ,  de  la  caisse  d'amortissement,  des  mines,  etc. 

Il  faut  y  comprendre  les  établissements  pénitentiaires, 
les  services  des  préfectures,  sous-préfectures  ; 

G.,  30  septembre  1836. 
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L'administration  de  la  police. 

C,  16  juin  1832.  —  Chassan,  1. 1,  p.  487.  —  De  Gratlier,  t.  Il,  p.  48,  etc. 

Des  administrations  ou  âtablissements   qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  prévisions  de  Partir  le  3 1 . 

1267.  La  Banque  de  France  est  certainement  investie  d'un 
caractère  public  par  suite  du  privilège  dont  l'État  Ta  dotée, 
mais  cela  ne  lui  enlève  pas  sa  nature  originelle  d'établissement 
privé. 

Cpr.  Tribunal  de  la  Seine,  4  mai  18S2  (P.,  82,  472).  —  Aix,  17  mars  1882 

(S.,  82,  2,  88). 

1268.  Il  en  est  de  même  pour  le  Crédit  Foncier. 

Cpr.  Tribunal  de  Loudun,  5  novembre  1881  (P.,  82,  1,  465). 

1269.  Les  caisses  d'épargne,  bien  que  créées  dans  un  inté- 
rêt générai  et  assimilées  sous  certains  rapports  à  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  ne  sont  que  des  établissements 
privés.  Le  patronage  que  leur  accorde  l'autorité  publique  et 
la  surveillance  dont  elle  les  entoure  ne  peuvent  en  faire  des 
établissements  publics.  Fondées  par  l'initiative  privée,  elles 
s'organisent  elles-mêmes,  rédigent  elles-mêmes  leurs  statuts 
particuliers,  nomment  seules  ou  font  nommer  par  une  délé- 
gation émanée  d'elles  leurs  employés  qu'elles  peuvent  ré- 
voquer. 

Cpr.  Cour  d'assises  de  la  Charente,  16  décembre  1882  (P.,  83,  1,  235).  — 
Orléans,  26  novembre  1873  (P.,  74,  1303K  —  C,  10  septembre  ^880  (P.,  81, 
1,  553). 

1270.  Les  chambres  de  notaires,  d'avoués,  d'huissiers,  etc., 
ne  constituent  pas  non  plus  des  administrations. 

Paris,  28  juin  1836.  Pal.  chronol.  —  Contra,  Chassan,  t.  1,  p.  487. 

Section  IL  — L article  30  7ie  punit-il  que  les  diffama- 
lions  ou  injures  relatives  aux  fonctions  ? 

1271.  On  remarquera  qu'à  la  différence  de  l'article  31  qui 
parle  de  diffamation  «  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qua- 
lité »,  notre  article  30  n'a  pas  distingué.  Le  motif  de  ce  si- 
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lence,  c'est  qu'il  a  voulu  consacrer,  comme  les  lois  antérieures, 
un  véritable  privilège.  L'intérêt  puissant  qu'il  y  a  à  préserver 
les  Cours,  tribunaux,  corps  constitués, etc.,  a  fait  que  le  légis- 
lateur a  édicté  des  peines  contre  les  imputations  dont  ils  sont 
l'objet,  indépendamment  de  toute  relation  avec  leurs  fonc- 
tions. 

V.  article  35. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  pas  appliquer 
l'article  222,  §  2,  du  Gode  pénal,  notre  texte  pourra  être  in- 
voqué. 

V.  aussi  articles  !84  et  5015  du  Code  (V instruction  criminelle,  n*"  13538 
et  suiv. 


Section  III.  —  Compétence,  Règles  à  suivre  soit  dans 
lo  procédure,  soit  devant  la  Jtiridiction  compétente. 

1272.  C'est  la  Cour  d'assises  qui  est  compétente  (art.  45. 
Elle  pourra,  nous  le  verrons,  être  saisie  ou  par  citation  directe, 
ou  par  renvoi  de  la  chambre  d'accusation  aprèsjnformation. 

1273.  Il  est  essentiel  de  déterminer  les  pouvoirs  d'apprécia- 
tion des  magistrats  et  de  bien  préciser  le  terrain  de  la  discus- 
sion qui  doit  être  permise  devant  la^Cour  d'assises. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  quand  il  s'agira 
d'actes  administratifs  ou  de  décisions  administratives,  semblç 
s'opposer  absolument  à  leur  examen  et  à  leur  discussion. 
L'ordre  public  ne  serait-il  pas  atteint  par  un  semblable  con- 
trôle ?  Les  actes  doivent  tenir  tant  que  l'autorité  supérieure 
compétente  ne  les  a  pas  annulés.  Dès  lors,  pourra-t-on  exa- 
miner si  un  conseil  municipal  était  suffisamment  en  nombre 
pour  arrêter  la  délibération  qui  a  fait  le  sujet  de  la  diffamation  ? 

Ceci  tendra  à  déclarer  qu'à  raison  des  vices  de  forme  de  la 
délibération,  de  ses  irrégularités,  etc.,  il  n'y  a  pas  d'acte 
valable  et  par  conséquent  de  corps  cx)nstitué.  Sous  la  loi  de 
1819  on  n'admettait  pas  cette  recherche. 

Cpr.  C,  28  avril  1826.  —  Riom,  i9  mars  i827.  Pal,  chronoL  —  Ghassan, 
t.  1,  p.  40,  488,  et  t.  II,  p.  56.  —  De  Grattier,  t.  IL  p.  48,  49.  —  Parant, 
p.  109.  —  Dalloz,  n'  898. 
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De  même  pour  les  décisions  judiciaires.  Elles  ne  peuvent 
être  réformées  que  suivant  les  moyens  légaux  de  recours  par 
voie  d'opposition,  tierce  opposition,  appel,  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

V,  sous  Farticle  it,  suprà,  u**  397  et  suiv.,  et  notre  commeutaire  de  Tar- 
ticie  373  du  Code  pénal,  n*"  1440  et  suiv. 

1274.  Toutefois,  aujourd'hui  la  preuve  des  imputations 
diffamatoires  étant  admise  (art.  35;,  le  prévenu  n'excédera  pas 
son  droit  en  recherchant,  par  tous  les  moyens,  la  régularité 
ou  Tirrégularité  de  Tacte.  En  tous  cas,  on  ne  pourra  pas  lui 
interdire  de  vérifier  si  les  actes  critiqués  émanent  véritable- 
ment du  corps  au(iuel  ils  sont  imputés,  ou  s'ils  sont  l'œuvre 
d'un  corps  constitué  ou  d'une  administration  reconnus  tels 
par  la  loi. 

C,  28  avril  1826.  -Cpr.  de  Grattier,  t.  II,  p.  48. 

Section  IV.  — Action  publique,  action  privée,  — 
Publication, 

V,  articles  45,  n*'  1882  et  suiv.  V.  art.  46,  n'*  1923  et  suiv.  \\  art.  23, 
n'*  709  et  suiv.,  et  art.  28. 

ARTICLE  31. 

Sera  punie  de  la  même  peine  la  diffamation  commise 
par  les  mêmes  moyens,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  qualité,  envers  un  ou  plusieurs  membres  du  mi- 
nistère, un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  ou  de  l'autre 
chambre  ,  un  fonctionnaire  public  ,  un  dépositaire 
ou  agent  de  Tautorité  publique  ,  un  ministre  de 
l'un  des  cultes  salariés  par  l'État,  un  citoyen  chargé 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  per- 
manent, un  juré  ou  un  témoin,  à  raison  de  sa  dépo- 
sition. 

Articles  19,  titre  2,  loi  des  19-22  juillet  1791  ;  article  16,  loi  du  17  mai 
1819  ;  article  6,  de  la  loi  du  25  mai  1822. 


Digiti 


izedby  Google 


462  DÉLITS    CONTRE    LES    PERSONNES 

Section  I.  —  Historique  antérieur  à  la  loi  du  29  juil- 
let 1881,  Combinaison  des  lois  de  18 19  et  de  1822 ^ 
ainsi  que  des  art.  222  et  suiv.et  2G2  du  Code  pénal. 

1275.  L'article  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881  a  fondu,  en 
les  abrogeant,  les  articles  16  de  la  loi  du  17  mai  1819,  20  de 
la  loi  du  26  mai  1819  et  6  de  la  loi  du  25  mars  1882.  Ces 
textes  étaient  ainsi  conçus  : 

Article  16,  loi  du  17  mai  1819.  —  La  diffamation  en- 
vers tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique, 
pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois  cl  d'une 
amende  de  50  francs  à  3,000  francs. 

Article  20,  loi  du  26  mai  1819.  —  Nul  ne  sera  admis 
à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  d'imputation  contre...  ou  contre  toutes  j^ersonnes 
ayant  agi  daiis  un  caractère  jjublic. 

Article  6,  loi  du  25  mars  1882.  —  L'outrage  fait  pu- 
bliquement, d'une  manière  quelconque,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  pdiisieurs 
membres  de  l'une  des  deux  chambres^  soit  à  un  fonc^ 
tionyiaire  public  y  soit  Q\\\mk  un  ministre  de  la  religion 
de  V État  ou  l'une  des  religions  dont  l'établissement  est 
légalement  reconiiu  en  France^  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  4,000  francs. 

Le  même  délit  envers  un  juré^  à  raison  de  ses  fonc^ 
tiens,  ou  envers  un  témoin^  à  raison  de  sa  déposition, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  3,000  francs. 

L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat 
ou  de  l'une  des  religions  légalement  reconnues  en 
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Fraïîce,  dans  rexercice  même  de  ses  fonctions,  sera  puni 
des  peines  portées  par  Tarticle  le^ 

GÉNÉRALITÉS. 

1276.  Avant  que  de  rechercher  dans  quelle  mesure  ces 
trois  articles  trouvaient  leur  application  respective,  il  convient 
de  déterminer  ce  qu'on  entend  d'habitude  par  fonctionnaires 
publics  et  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique 

L'autorité,  publique,  —  a  dit  M.  de  Grattier  (t.  II,  p.  53 
»  et  34),  —  et  la  force  publique,  dérivent  de  la  même  source, 
»  c'est-à-dire  du  chef  de  l'État.  Mais  elles  diffèrent,  quant  à 
»  leur  nature  et  quant  à  leurs  effets.  L'autorité  publique  a, 
»  selon  les  limites  légales  de  ses  attributions,  caractère  pour 
;)  ordonner,  tandis  que  la  force  publique  n'a  mission  que  pour 
))  contraindre  à  l'exécution. 

»  Or,  le  fonctionnaire  public  est  celui  qui  est  revêtu  d'une 
»  autorité  publique,  qui  a  la  puissance  du  commandement 
))  dans  le  cercle  des  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  la 
»  loi.  Du  moment  où  la  puissance  du  commandement  manque 
»  à  une  personne  revêtue  d'un  caractère  public,  elle  n'est 
»  plus,  suivant  la  nature  de  ses  attributions,  qu'un  simple 
»  agent  de  l'autorité,  de  la  force  publique,  qui  remplira  ses 
»  devoirs  sous  les  ordres  et  la  surveillance  d'un  fonctionnaire 
»  public,  ou  qui  aura  mission  de  contraindre  à  l'exécution  de 
»  l'autorité  publique.  » 

C,  2  mars  i838. 

1277.  Il  est  certain  que  tous  Ips  fonctionnaires  publics  sont 
des  dépositaires  de  V autorité  publique;  mais,  à  l'inverse,  cer- 
tains dépositaires  de  l'autorité  publique  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires publics.  Ainsi,  par  exemple,  le  président  d'une 
assemblée  électorale  n'est  qu'un  dépositaire  de  l'autorité  pu* 
blique. 

C  ,  19  août  1837.  —  V.  infrù,  n*  1509,  in  fine. 

1278.  Les  agents  de  l'autorité  publique  sont,  en  général, 
les  personnes  préposées  aux  différents  services  de  l'adminis- 
tration de  l'État  ou  à  l'exécution  des  ordres  de  l'autorité; 
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1279.  Quant  aux  personnes  revêtues  d'un  caractère  pxélh\ 
on  ne  pouvait  considérer  comme  telles  que  celles  qui ,  par  dé- 
légation médiate  ou  immédiate  du  gouvernement,  exerçaient, 
dans  un  intérêt  public,  une  portion  de  son  autorité. 

Paris,  31  mars  1843.  —  Dalloz,  v'  Presse^  n'  903. 

A.  —  Finicl'wnna'ires  publics  couverts  par  Vartlcle  6  de  la  loi 
du  25  mars  i  S 2.2. 

1280.  Sous  rempiredesloisdel819etde  1822,  MM.  Parant  et 
Ghassan  regardaientuniquement  comme  fonctionnaires  publics, 
dans  le  sens  de  Tarticle  6  de  la  loi  de  1822 ,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  ou  administratif.  Cependant,  !e  rapporteur 
Courvoisier  avait  interprêté  larticle  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  en  disant ,  dans  la  séance  du  29  janvier  1822  :  «  La  loi 
»  s'applique  à  tout  fonctionnaire  public ,  depuis  le  premier 
»  magistrat  jusqu'au  garde  champêtre  ».  C'est  cette  dernière 
opinion  que  la  jurisprudence  avait  adoptée  et,  ainsi,  on  avait 
regardé  comme  des  fonctionnaires  publics  tous  les  agents  qui, 
par  leur  nature  et  l'étendue  de  leurs  fonctions,  exerçaient  une 
partie  de  l'autorité  ou  de  l'administration  publiques,  quel  que 
fût  d'ailleurs  leur  mode  de  nomination. 

G.,  28  juillet  1850. 

Ainsi  décidé  pour  :  les  agents  voyers  ; 
G.,  28  juillet  1850. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  ; 

Bordeaux,  4  août  1853  (D.  P.,  53,  2,  218). 

Les  gardes  champêtres  ; 

G.,  9  janvier  1858. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  ; 

Poitiers,  17  février  1858  (D.  P.,  58,  2,  171). 

Les  professeurs  de  l'Université; 

C.,  31  mai  1856. 

Les  agents  des  contributions  directes  ; 

G.  20  juillet  1821. 
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Les  maires  et  les  sous-préfets  ; 

C,  16  janvier  et  10  juin  1834. 

«    Le  rapporteur  d'un  conseil  municipal  ; 

C,  28  avril  1826. 

Les  officiers  d'une  compagnie  de  sapeurs-pompiers  ; 

Grenoble,  0  mai  183  i. 

Les  commissaires  de  police  ;  ^ 

c,  13  juin  1828.  * 

Les  officiers  de  Tarmée  territoriale  ; 

C,  2  décembre  1876,  9  février  1877. 

Le  colonel  commandant  les  forces  militaires  de  l'Elysée  ; 

C,  1"  avril  1881. 

Les  syndics  de  la  marine. 

Par  fonctionnaires  publics^  il  faut  encore  entendre,  cela  n'a 
jamais  fait  difficulté,  et  c'est  au  surplus  la  définition  la  plus 
rationnelle  : 

i^  Tous  les  magistrats  et  leurs  suppléants  de  Tordre  judi- 
ciaire et  administratif  ; 

V.  infrà,  n"  1509  à  1513,  et  l.^ilo. 

S""  Les  fonctionnaires  ayant  qualité^  soit  individuellement, 
soit  en  corps,  pour  prendre  des  décisions  ou  arrêtés,  ou  pour 
faire  des  actes  portant  en  eux-mêmes  la  sanction  du  recours  à 
la  force  publique,  comme  moyen  d'en  assurer  l'exécution  ; 

N"  1509,  1511,  infrà. 

3'  Les  officiers  de  police  judiciaire; 

V.  au  2"  \olume:  des  ùutrageSj&tiicle  222  du  Codepén.,n"  1510  etsuiv.  ; 
articles  9,  10,  11,  16,  25,  57,  etc.,  du  Cofh  d'instruction  criminelle, 

ï**  Les  fonctionnaires  qui  ont  pour  mission  de  rendre  le  rôle 
de  l'impôt  exécutoire  ou  de  décerner  des  contraintes  pour  en 
opérer  le  recouvrement. 

1281.  xVlais,  avec  raison,  on  se  refusait  à  classer  comme 
fonctionnaires  publics  :  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
agents  de  change,  commissaires-priseurs,  courtiers  de  com- 
merce, notaires; 

('..,  27  iiovrinbrc  \HM).       Cpr.  C...  W  janvier  18:Jl. 

:)) 
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Avoués  ; 
C,  9  septembre  1836. 

Huissiers. 

C,  25  juin  1831. 

Ces  officiers  ministériels  n'étaient  pas  non  plus  considérés 
comme  revêtus  d'un  caractère  public. 

Article  Wy  loi  du  26  mai  1819. 

B.  —  Agents   de  raulontr, 

1282.  On  considérait  comme  des  agents  de  Tautorité  : 
1°  Les  ministres  plénipotentiaires,  ambassadeurs,  agents 
diplomatiques;  les  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints, 
officiers  du  ministère  public,  commissaires  de  police  [lorsqu'ils 
n'agissent  pas  comme  magistrats  ou  officiers  de  police  judi- 
ciaire, car  ils  sont  alors  fonctionnaires)  ; 

Cpr.  c,  1*'  mars  1833. 

2«  Les  directeurs ,  inspecteurs ,  contrôleurs  des  administra- 
tions, dont  nous  avons  fourni  le  détail  sous  Tarticle  30, 
no»  1264  et  suivants. 

Ne  sont  pas  compris  évidemment  dans  cette  classification  : 
les  employés  des  bureaux  qui ,  n'ayant  pas  de  responsabilité 
propre,  ne  participent  à  l'administration  que  comme  commis 
salariés  ou  aides. 

Voir  pour  les  chefs  de  division  dans  les  préfectures,  G.,  25 novembre  i87ob 

Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  ils  substitueraient 
légalement  les  agents  absents. 

Gpr.  Caruot)  sous  l'article  224  du  Code  pénal. 

3°  Les  sous-officiers  de  gendarmerie,  gendarmes,  officiers 
de  paix,  sergents  de  ville,  gardiens  de  la  paix,  agents  ou  appa- 
riteurs de  police,  sapeurs-pompiers,  gardes  champêtres,  gardes 
forestiers,  préposés  de  contributions  indirectes,  porteurs  de 
contraintes,  huissiers,  quand  ils  agissent  pour  rexécution  des 
mandats  criminels  ou  des  jugements. 

Ghassan,  t  II,  p.  183.—  Gpr.  n"  1571  et  suiv. 
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4°  Les  gardes  établis  pour  la  concession  d'un  dix)it  de  péage, 
afin  d'assurer  la  perception  du  droit,  les  gardes  nationaux 
en  service,  les  contrôleurs  de  matière  d'or  et  de  garantie, 
surveillants  jurés  de  la  pêche,  les  chefs  de  station  et  agents  de 
chemins  de  fer,  désignés  comme  agents  de  surveillance, 
agréés  en  cette  qualité  par  l'administration  et  assermentés 
devant  les  tribunaux. 

Paris,  17  février  1855.  —  Metz,  4  juin  1855  iP.,  4855,  1,  449  et  457).  - 
Toulouse,  Î4  décembre  1874  (D.  P.,  77,  5,  438).  —  Grenoble,  7  novembre 
1862  (D    P.,  63,  î,  67).  --  Cpr.  n-  1571  et  suiv. 

Au  contraire,  n'étaient  pas  réputés  agents  de  l'autorité  pu- 
blique : 

Les  membi'es  des  commissions  administratives  des  hospices, 
les  chirurgiens  ou  médecins  d'un  hôpital ,  les  électeurs,  les 
arbitres  volontaires,  le  directeur  d'un  dépôt  de  mendicité,  les 
avoués,  les  notaires,  les  huissiers  (sauf  le  cas  que  nous  avons 
indiqué)  et  autres  officiers  ministériels. 

1283.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  constater,  nombre  d'agents 
de  l'autorité  possèdent  aussi  la  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics, et  la  jurisprudence  avait  à  rechercher,  en  même  temps 
que  la  nature  de  l'acte  par  eux  exercé ,  l'article  qui  devait 
être  invoqué  pour  les  protéger  contre  les  diffamation,  injure 
ou  outi*age. 

Or,  nous  savons  que  les  fonctionnaires  publics  sont  tous  des 
dépositaires  de  l'autorité  publique. 

1284.  Quand  donc  fallait-il  recourrir  aux  articles  16  et  20 
des  lois  de  1819,  ou  se  prévaloir  de  l'article  6  de  la  loi  de  1822? 

Les  premiers  articles  étaient  plus  particulièrement  appliqués 
aux  simples  agents  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique , 
non  revêtus  de  la  qualité  de  fonctionnaires. 

De  Gratlier,  t.  I,  p.  207. 

Mais,  en  réalité,  le  seul  intérêt  prati([ue  consistait  en  ce  que 
la  diffamation  de  l'article  16  de  la  loi  de  1819  devait  être 
commise  par  les  moyens  de  publicité  de  l'article  1®'  de  cette 
loi,  tandis  que  l'outrage  de  la  loi  de  1882  pouvait  s'accomplir 
et  être  public,  d'une  manière  quelconque. 
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Conciliation   des    lois    de    1819   et  1822    avec   les 
articles  222  et  siiiv.  du  Code  pénaL 

1285.  Od  a  remarqué  qu'il  ne  s'agissait,  dans  les  lois  de  1819 
et  1822,  que  de  diffamation  ou  d'outrage  public  à  raison  des 
fonctions  ou  de  la  qualité^  sauf  cependant  pour  l'outrage  aux 
ministres  des  cultes,  puni  soit  à  raison,  soit  dans  l'exercice  des 
fonctions.  Il  fallait,  par  suite,  concilier  et  combiner  les  art.  16 
de  la  loi  de  1819  et  6  de  la  loi  de  1822  avec  les  articles  222 
à  225  et  262  du  Code  pénal. 

On  trouvera  an  titre  des  Outrages,  /i®*  1 47  I  et  suivants,  les 
décisions  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Disons  ici,  en 
résumé,  que  les  articles  222  et  223  restaient  en  vigueur  relati- 
vement :  1°  aux  outrages /)u6rtc5  ou  non  publics  commis  par 
paroles,  gestes  ou  menaces  contre  des  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  etc.,  ou  un  Juré  dans  Vexercif^e  de 
leurs  fonctions]  2*  aux  outrages no7i publics  commis  contreces 
mêmes  personnes  à  raison  de  leurs  fonctions  par  paroles, 
gestes,  menaces,  dessins  ou  gi*avures. 

Quant  aux  articles  224  et  225  du  Code  pénal  relatifs  aux 
officiers  ministériels,  agents  dépositaires  de  la  force  publique, 
citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  ou  com- 
mandants de  la  force  publique),  ils  étaient  applicables  dès 
l'instant  <iue  Toutrage  était  commis  par  paroles,  gestes  *»h 
menaces,  qu'il  fut  public  ou  non  public,  dans  Vexprcicr  on  à 
r occasion  de  V exercice  des  fonctions. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  210,  etc.,  etc. 

Ainsi  les  sous-officiers  de  gendarmerie,  gendarmes,  officiers 
de  paix,  sergents  de  ville,  agents  ou  appariteurs  de  police, 
gardes  champêtres,  gardes  forestiers,  porteurs  de  contraintes 
que  nous  avons  classés  plus  haut  parmi  les  agents  de  l'auto- 
rité, étaient,  comme  agents  de  la  force  publique,  protégés  par 
l'article  2i4.  (Depuis  la  réforme  législative  de  1863  les  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public  ont  été  couverts  par 
la  même  disposition. 
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Enfin  les  officiers  ministériels  étaient  abrités  également  par 
Tarticle  224.  Hors  de  là,  ils  étaient  traités  comme  de  simples 
particuliers  et  ne  rentraient,  nous  Tavons  vu,  dans  aucune 
des  catégories  des  lois  de  1819  et  de  1822. 

Relativement  à  l'article  262  du  Code  pénal  conœrnant  les 
outrages  aux  ministres  des  cultes, 

V.  /«/>•/>,  au  titre  rf<?.«  Ouf  ragent  n"  i602  et  siiiv. 

Section  II. — Législation  de  IHSl.Desa  combinaison 
avpc  les  articles  222  à  22."),  202  du  Code  pénal. 

1286.  La  législation  de  1881  a  compris  dans  un  seul  texte 
les  dispositions  des  articles  des  lois  de  1819  et  1822.  lia  ajouté 
dans  son  énumération  les  membres  du  ministère,  et  surtout 
les  citoyens  chargés  d*un  service  ou  d'un  mandat  publie  tem- 
poraire ou  permanent. 

La  loi  du  29  juillet  1881  a  voulu,  tout  en  incriminant  la 
diffamation  et  Tinjure  contre  les  fonctionnaires  ou  agents  de 
rautorité,  permettre  à  leur  égard  la  liberté  de  discusssion  la 
plus  grande  possible.  Elle  a,  de  plus,  donné  aux  citoyens  des 
garanties  particulières  (art.  35  eti6}.  Tout,  dans  son  esprit  et 
dans  son  texte  (art.  31),  indique  qu'elle  a  embrassé  dans  la 
définition  de  Part.  31  toutes  les  personnes  qui,  de  près  ou  de 
loin,  temporairement  ou  d'une  manière  permanente,  seront 
engagées  dans  les  affaires  publiques,  ou  procéderont  de  l'action 
gouvernementale. 

M.  Pelletan,  rapporteur  au  Sénat,  a  dit,  à  propos  de  notre 
article  31  :  «  Quel  respect  pourra-t-on  avoir  de  l'autorité,  si 
A  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie ^  depuis  le  Ministre  jusqu'au 
»  garde  champêtre  Aç;^nv&\e  Président  de  la  Cour  de  cassation 
»  jusqu'au  juge  de  paix,  tous  les  fonctionnaires  peuvent  être 
»  impunément  diffamés...  quelque  honorables  qu'ils  soient?  » 

1287.  Nous  ferons  remarquer  que  l'article  31  de  la  loi  sur  la 
presse  est  autrement  compréhensif,  relativement  aux  personnes, 

-que  les  articles 222  à  223  du  Code  pénal,  qui  n'ont  trait  qu'à 
un  chiffre  plus  réduit  de  fonctionnaires,  d'agents,  etc.,  etc. 

V  .  n*- 1508  à  I5i6.  1570  k  1576,  1585  à  1587. 
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1288.  i;article  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881  doit  être 
concilié  avec  les  articles  222  à  225  et  2()2  du  Code  pénal  de  la 
même  façon  que  les  lois  de  1819  et  de  1822.  Nous  n'avons  qu'à 
maintenir  ce  qui  avait  été  décidé  et  à  nous  référer  à  notre 
résumé. 

r.  ci-desgU8,  n*  i285. 

r.  surtout  notre  étude  complète,  titre  des  Outrages ^  n**  1472  et  suiT. 

((  Si  Toutrage,  Tinjure  ou  la  diffamation,  a  dit  M.  Lisbonno 
•  {roir  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  434),  ont  été  commis  en  dehors 
))  de  l'exercice  des  fonctions,  ou  dans  toute  autre  occasion. 
)i  s'il  s*agît  d'un  outrage,  d'une  injure,  d'une  diffamation  par 
»  écrit,  par  dessins  rendus  publics...,  les  articles  222  à  iT\ 
»  du  Gode  pénal  ne  sont  pas  applicables.  » 

1289.  Toutefois  une  observation  fort  importante  trouve  ici 
sa  place. 

Les  officiers  ministériels  (notaires,  avoués,  etc.),  les  agents  de 
la  force  publique  ou  citoyens  chargés  d'un  service  de  ministère 
public  (vitir  article  224,  au  titre  des  Outrages,  n«  1570),  sont 
toujours  abrités  par  l'article  224  du  Gode  pénal  lorsqu'il  s'agira 
d'outrages  publics  ou  non  publics  y  qui  leur  seront  adressés 
personnellement  dans  Vexercice  ou  à  Voccasion  de  rexerciri» 
de  leurs  fonctions,  par  paroles,  gestes,  ou  menaces  verbales. 

Et  l'on  sait  que  l'outrage  n'est  autre  chose  que  la  diffama- 
tion, l'injure,  etc. 

r.  au  titre  des  Outrages,  n"  1470,  et  les  renvois. 

1290.  Mais  lorsque  la  diffamation,  l'injure  contre  les  agents, 
citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public^  pour  ^aifs 
relatifs  à  leurs  fonctinns,  seront  commises  publiquement  par 
placards,  écrits,  dessins  y  gravures  (tu  emblèmes  (art.  23  et  28 , 
ou  quand  la  diffamation  et  l'injure  par  paroles,  gestes  ou  me- 
naces pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  seront  accomplies 
publiquement  hors  de  leur  présence,  Tarticle  31  sera  seul  ap- 
plicable. 

1291.  En  est-il  de  même  pour  les  ofïiciers  ministériels? 
La  question  présente  un  grand  intérêt  pratique. 
L'officier  ministériel  outragé  par  paroles,  gestes  ou  menaces 

verbales  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
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fonctions,  peut  réprimer  promptement  Tattaque  dont  il  est 
Tobjet,  à  I*aide  de  l'action  que  lui  fournit  l'article  2i4  du  Code 
pénal.  Mais  il  peut,  en  public,  être  diffamé  verbalement,  à  son 
insu'(non  plus  en  face,  mais  extérieurement),  à  raison  de  ses 
fonctions  d'officier  ministériel.  La  diffamation  peut,  au  surplus, 
à  raison  de  ces  fonctions,  être  commise  par  écrit,  dessins, 
emblèmes  rendus  publics. 

L'article  21  sera-t-il  applicable,  et ,  par  suite,  la  preuve  des 
faits  diffamatoir^s  réglée  par  notre  article  35  pourra-t-elle 
être  administrée  ? 

Il  est  certain  que  les  officiers  ministériels  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics. 

C,  15  juin  i883.  V.  suprà.no  1Î8!.  —  Cpr.  C,  15  juin  1883. 

Ils  ne  sont  pas  non  plus  des  dépositaires  ou  des  agents  de 
l'autorité  publique.  Notre  solution  sera  la  même  que  sous  le 
régime  des  lois  de  1819  et  de  1822. 

V.  suprfij  n'  1282,  in  fine. 

Mais  ne  rentrent-ils  pas  dans  la  catégorie  des  citoyens  chargés 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaires  ou  perma- 
nents? 

En  général,  les  officiers  ministériels,  quoiqu'ils  tiennent 
leur  titre  du  gouvernement  et  lui  restent  soumis  quant  à  la 
discipline  professionnelle,  ne  reçoivent  aucune  délégation ,  et 
ne  sont  investis  d'aucuneparcelle  de  l'administration  publique. 
Or,  c'est  surtout  à  la  nature  des  actes  de  leurs  fonctions  qu'il 
convient  de  se  reporter  pour  déterminer  quelles  personnes 
sont  comprises  dans  l'énumération  de  l'article  31  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

Ainsi  jugé  :  que  les  commissaires-priseurs  exercent  toujours 
leur  ministère  en  vertu  d'intérêts  purement  privés,  et  de  pou- 
voirs qui  leur  sont  conférés ,  pour  chacun  des  actes  qu'ils  ac- 
complissent ,  par  le  choix  des  particuliers  dont  ils  sont  les 
mandataires.  Le  droit  de  police  qui  leur  est  reconnu  par  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans 
les  ventes,  et  de  requérir  la  force ,  s'il  en  est  besoin,  pour  l'y 
assurer,  ne  peut  être  assimilé  à  une  délégation. 

Paria.  î  avril  1884.  La  Loi,  4  avril  1884.  —  Couirn,  Tribunal  de  la  Seiue.  • 
V.  la  Loi,  28  décembre  18S3. 
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Cette  solution,  nous  retendrons  aux  courtiers  de  commerce, 
aux  avoués  et  défenseurs  eu  Algérie  ; 

Contra,  Tribunal  de  Bons,  21  férrier  i884.  La  Loi,  9  mars  1884. 

AUX  huissiers ,  aux  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation^  agents  de  change,  etc. 

Quant  aux  greffiers  et  notaires ,  la  question  nous  semble 
très  délicate.  Les  greffiers  ont  en  général  le  dépôt  des  actes 
de  l'état  civil],  du  casier  judiciaire,  des  procédures  correction- 
nelles ou  criminelles.  Ils  reçoivent  un  traitement  de  l'État. 
Leurs  relations  avec  les  particuliers  ne  sont  jamais  subor- 
données au  choix  de  ces  derniers;  elles  proviennent  de  la  né- 
cessité même,  et  tiennent ,  non  pas  à  la  personne,  mais  à  son 
service.  Les  jugements  ou  arrêts  sont  revêtus  par  eux  de  la 
formule  exécutoire. 

Les  notaires  sont  constitués  les  gardiens  d'un  dépôt  dont  la 
nature,  à  la  vérité,  est  toute  privée,  mais  ils  ont  aussi  le  droit 
d'apposer  la  formule  exécutoire. 

Cependant  nous  admettrions  que  les  greffiers  seuls  doivent 
figurer  dans  les  prévisions  de  l'article  31. 

Voir  n'  1197,  infrà. 

La  Cour  de  cassation  (15  juin  1883)  a  décidé,  en  effet,  que 
les  notaires  n'étaient  placés  dans  aucune  des  catégories  de 
l'article  31. 

1292.  Il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  des  déclarations  trop 
absolues;  ainsi  l'huissier  agissant  pour  l'exécution  des  man- 
dats et  des  jugements  criminels,  l'avoué  appelé  à  compléter 
le  tribunal  doivent,  pour  les  diffamations  à  raison  de  ces  fonc- 
tions, être  compris  parmi  les  citoyens  chargés  d'un  service 
ou  d'un  mandat  public  temporaire. 

Â  notre  avis,  il  est  regrettable  que  le  législateur  n'ait  pas 
expressément  fait  figurer  les  officiers  ministériels  dans  l'ar- 
ticle 31,  de  façon  à  autoriser  contre  eux  la  preuve  testimoniale 
ou  écrite. 

Section  III.  —  Des  personnes  indiquées  dans  l'art,  31. 

L'article  31  énumère  successivement  : 
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1293.  1**  Les  ministres ,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre 
les  sous-secrétaires  d*État; 

4294.  2°  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
députés. 

Remarquons  que  les  ministres,  sous-secrétaires  d'Étatj  sé- 
nateurs^ députés,  ne  sont  protégés  que  contre  les  diffamations 
publiques,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  [k 
la  différence  des  simples  officiers  ministériels,  agents,  etc., 
contre  lesquels  Toutrage  est  puni  par  Tarticle  2!2^  du  Gode 
pénal,  ils  n'ont  pas  d'autre  moyen  d'action  que  celui  qui  leur 
est  fourni  par  l'article  31. 

1295.  3*  Les  fonctionnaires  publics ,  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité  publique. 

Nous  renvoyons  à  la  section  I  du  présent  article  (n"  1280), 
qui  contient  la  nomenclature  de  la  plupart  des  fonctionnaires, 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  des  fonctionnaires  pu- 
blics :  les  directeurs,  secrétaires  généraux  ou  employés  de  la 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales; 

Tribunal  de  la  Seine,  4  mai  1882  (P.,  82,  472). 

Les  sous-gouverneur  ou  employés  du  Crédit  Foncier  ; 
Tribanal  de  Londun,  5  novembre  1882  (P.,  82,  i,  465). 

Les  employés  des  caisses  d'épargne  ; 

C,  10  féYiier  1883,  7  décembre  1883.  La  Loi,  1883,  n'  288. 

Les  secrétaires  de  mairie  ; 

Douai,  15  janvier  1883.  La  Loi,  1883,  n-  24. 

Cpr.  Poitiers,  12  février  1875  (P.,  75,  342).  —  Agen,  10  mai  1850  (P.. 
1850,  2,  610\  ~  V.  cependant  C,  19  mars  1830,  et  Conseil  d'Éut,  9  jan- 
vier 1856. 

Les  secrétaire  ou  employés  (juelcouques  du  Comptoir  d'Es- 
compte. 

Les  consuls  étrangers  ne  sont  pas  des  fonctiounaires  publics 
dans  le  sens  de  l'article  31. 

Paris,  28  jain  1883  (P.,  84,  1,  202). 

Mais  la  question  serait  délicate  si  le  consul  étranger  était 
diffamé ,  par  exemple,  à  raison  des  droits  que  lui  confère  le 
décret  du  18  mars  1862.  V.  n°  1653. 
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1296.  4^"  Les  ministres  de  Tun  des  cultes  salariés  parTËtat. 

Cette  disposition  formelle  de  notre  texte  fait  cesser  les  con- 
troverses qui  s'étaient  élevées  sous  le  régime  des  lois  de  1822 
et  du  15  avril  1871. 

Lorsqu'il  s'agit  de  diffamations  ou  injures  publiques ,  soit  à 
raison  de  la  seule  qualité  de  prêtre ,  soit  à  raison  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  (par  exemple,  de  directeur  d'un  petit  sé- 
minaire), l'article  31  est  applicable. 

Lair,  Revue  critique,  1883,  p.  431.  —  Dutruc,  n'  231.  —  Riom,  27  dé- 
cembre 1881  fP,  82,  1,  459).  —  Tribunal  de  Grenoble,  18  janvier  I88âl  (P., 
82,  1,  469).--  Tribunal  de  Perpignan,  7  avril  1883.  La  Loi,  1883,  n*  183. 

La  seule  qualité  de  prêtre  suffira  donc.  Il  importe  peu 
qu'un  ecclésiastique,  après  avoir  reçu  les  ordres ,  n'exerce  au- 
cun minisl(Te.  La  loi  du  18  germinal  an  X  reconnaît,  sans 
distinction,  tous  les  ecclésiastiques  comme  ministres  de  la 
religion. 

Dans  la  séance  du  29  janvier  1822 ,  le  général  Foy  avait 
demandé  que  dans  l'article  6  (du  projet]  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  on  substituât  aux  mots  :  «  ministres  de  la  re- 
ligion, »  ceux  de  «  fonctionnaires  de  la  religion.  »  Cet  amen- 
dement fut  rejeté. 

V.  Journal  du  Palais,  1882,  p.  469. 

1297.  5°  Les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  temporaire  ou  permanent. 

Rentrent  par  exemple  dans  ces  expressions  : 
Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  ou  de 
Cours  d'appel  (on  peut  même  les  regarder  comme  des  fonc- 
tionnaires, mais  ils  peuvent  aussi  se  prévaloir  de  l'article  224)  ; 
L'adjudication  des  droits  de  place  dans  les  halles  et  mar- 
chés d'une  commune; 

Bourges,  23  décembre  1882.  La  Imî,  11  janvier  1883. 

Le  médecin  des  morts  d'une  commune  ; 

Cour  d'assises  de  la  Seine,  24  août  1883.  La  Loi,  1883,  n«  200. 

Les  conseillers  généraux,  d'arrondissement  ou  municipaux; 

Tribunal  de  Verdun,  30  juin  1882.  La  Loi,1882.n*  du  2  juilleU  —  Amiens, 
15  juillet  1882.  —  Tribunal  de  Compiègne,  13  juin  1882.  />rofï  du  18  juin, 
—  Nancv  18  aoftl  1882.  La  loi,  1882,  n- 198. 
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Les  médecins  inspecteurs  des  eaux  tliermales  ; 

C,  19  mai  186). 

Les  gardiens-chefs  de  maisons  centrales,  les  directeurs  d'éta- 
blissements publics  d'aliénés  ou  d'établissements  privés 
d'aliénés  qui  ont  traité  avec  le  département,  dans  les  termes 
de  l'article  1  de  la  loi  du  30  juin  1838; 

Ih-oit  et  Gazette  des  Tritmnaux,  29  juillet  1882. 

Les  directeurs  des  dépôts  de  mendicité  ; 
Les  concessionnaires  d'un  des   grands  services  de  l'État, 
(par  exemple,  service  des  grands  équipements  de  l'armée); 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  18  décembre  1880.  La  Loi,  19  dé- 
cembre 1880. 

Les  syndics  de  faillite  ; 

I.»es  membres  des  Commissions  administratives  des  hospices; 

r.  article  30.  —  Trib.  de  Meaux,  13  février  1884.  Moniteur  jud,  de  Lyon 
du  15mai.— Cpr.  Ordonnance  du  31  octobre  182l,art.7.;910et  937  du  Code 
civU.  —  Consult.  cepend.  C.  23  mai  1882.  Loi,  7-13  août  1851,  art.  9  et  10. 
r.  C,  27  novembre  18i0. 

Les  avocats,  avoués,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  siéger  comme 
juges,  pour  compléter  un  tribunal,  dans  les  cas  prévus  par 
ks  articles  49  du  décret  du  30  mai  1808;  118  et  468  du  Code 
de  procédure  civile; 

Les  huissiers,  quand  ils  agissent  pour  l'exécution  des  man- 
dats et  jugements  criminels; 

Les  instituteurs  communaux  laïques  ; 

Montpellier,  8  février  1873.  Gazette  des  Trihiinaux,  4  mars  1873.  — 
Cpr.  PariS;  30 août  1877  (P.,  80,  1240). 

Les  instituteurs  communaux  congréganistcs; 

Montpellier,  14  juillet  1875.  Gazette  des  Tribunaux,  19  juillet  —  Rêver 
clion.  Rerue  critique,  1873,  p.  36.  —  Vivien,  Études  administrotivat,  t.  I, 
p.  169. 

Les  chefs  de  service  et  membres  des  Commissions  d'ad- 
mission à  l'Exposition  universelle; 

C,  31  janvier  1877  (D.  P.,  78,  1,  58). 

Les  directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Tribunal  de  la  Roche-sur- Von,  1""  octobre  1877.  Gazette  des  Tribunaux 
du  5  octobre. 
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Les  délégués  sénatoriaux  ; 

C,  28  jaillet  i876  (P.,  1877,  I79\  ~  Cpr.  Ghassan,  L  H.  p.  454.  - 
Grellet-Dumazeao,  t.  I,  p.  383. 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  qui,  en  qualité  de 
rapporteurs,  ont  été  chargés  de  transmettre  au  ministre, 
sur  un  objet  rentrant  dans  ses  [attributions,  iFavis  de  cette 
chambre  ; 

Dijon,  13  avril  1879  (P.,80,  SOlj.  V.  Décret  du  3  septembre  1851,  art.  9et  11. 

Les  directeurs  de  fermes-écoles,  agissant  pour  Texploitation 
comme  pour  renseignement; 

Paris.  26  avril  1873  (P.,  76,  446;. 

f^s  chirurgiens  ou  médecins  d'un  hôpital. 

Cpr.  Orléana,  16  août  1836  (P..  1837,  1,  278). 

Nous  renvoyons  au  n^  1574,  sous  l'article  224  du  Code  pénal 
,2«  volume ,  titre  des  Outrages)  ;  on  y  trouvera  d'autres 
désignations. 

1298.  L'article  31  n'ayant  pas  distingué ,  il  faut  l'appliquer 
aux  étrangers  chargés  temporairement  par  la  France  d'un 
service  public  (ainsi  un  Mexicain,  nommé  au  Mexique  officier 
d'une  troupe  française,  remplissait  un  mandat  public). 

Paris,  25  janvier  1883.  La  Loi,  n-  22.  —  C,  5  juillet  1883.  —  K.  Lair, 
Herue  criliqtip,  1883,  p.  432. 

1299.  Mais  on  ne  doit  pas  faire  rentrer  parmi  les  citoyens 
chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  temporaire  ou 
permanent: 

Les  directeurs,  gouverneurs,  sous-dii'ecteurs,  employés,  etc., 
de  la  Banque  de  France ,  du  Crédit  Foncier ,  du  Comptoir 
d'Escompte ,  des  caisses  d'épargne  ;  les  employés  ou  secré- 
taires des  mairies,  les  arbitres  amiables,  les  employés  des  pré- 
lectures ou  sous-préfectures  ; 

(i.,  25  novembre  1875. 

Les  employés  de  toute  sorte  des  hospices ,  les  électeurs,  les 
consuls  étrangers. 

r.  article  36.  n»  1653. 
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1300.  6<»  Les  jurés. 

L expression  est  générique  et  l'enferme  tous  les  jurés,  soit 
des  jurys  criminels,  soit  des  jurys  d'expropriation. 
Cpr.  Chassan,  t.  I,  p.  416.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  72. 

1301.  7"*  Les  témoins  à  raison  de  leur  déposition. 

y\  Paris,  33  février  i883.  La  Lo/,  1883.  n«  78. 

MM.  Trarieux  etBozériau,  le  premier  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  second  au  Sénat,  ont,  sans  succès,  proposé  d'ajouter 
à  rénumération  de  l'article  3!  «  */«  randhhn  à  une  fonction 
élective.  » 

1  .  Celliez  et  Le  Senne,  p.  4i9  à  loi  et  486  à  488. 

Sous  1  article  29,  nous  avons  étudié  toutes  les  questions 
relatives  aux  diffamations  contre  les  candidats  aux  élections. 

W  n"  1107  etsuiv. 

Section  IV.  —  La  diffanmiion  prévue  et  punie  par 
l'article  31  est  celle  commise  à  raison  des  fonc- 
tions ou  de  la  qualité  (ou  de  la  déposition)  des 
personnes  ènuntérées. 

1302.  Le  principe  qui  domine  notre  matièi*e  et  qu'on  a 
constamment  proclamé  dans  la  discussion  de  notre  loi ,  c^est 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  faits  de  la  vie  privée  avec 
ceux  relatifs  'aux  fonctions  ou  à  la  qualité.  On  ne  peut  pas 
soutenir,  en  effet,  que  le  caractère  du  fonctionnaire  soit  en 
quelque  sorte  indélébile;  sa  vie  privée  n'appartient  qu'à  lui  ; 
sa  vie  publique  seule  appartient  à  tous. 

Dès  lors],  les  personnes  énumérées  dans  l'article  31  sont  à 
regarder  comme  simples  particuliers,  lorsque  les  imputations 
diffamatoires,  dirigées  contre  elles,  ne  touchent  pas  à  leurs 
fonctions  ou  à  leur  qualité.  Et  c'est  alors  l'article  32  qu'elles 
peuvent  invoquer.  Quant  aux  articles  35,  46,  etc.,  ils  ne  s'ap- 
pliquent plus.  Le  tribunal  correctionnel  seul  est  compétent. 

Cpr.  C,  14  avril  1831,  4  mai  1839,  25  novembre  1843,  10  avril  1849, 
S3  février  1850,  13  juillet  1872, 16  août  1882  (S.,  82, 2, 225),  4  janvier  1884. 

Parant,  p.  236  et  237.  —  Bories  et  Bonassies,  V  D'ffomntion,  n'  3i.  — 
Chassan,  t.  Il,  n"  1307.  —  De  Tiraltirr.  t.  \.  p.  ilP. 
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1303.  Il  est  donc  important  de  bien  déterminer  dans  quels 
cas  les  diffamations  auront  lieu  à  i'oisfm  des  fonctions  ou  de  la 
qualité. 

Ce  sont  là  deux  éléments  distincts  dont  un  seul  suffira. 

Grellet-Dumazeau  (t.  II,  n"  65,  in  fine)  fait  très  bien  aper- 
cevoir la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  éléments  :  «  On 
»  impute  à  un  juge  d'avoir  mentionné  un  fait  faux  dans  un 
»  jugement,  voilà  l'imputation  d'un  fait  relatif  à  un  acte  des 
})  fonctions.  On  lui  impute  d'avoir  reçu  un  cadeau  d'un  plai- 
»  deur  dont  le  procès  n'est  ni  plaidé  ni  jugé.  Ici,  l'imputation 
/>  se  rapporte  à  la  qualité  de  juge,  de  fonctionnaire  ayant 
»  mission  de  rendre  la  justice.  Elle  ne  se  rattache  pas  à  un 
»  acte  de  participation  à  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  » 

L'article  35,  par  inadvertance,  ne  parle  que  des  imputa- 
tions à  raison  des  fonctions  (on  doit  y  suppléer  et  y  ajouter 
«  de  la  qualité  »). 

1304.  On  injurie  un  ou  les  ministres,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  qualité ,  en  disant  :  «  11  tient  les  cartes,  et  il 
»  trichera  s'il  est  nécessaire  pour  gagner  la  partie.  » 

Tribunal  de  Rouen,  2  août  1877.  Gazelle  des  Tribunaux,  ï  août  1877. 

«  11  est  triste  de  penser  que  des  gens  réputés  honnêtes 
»  peuvent  être  capables  d'employer  de  pareils  moyens  pour 
»  opprimer  la  liberté.  Au  nom  de  l'ordre  moral ,  l'immoralité 
>  s'affiche  dans  toute  sa  nudité ,  sous  la  signature  des  plus 
»  hauts  dignitaires  du  pouvoir.  » 

Lyon,  13  septembre  1877.  Gazelle  des  Tribunaux,  21  soptembre  1877. 

((  Pour  mettre  fin  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  il  faut  mettre 
»  dehors  les  ministres  que  le  maréchal  a  maintenant;  ce 
»  sont  eux  qui  ont  fait  le  mal...  Ils  n'avaient  rien  et  ils  vou- 
»  laient  prendre  quelque  chose.  » 

AIbi,  16  août  iS77,  Gazelle  des  Tribunaux,  18  août  1877. 

1305.  Pour  que  la  diffamation  dirigée  contre  un  sénateur 
ou  un  député  soit  relative  à  leurs  fonctions ,  il  faut  qu'elle  se 
rapporte  à  leur  participation  au  pouvoir  législatif  ;  en  d'autres 
termes  :  à  un  vote,  à  une  délibération ,  à  un  rapport ,  à  un 
discours,  aux  travaux  dans  les  commissions,  etc.  Les  rapports 
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facultatifs  des  sénateui*s  ou  députés  avec  les  ministres  et  les 
ministères,  leur  influence  auprès  du  gouvernement,  se  ratta- 
chent uniquement  à  leur  qualité. 

C,  4  mai  1839  (f .,  40.  1,  362),  25  novembre  I8U  (P.,  ïi,  i,  36^).  -  De 
(jraUier,  t.  I,  p.  458  et  suiv. 

Au  contraire,  dire  d'un  député  qu'il  a,  non  pas  tué  en  duel 
un  de  ses  collègues,  mais  qu'il  Ta  lâchement  assassiné ,  se 
rapporte  à  la  vie  privée. 

C,  19  ayril  1849. 

1306.  Un  magistrat  qui  sollicite  de  l'avancement ,  et  à  cette 
occasion  se  trouve  diifamé ,  est  atteint ,  non  pas  à  raison  de 
ses  fonctions,  mais  de  sa  qualité. 

Cpr.  C,  28  février  1843. 

Mais  l'imputation,  adressée  à  un  magistrat  de  l'ordre  judi- 
ciaire, d'avoir  tenté  de  gagner  des  électeurs  en  leur  distribuant 
de  l'argent,  n'a  rien  à  voir  avec  les  fonctions  ou  la  qualité  du 
magistrat. 

C,  23  février  1830. 

1307.  Dire  d'un  préfet,  qu'à  propos  d'un  délit  de  chasse 
dans  une  forêt  de  l'État,  il  a  fait  valoir  son  titre  de  préfet  pour 
empêcher  ou  paralyser  l'action  légale  des  gardes  forestiers, 
c'est  le  diffamer  à  raison  de  ses  fonctions. 

C,  17  janvier  1831. 

1308.  Raconter  d'un  fonctionnaire  public,  qu'il  a  fausse- 
ment affirmé,  sur  un  état,  avoir  fait  quarante-six  fois  le  voyage 
de  Versailles  dans  l'espace  de  soixante  jours  qu'a  duré  la  Com- 
mune, et  qu'il  s'est  ainsi  fait  payer  le  prix  de  prétendus  voyages^ 
constitue  une  diffamation  à  raison  des  fonctions. 

Coar  d'assises  de  ia  Seine,  13  octobre  1881  (P.,  82,  1,  4^2). 

1309.  Imputer  à  un  curé  de  coucher  avec  sa  servante,  c'est 
attaquer  simplement  sa  vie  privée. 

C,  23  janvier  1883.  Gazette  des  Tribunaux,  26  janvier  1883. 

1310.  Une  présidence  de  distribution  de  prix,  des  démarches 
faites  à  l'évêché  par  un  maire,  pour  obtenir  le  déplacement 
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d'un  desservant,  ne  rentrent  pas  légalement  dans  les  fonctions 
du  maire,  car  aucun  texte  ne  s^est  expliqué  sur  ce  point;  mais 
ces  actes  découlent  des  fonctions  mêmes,  et  le  maire  doit  être 
considéré  comme  diffamé  ou  injurié  en  cett«  gualité,  quand  il 
les  exerce. 

Paris,  «8  novembre  i879.  -  Chambérj-,  29  novembre  1879  (P.,  80,  3o5>. 

1311.  La  diffamation  envers  un  témoin,  à  raison  de  sa 
déposition,  est  punie  par  notre  article. 

Paris,  23  février  1883.  U  Loi,  1883,  u*  78. 

Si  le  témoin  n'a  pas  déposé,  s'il  n'a  pas  encore  rempli  le 
ministère  auquel  la  loi  s'attache  pour  le  ranger  dans  la  clas- 
sification de  l'article  31,  la  diffamation  commise  alors  contre 
lui  est  dirigée  contre  un  simple  particulier. 

DeGrattier,  t.  11,  p.  73.  —  Cpr.  cependant  C,  13  août  1841. 

1312.  Les  imputations  diffamatoires  qui  se  réfèrent  aux 
cours  oraux  d'un  professeur  de  faculté  ou  de  TUniversité 
doivent  être  considérées  comme  relatives  aux  fonctions. 

Mais  il  en  est  différemment  si  elles  sont  dirigées  contre  la 
publication  écrite  de  ces  leçons,  car  il  ne  rentre  pas  dans  la 
mission  des  professeui*s  de  TÉtat  de  reproduire  leurs  confé- 
rences dans  des  revues. 

Cpr.  C,  8  novembie  1844  (P.,  1843,  2,  5*3). 

1313.  C'est  une  imputation  diffamatoire  relative  à  la  vie 
privée,  que  celle  dirigée  contre  un  juge  de  paix,  d'avoir  fait 
des  dénonciations  ou  délations  en  matière  politique,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'il  ait  agi  comme  agent  ou  dépositaire  de  l'auto- 
rité publique,  en  vertu  de  l'article  29  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  alors  d'ailleurs  qu'il  a  pu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 30  dudit  Code,  agir  comme  simple  particulier. 

c,  16  mars  I87J  iP.,  1872,  892). 

1314.  Le  conseiller  général  choisi,  en  dehors  de  sa  situation 
officielle,  par  Taulorité  préfectorale,  pour  distribuer  des  se- 
cours recucnllis  par  une  sou>rripti<»n  parliculièiv,  i*>l  diffami' 
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seulement  dans  sa  vie  privée  lorsqu'on  prétend  qu'il  n'a  pas 
justifié  de  l'emploi  des  sommes  à  lui  remises.  ^ 

"C,  15  mai  1875  (P.,  1875,  925). 

Grellet-Dumazçan,  t.  I,  n*  613. 

« 

1315.  Le  président  d'un  tribunal  auquel  on  iijgP^^j  ^^  ^^i^- 
demain  de  «a  nomination^  d'avoir  changé  dans  ses  opinions 
politiques,  n'est  l'objefqued'une  attaque  Ârangère  à  ^s  fonc- 
tions. '  '   . 

C,  13  noTembre  1875. 

1316.  C'est  une  injure  à  l'occasion  des  fonctions,  punie  par 
les  articles  31  et  33 ^  §  1,  que  d'écrire,  dans  un  journal,  à 
l'égard  d'un  ancien  adjoint^  qu'il  a  été  «  dans  les  conditions 
d'un  émissaire  suspect  en  faisant  le  voyage  de  Versailles  »  et 
qu'il  «  a  eu  besoin  d'émarger  pour  services  ténébreux.  » 

Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  octobre  1881  (P.,  1882,  1,  462). 
V.  encore  sar  Texercice  ou  le  non-exercice  des  fonctions  le  titre  des  Ou- 
trages, ^  2*  volume,  n**  1488  et  suiv.,  1518,  1519,  1569,  1580,  1201. 

Section  V. — Du  cas  où  les  imputations  diffamatoires 
s'appliquent  simultanément  à  des  faits  de  la  vie 
publique  et  à  des  faits  de  la  vie  privée.  —  De  la 

^  conneœité. 

1317.  Nous  savons  que^  lorsque  les  diffamations  concernent 
la  vie  privée  des  personnes  désignées  en  l'article  31,  le  tribu- 
nal correctionnel  ou  civil  sont  seuls  compétents. 

Mais  si  les  propos  ou  écrits  sont  en  même  temps  diffama- 
toires à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité,  la  question  de 
connexité  se  présente; 

1318.  S'il  n'y  a  aucune  relation  ou  indivisibilité  entre 
les  imputations  au  sujet  des  fonctions  ou  de  la  qualité, 
et  celles  afférentes  à  la  vie  privée,  le  fonctionnaire  a  le  droit 
de  choisir  celle  des  diffamations  qu'il  entend  poursuivre,  et 
de  déterminer  lui-même^  par  sa  citation,  la  juridiction  qu'il 
entend  saisir.  11  importe  peu  que,  dans  le  libellé  de  la  cita- 
tion, il  ait  mêlé  aux  imputations  contre  le  particulier  des  im- 
putations relatives  à  sa  fonction,  si  l'article  diffamatoire  a  lui- 

31 
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même  mêlé  toutes  ces  imputations.  Ce  qu*il  faut  considérer 
surtout  dans  i*assignation^  c*est  la  qualité  en  laquelle  agit  le 
plaignant,  la  nature  et  Tenscmble  des  énonciations  de  l'exploit, 
la  juridiction  choisie,  l'article  de  la  loi  visée,  et  la  volonté 
formelle  du  demandeur  de  poursuivre  uniquement  les  impu- 
tations dirigées  contre  sa  personne  privée. 

C,  iO  août  1882  (P.,  83,  1,  535}.  —  Tribunal  ée  Perpigaan,  7  arril  1883. 
La  Loi,  1883,  n*  183.  —  C,  4  janvier  1884. 

Gpr.  C,  13  juiUet  1872  (P.,  72,  893).  —  Cour  d'assises  de  la  Loire-lafè- 
rieure,  6  juin  1874  (P.,  74,  716;.  —  Grenoble,  17  février  et  27  avril  1872 
(P..  72,  1046). 

Consulter  Nancy.  28  août  1850  (P.,  50,  2,  663>.  —  C.,  17  janvier  1851.  — 
Paris,  13  février  1847  (P.,  47.  1,  299). 

Chassan,  t.  II,  p.  179  et  180.  —  Parant,  t.  1,  p.  237.  ~  De  GratUer. 
p.  348. 

1319.  Ainsi  un  maire ,  en  même  temps  président  d*une 
société  de  chasse^  est,  dans  le  premier  cas,  fonctionnaire 
public ,  et ,  dans  le  second  cas ,  simple  particulier.  Peu  im- 
porte que  cette  société  ait  des  redevances  à  payer  à  la  com- 
mune ,  les  membres  n'en  sont  pas  moins  des  particuliers  en 
ce  qui  concerne  les  comptes  qu'elle  peut  avoir  à  rendre.  Et  si 
les  attaques  sont  portées  contre  la  gestion  du  président  de  la 
société ,  quels  que  soient  les  rapports  possibles  existants  entre 
la  société  et  la  commune  pour  la  perception  de  la  redevance, 
le  maire  président  peut  ne  se  plaindre  que  des  imputation 
contre  sa  vie  privée. 

C,  4  janvier  1884. 

1320.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'imputation  contre  un 
maire  d'avoir  recours  à  des  manœuvres  pour  demeurer  adju- 
dicataire des  chasses  de  la  commune,  eu  écartant  des  enchères 
tous  les  concurrents,  à  l'aide  d'un  cahier  des  charges  rédigé  à 
cet  eifet. 

c,  30  avril  1880. 

1321.  Le  ministre  du  culte  ^  diffamé  comme  prêtre  et  comme 
homme  privé ,  peut  demander  au  tribunal  correctionnel  de 
retenir  les  imputations  contre  sa  considération  privée.  Mais 
pour  que  la  divisibilité  puisse  être  prononcée,  il  faut  qu'il  n'y 
ail  pas  entre  les  faits  une  telle  liaison  que  la  division  change 
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ie  sens  de  i  article.  On  peut  isoler  les  imputations  les  unes  des 
autres,  mais  non  séparer  une  même  imputation  s'adressant  à 
la  fois  à  la  qualité  du  ministre  du  culte  et  à  la  vie  privée. 

Nancy,  18  août  1882.  La  Loi,  1882,  n*  198.  —  Tribunal  de  Perpignan, 
7  avril  1883.  La  I^i,  1883,  n-  183.  —  Tribunal  de  la  Seine,  24  jaillet  1883. 
La  Loi,  1883,  n*  177.—  Tribunal  de  la  Seine,  28  juillet  1882.  La  Loi,  1882, 
n*  178.—  MontpelUer.  12  juin  1883.  La  Loi,  1883,  n*  285. 

1322.  Il  y  a  connexitc,  lorsque  les  imputations  renfermées 
dans  les  mêmes  écrits  tendent  au  même  but  et  se  rattachent 
intimement  les  unes  aux  autres. 

C,  20  novembre  1846.  —  Grenoble,  23  janvier  1884. 

1323.  S'il  y  a  connexité  ou  indivisibilité ,  c'est  à  la  Cour 
d'assises^  qui  a  plénitude  de  juridiction,  de  connaître  en 
même  temps  de  toutes  les  imputations. 

Articles  226  et  227  du  Code  (Tinstniction  ci'imineUe.  —  V.  tous  les  ar- 
rêts et  décisions  précités.  —  Cpr.  C,  4  juillet  1851. 

Mais  sur  la  preuve  des  imputations  concernant  la  vie  privée, 
voir  Tarticle  35.  Cette  peuve  est  prohibée. 

1324.  Il  sera  quelquefois  délicat  de  fixer  la  limite  au  sujet 
de  la  connexité.  Nous  croyons  qu'à  tort  la  Cour  de  Grenoble 
(12  mai  1883.  Recueil  de  cette  Cour)  n'a  pas  vu  la  connexité 
dans  l'espèce  suivante.  Un  sieur  X.  était  en  même  temps  con- 
seiller général  et  directeur  de  deux  sociétés  financières.  Y. 
publia  sous  le  titre  :  «  Une  nouvelle  catastrophe  financière  », 
les  prédictions  les  plus  alarmantes  pour  ces  sociétés  :  «  X.  ne 
pouvant  manquer,  disait-il,  d'accomplir  son  mandat  social 
d'aussi  pitoyable  façon  que  son  mandat  public.  »  Selon  nous, 
il  y  avait  là  une  injure  contre  le  conseiller  général. 

Section  VI.  —  L'art.  31  ne  protège-t^il  les  personns 
qu'il  désigne^  que  durante  officio  ? 

1325.  L'article  31  s'applique  aux  anciens  fonctionnaires, 
agents  de  l'autorité  publique,  etc.,  etc.  . 

Dans  la  discussion  de  l'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
à  la  Chambre  des  pairs,  cela  a  été  bien  précisé.  Si  la  pénalité 
édictée  par  notre  article  pendant  le  cours  des  fonctions  est 
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Utile,  elle  Test  bien  plus  au  moment  où  ces  fonctions  cessent 
C'est  alors  que  le  fonctionnaire,  dépouillé  de  son  autorité,  doit 
être  surtout  défendu  contre  les  vengeances  et  les  outrages 
malveillants.  De  même  il  ne  doit  pas  échapper  à  la  preuve, 
s'il  a  prévariqué  ou  mal  agi. 

Cpr.  G..  23  mars  1830.  —  De  Grattier,  t.  1^  p.  213  etsuiv. 
Ditrac,  Mémorial  du  ministère  public,  v*  Outrage^  n*  U.  —  V.  cepen- 
dant Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n'  376. 

1326.  Ainsi  il  a  été  jugé  : 

Que  l'article  31  s'applique  à  la  diffamation  contre  un  pro- 
fesseur de  l'Université,  bien  qu'à  l'époque  de  la  diffamation  il 
ne  lui  appartienne  plus  ; 

Angers,  26  mai  1883. 

Qu'un  souverain  français  déchu  (Napoléon  111;,  ayant  eu, 
pendant  son  règne,  la  qualité  de  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique, le  reproche  qui  lui  est  adressé  d'avoir,  quand  il  était 
sur  le  trône,  vendu  illégalement  des  terrains  de  TËtat  et  de 
s'en  être  approprié  le  prix,  constitue  une  imputation  diffama- 
toire pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions  ; 

G.,  24  mai  1879. 

Qu'un  étranger  qui  a  commandé  au  Mexique  un  corps  fran- 
çais auxiliaire  est  régi  par  l'article  31. 

C.,5  jaiUet  1883. 

r.  aassi  Gour  d'assises  de  la  Seine,  15  octobre  1881  (P.,  82,  1,  462). 

Segtion  VII.  —  Compétence^  action  publique,  action 
civile.  Position  de  questions  devant  la  Cour  d'assises. 

1327.  La  Cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  con- 
naître du  délit  prévu  par  l'article  31  (art.  45)  sur  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile. 

V.  article  47,  u*'2, 3  et  4;  article  46.  Gonsult.  n*'  1882  et  ss. ,  1920  et  ss. 

1328.  I^a  Cour  d'assises,  lorsqu'elle  est  saisie  par  citation 
directe  y  a  le  droit  d'apprécier  le  délit  sous  le  rapport  de  sa  com- 
pétence. Elle  a  donc  le  pouvoir,  pour  se  fixer  à  cet  égard,  de 
rechercher  si  les  éléments  de  la  diffamation  se  retrouvent,  en 
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quelle  qualité  le  plaignant  a  été  diffamé.  Après  Taudition  des 
parties,  Texamen  de  Tarticle  du  journal  incriminé,  la  Cour 
d*assises  peut,  d'office,  si  elle  estime  qu'il  s*agit  d'un  simple 
particulier,  se  déclarer  incompétente. 

Cpr.  C,  15  octobre  1831.  V,  n"  2015  et  suiv.  -  Cpr.  n"  1997  et  suiv. 

1329.  Dans  le  cas  OÙ  la  Cour  d*assises  est  valablement  saisie, 
la  question  posée  au  jury  peut  porter  simultanément,  et  sur 
les  éléments  de  la  diffamation,et  sur  la  qualité  du  fonctionnaire 
public.  La  qualité  de  fonctionnaire  n'étant  pas  aggravante  ne 
peut  pas  faire  l'objet  d'une  question  séparée. 

C,  0  décembre  1883.  Jm  Loi,  1883,  n*  288.  F.,  au  reste,  n*-  2076  et  suit. 

Section  VIII. —  Des  cas  où  la  diffamation  manque  des 
caractères  ou  de  Vun  des  caractères  exigés  par  la 
loi  de  la  presse. 

1330.  Les  éléments  constitutifs  de  la  diffamation  prévue  et 
punie  par  la  loi  du  29  juillet  1881  ont  été  analysés  sous  l'ar- 
ticle 29.  Si  certains  de  ce>  éléments  font  défaut^  aucune  des 
règles  de  notre  article  n'est  évidemment  applicable,  pas  plus 
que  l'article  35,  ni  l'article  4(),  etc.  Il  faut  encore  se  rappeler 
que  les  articles  22i  à22o  du  Code  pénal  n'étant  pas  ab/ogés 
la  diffamation  dénuée  de  publicité  sera  un  outrage  à  Pégird 
de  quelques-unes  des  personnes  de  l'article  31. 

V.  au  titre  des  Outragef^  n"  li99  et  suiv. 

Tribunal  de  Muret,  6  juillet  1872  (P.,  72,  652). 

Cpr.  C,  20  décembre  1873,  19  janvier  1875  (P.,  75,  893). 

Article  32. 

La  diffamation  commise  envers  les  particuliers  par 
Tun  des  moyens  énoncés  en  l'article  23  et  en  l'article  28 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  25  francs  à  2,000  francs,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  18  loi  du  17  mai  4819. 
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1331.  Le  particulier,  lathsimo  sensu,  est  celui  qui  n'exerce 
aucun  emploi  ou  dignité,  qui  n'est  revêtu  d'aucun  caractère 
public  conféré  par  Tautorité,  l'élection,  ou  la  loi;  dont  la  mis- 
sion ne  se  lie,  en  aucune  façon,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment^ à  la  politique  ou  aux  intérêts  généraux  de  la  société. 

Gpr.  Ghassan,  t  II,  p.  iSl.  —  Greliet-Dnmazeaa,  t.  I,  n"  309  et  saiv. 

1332.  On  doit  entendre  par  particuliers,  non  seulement  les 
personnes  privées,  mais  encore  les  établissements,  sociétés 
ou  corps  privés.  Il  en  est  ainsi  des  sociétés  financières,  com- 
merciales et  civiles,  des  syndicats  professionnels,  des  corpo- 
rations, réunions  ou  sociétés  savantes,  des  communautés  re- 
ligieuses reconnues,  des  caisses  d'épargne,  des  comptoirs 
d'escompte,  du  Crédit  Foncier,  de  la  Banque  de  France,  des 
loges  maçonniques,  etc. 

1333.  Le  fonctionnaire  public  et  les  diverses  personnes 
énumérées  dans  l'article  31  sont  des  particuliers ,  lorsque  les 
imputations  diffamatoires  dirigées  contre  eux  sont  relatives 
à  leur  vie  privée. 

V.  n**  1302  et  suiv. 

Sont  de  simples  particuliers  :  les  officiers  ministériels , 
avoués,  notaires,  huissiers,  etc. 

V.  art.  31,  n*  1311. 

1334.  Notre  article  32,  en  parlant  des  particuliers,  ne  dis- 
tingue pas  entre,  les  Français  et  les  étrangers.  Ainsi,  la  diffa- 
mation commise  en  France  par  un  étranger  envers  un  autre 
étranger  peut  être  poursuivie  en  France.  Un  étranger  peut 
aussi  actionner  un  Français  qui  Taura  diffamé,  mais  alors  la 
caution  judkatum  solvi  devra  être  fournie. 

Gpr.  G.,  n  juin  1826.  —  DeGrattîer,  t.  1,  p.  216.  —  Dalloz,  V  Pre$$p, 
n'  1130.  —  MangÎD,  Traité  de  V action  publique,  n"  103  à  107. 

Un  consul  étranger  est  un  simple  particulier. 

V.  articles  37,  31,  n'  1295.-  Paris,  28  juin  1883.  La  Loi,  1883,  n*  152. 

Nous  renvoyons  à  notre  étude  de  l'article  29  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  diffamation  envers  les  particuliers ,  et  aux 
articles  44,  45  et  60  pour  les  actions  qu'ils  peuvent  exercer. 

1335.  Par  une  exception  formelle  de  l'article  35,  la  preuve 
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des  faits  diffamatoires,  est  autorisée  contre  les  directeurs  ou 
administrateurs  des  entreprises  financières^  industrielles  ou 
commerciales  faisant  appel  à  Tépargne  et  au  crédit. 

Sous  TarticIeGO,  n""  1,  on  trouvera  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
plainte  que  les  particuliers  peuvent  déposer. 

Article  33. 

L*iiijuro  commise  par  les  mêmes  moyens  envers  les 
corps  ou  les  personnes  désignés  par  les  articles  30  et  31 
de  la  présente  loi  sera  punie  d*un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  et  d*une  amende  de  18  francs  à 
500  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'injure  commise  delà  même  manière  envers  les  par- 
ticuliers, lorsqu'elle  n'aura  pas  été  précédée  de  provo- 
cation, sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs, 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie  que 
de  la  peine  prévue  par  l'article  471  du  Code  pénal. 

Articies  17,  19,  §§  1  et  2.  loi  du  17  mai  1819;  article  5,  loi  du  25  mari 
18S». 

1336.  Cet  article  a  été  étudié  complètement  sous  les  ar- 
ticles 29^  30  et  31,  auxquels  nous  renvoyons. 

V.  n-1034i  1037,1157  à  1177,  1178  ilM7. 


PIN   DU   TOMK   PREMIRR. 
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7*  alinéa.  —  De  la  signature  en  blanc 363  à  367 

8^  alinéa.  —  Conformité  des  exemplaires  déposés  et 

des  exemplaires  publiés 368  et  369 

9«  alinéa.  —  Tribunal  compétent 370 

Article  44  delà  loi  du  29  juillet  4884. 

Le   nom  du  gérant  doit  être  imprimé  au   bas  du 

journal 371  à  373 

§  II.  —  Des  rectifications. 

Préambule  des  articles  12  et  13  de  la  loi  de  1881 ....        374  à  377 

Article  42  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 

1«^  alinéa.  —  Comparaison  de  la  législation  ancienne 

et  de  la  législation  nouvelle 378  à  381 

2®  alinéa.  —  Que  doil-on  entendre  par  dépositaires 

de  Tautorité  publique? 382  à  388 

3^  alinéa.  —  De  quelle  manière  les  dépositaires  de 

Tautorité  publique  doivent-ils  agir  ? 389  à  391 

4*  alinéa.  —  Que  comprend  la  rectification  ?  —  A 
quoi  s'applique-t-elle  ?  —  Le  journaliste  qui  re- 
fuse rinsertion  commet-il  un  délit  ou  une  contra- 
vention ? 392  à  400 

5^  alinéa.  —  Est-ce  aux  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques seuls  que  des  rectifications  peuvent  être 
adressées 401  et  402 

6®  alinéa.  —  A  quelle  place  et  dans  quel  numéro  Tin- 

sertion  doit-elle  être  faite? 403  et  404 
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7"  alinéa.  —  De  la  gratuité  de  Finsertion  et  de  son 

étendue 405  à  408 

8^  alinéa.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-ii  lieu  à  rectifica- 
tion par  un  dépositaire  de  Fautorité  publique?. . .        409  à  4ii 

9«  alinéa.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  ?  —  Pé* 

nalité  applicable.  —  Action  publique 412  à  414 

Article  i3  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 
Section  !• 

l*""  alinéa.  —  Qu'est-ce  que  le  droit  de  réponse,  et 

quelle  est  sa  portée? 415  à  420 

t^  alinéa.  —  Exceptions  que  reçoit  le  principe  du  droit 

de  réponse 421  à  435 

3^  alinéa.  —  Comment  Finsertion  de  la  réponse  doit- 
elle  être  faite? 436  à  442 

4*  alinéa.  —  Gratuité  de  Finsertion  et  son  étendue. . .        443  à  448 

5*  alinéa.  —  Le  droit  de  réponse  ne  conceme-t-il  que 

les  journaux  ? 449  et  450 

6^  alinéa.  —  Dans  quel  délai  Finsertion  doit-elle  être 

réalisée  ? 451  à  457 

7*  alinéa.  —  Que  faut-il  entendre  par  réponse  ?  — 
Quand  y  a-t-il  désignation?  —  Fonctionnaires  pu- 
blics         458  à  464 

8^  alinéa.  —  Indépendance  du  droit  de  réponse  et  de 

Faction  pour  diffamation  on  injures 465  et  466 

Section  11. 

Du  refus  d'insertion.  —  Tribunal  compétent.  Actions 

publique  et  civile 467  à  476 

§  ni.  —  Des  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers. 

Article  44  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 

1*' alinéa.  —  Législation  de  1852 477  à  480 

2«  alinéa.  —  Législation  de  1881 481  à  489 

1^«  subdivision.  —  De  Finterdiction  totale  ou 

partielle 490  à  495 

2*  subdivision.  —  Interdiction  d*un  numéro. .  496  et  497 

3«  subdivision.  —  Pénalité 498  à  504 
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CHAPITRE  TROISIÈME 

De  rAffichage,  du  colportage,  de  la  vente 
sur  la  voie  publique. 

§  I".  —  De   l'affichage. 

Préambule  da  artieUt  15  à  17. 

Section  I.  —  Affièhage  politique  ou  autre. 

NoméroB. 

!•' alinéa.  —  Historique.  Restriction   ou  liberté  de 

Taf fichage  au  point  de  vue  politique 505  à  521 

2«  alinéa.  —  Abus  de  Taffichage 522  à  523 

3«  alinéa.  —  Projet  de  loi  du  16  février  1884  (art.  2, 

§§  2  et  3],  sur  la  restriction  de  raffichage 524  à  527 

4*  alinéa.  —  Aflicle  3  du  même  projet  de  loi,  sur  les 
professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  électo- 
rales         528  à  532 

5*  alinéa.  —  Des  annonces  ou  affiches  de  remèdes 

secrets  (Loi  du  21  germinal  an  XI,  article  36] 533 

6*  alinéa.  —  Des  affiches  ou  annonces  de  dénomina- 
tions irrégulières  concernant  les  poids  et  mesures 
(Loi  du  4  juillet  1837) 534 

7'  alinéa.  —  Des  affiches,  avis  ou  annonces  de  lote- 
ries non  autorisées  (Loi  du  21  mai  1836] 535 

8^  alinéa.  —  Des  affiches,  annonces,  etc.,  de  statuls, 
inventaires,  etc.,  de  Fassociation  internationale 
des  travailleurs  (Loi  du  14  mars  1872) 536 

9^  alinéa.  —  Des  affiches,  annonces,  etc.  de  marques 
ou  estampilles  de  produits  prétendus  brevetés 
(Loi  du  5  juillet  1844] 537 

10«  alinéa.  —  Liberté  actuelle  de  Paffichage 538  et  539 

Section  II.  —  De  Taifichage  au  point  de  vue  fiscal. 

l^*"  alinéa.  —  Des  affiches  sur  papier  (imprimées  ou 

manuscrites) 541  et  542 

1^^  subdivision.  —  Dispenses  ou  obligation 

du  timbre 543  à  532 

2^  subdivision.  —  Quels  sont  les  droits  de 
timbre?  —  Comment    le  timbre    est-il 

apposé? 553  à  556 

2«  alinéa.  —  Des  affiches  peintes,  etc. 557  à  564 
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Section  III. 

Namérot. 

De  Texercice  de  Taf  fichage  au  regard  du  droit  de  pro- 
priété ou  d*usufruil  des  immeubles  ou  meubles 
sur  lesquels  on  voudrait  placarder  les  affiches.. .        565  à  574 

Section  IV. 

Do  Taffiche  des  jugements  et  de  leur  impression ....        575  à  587 

Section  V. 

Quelles  sont  les  affiches  que  la  loi  de  1881  (art.  15  à 

17)  a  entendu  protéger  ? o88  à  591 

Arlicle  15  de  la  loi  du  29  juillet  i88L 

1*^  alinéa.  —  Affiches  des  lois  et  autres  actes  de  Tau- 

lorité  publique 592  à  ^96 

2«  alinéa.  —  L'emplacement  une  fois  désigné,  il  est 

interdit  d'y  placarder  des  affiches  particulières. .         597  et  598 

3^  alinéa.  —  Les  affiches  des  actes  de  l'autorité  sont 
seules  imprimées  sur  papier  blanc.  —  Tolérance 
ou  exceptions 599  et  600 

4«  alinéa. —  Contravention. —  Pénalité. —  Compétence.        601  et  608 

Article  46  de  la  loi  du  29  juillet  188L 

Des  professions  de  foi ,  circulaires  et  affiches  électo- 
rales         603  à  616 

Article  il  de  la  loi  du  29  juillet  488L 

De  Tenlèvement,  de  la  lacération,  de  l'altération  des 
affiches  de  l'administration  et  des  affiches  électo- 
rales. 

l«f  alinéa.  —  Affiches  de  l'administration 617  à  630 

2«  alinéa.  —  Affiches  électorales 631  à  636 

§  II.  —   Du   COLPORTAGE  ET  DE  LA   VENTE  SUR  LA  VOIE   PUBLIQUE. 

Section  1.  —  Historique. 

!«'  alinéa.  —  Période  antérieure  à  la  Révolution. . . .  637 
2«  alinéa.  —  Période  postérieure  à  la  Révolution. . .  638  à  650 
3'  alinéa.  —  Du  criage  des  journaux,  placards,  af- 
fiches. (Projet  de  loi  du  16  février  1884,  art.  4.). . .  651  à  653 
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Section  H.  —  Ezamea  des  articles  18  à  22  de  la  loi  du  29  jnillet  iSSI. 
Article  48  de  la  loi  du  29  juiUet  i88i. 

Naméros. 

l***  alinéa.  —  Que  faut-il  entendre  par  colporteur  et 

distributeur? 654  à  657 

2*  alinéa.  —  De  la  déclaration  préalable 658 

3®  alinéa.  —  Conditions  réclamées  du  colporteur. . . .  659  et  660 

4®  alinéa.  —  Etendue  du  droit  de  colportage 661 

Article  49  de  la  loi  du  29  juillet  4881. 

o*  alinéa.  —  Que  doit  contenir  la  déclaration? 662 

6^  alinéa.  —  Du  récépissé 663  à  665 

Article  20  de  la  loi  du  29  juillet  4881. 

7*  alinéa.  —  Que  faut-il  entendre  par  distribution  et 

colportage  accidentels? 666  et  668 

Article  24  de  la  loi  du  29  juUlet  4881, 

8*  alinéa.  —  De  l'exercice  de  la  profession  de  colpor- 
teur ou  distributeur  sans  déclaration,  ou  sur  décla- 
ration fausse  et  irréguliére.— Du  refus  de  présen- 
tation du  récépissé,  etc. 669  à  673 

Article  22  de  la  loi  du  29  juillet  4884, 

9^  alinéa.  —  De  la  responsabilité  pénale  des  colpor- 
teurs, distributeurs 674  à  682 


CHAPITRE  QUATRIÈME 

Des  Grimes  et  délits  commis  par  la  vole  de  la  presse 
on  tout  antre  moyen  de  publication. 

§  I«^  —  Provocation  aux  crimes  et  délits. 

Article  23  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 
TiTBE  I.'  —  De  la  complicité   par  proTOcation. 

Section  1.  —  De  la  complicité  par  provocation  avant 

le  Code  pénal  de  1810 683  et  684 

Section  II.  —  De  la  complicité  par  provocation  de  l'ar- 
ticle 60  du  Code  pénal 685  à  687 

Section  III.  —  La  complicité  du  Code  pénal  est-elle 
applicable  à  la  presse  ou  autres  moyens  de  publi- 
cation?          688  et  689 


Digiti 


izedby  Google 


TABLE    DES    MATIÈRES  499 

Numéros. 

Section  IV.  —  Origine ,  justification  et  portée  de  la 
complicité  par  provocation  établie  en  matière  de 
presse  et  de  délits  de  publication 690  à  697 

Section  Y.  —  Des  conditions  exigées  par  la  loi  du 
29  juillet  1881  pour  la  complicité  par  provocation. 

l**"  alinéa.  —  De  la  provocation  directe  et  spéciale. .        698  à  704 

2<^  alinéa.  —  De  Fintention  délictueuse 705  à  708 

Titre  II.  —  De  la  publication  ou  communication  en  général. 

Caractères  généraux  des  délits  commis  par  les  moyens 

de  publication.  —  De  la  parole  et  de  récriture. . .         709  à  717 

TrrRE  m.  ~  Dd  la  publication  de  la  pensée  par  la  parole. 

l*»-  alinéa.  —  i*^  condition  :  De  la  profération 718  à  728 

2^  alinéa.  —  2^  condition  :  Lieux  ou  réunions  pu- 
blics : 

I.  —  Lieux  publics 729  à  746 

II.  —  Réunions  publiques 747  à  761 

Titre  I Y.  —  De  la  publication  de  la  pensée  par  récriture. 

Section  I.  —  De  la  vente,  de  la  distribution,  de  la  mise 

en  vente  des  écrits  ou  imprimés. 765 

i»»-  alinéa.  —  De  la  vente 766  à  769 

2«  alinéa. — De  la  distribution  :  Quand  y  a-t-il  distri- 
bution ? — Œluvres  imprimées  destinées  à  des  amis . 
— Journaux.  —  Livres,  brochures ,  feuilletons.  — 
Circulaires.  Fiches  de  renseignemenis  des  agences. 
— ^liCttres  missives,  cartes  postales,  télégrammes. 
— Actes  authentiques.  Pétitions.  Actes  de  procédure 
judiciaire. — Arrêtés  administratifs.  Bulletins  élec- 
toraux.— Délibérations  des  Conseils  municipaux. 

Protestations  ou  mémoires  électoraux 770  à  803 

3®  alinéa.  —  De  la  mise  en  vente 804  à  810 

Section  U.  —  De  l'exposition  des  écrits  ou  imprimés 

dans  des  lieux  ou  réunions  publics 811  à  818 

Section  UI.  —  Des  placards  et  affiches  exposés  aux 

regards  du  public 819  à  821 

Titre  V.  —  Remarques  générales.  —  Portée  de  l'application 
de  l'article  23. 

i«'  alinéa.  — Les  termes  de  Tarticle  23  sont  généraux 

et  absolus 822 

2*  alinéa.  —  De  la  compétence.  (C'est  par  suite  d'une 
confusion  qu'il  est  dit  au  texte  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel peut  être  quelquefois  compétent  :  la 
Cour  d'assises  seule  est  compétente,  art.  45) 823 
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3*  alinéa.  «—  Des  pouvoirs  de  révision  de  la  Cour  de 

cassation  sur  les  décisions  relatives  à  la* publicité.  824 

Article  2i  de  la  loi  du  29  juUlet  4884. 

Sbction  I.  —  De  la  provocation  non  suivie  d'effet  : 

§  !«'  de  l'arUcle  24 825  à  831 

Section  II.  —  Des  discours  écrits ,  imprimés  sédi- 
tieux publics.  —  Des  cris  ou  chants  séditieux  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publics. 

!«'  alinéa.  —  Des  discours  écrits,  imprimés,  placards 

séditieux 832  à  834 

2^  alinéa.  —  Des  cris  ou  chants  séditieux  proférés 

dans  des  lieux  ou  réunions  publics 835  à  849 

Section  III.  —  Modifications  proposées  à  la  législation 
de  1881. 

1^'  alinéa.  —  De  Tenlèvement  ou  dégradation  des 
signes  publics  de  Tautorité  du  gouvernement  ré- 
publicain  T 85D  à  855 

2*  alinéa.  —  De  la  manifestation  séditieuse  par  cris 
ou  chants,  par  symboles,  emblèmes,  placards  ou 
affiches 856  à  864 


APPENDICE  AUX  ARTICLES  23  ET  24 
Des  provocations  pnnies  par  des  lois  spéciales  et  le  Gode  pénal. 

I.  —  Association  internationale  (provocation).  Loi  du 

14  mars  1872 865  à  869 

IL  —  Attroupements,  réunion ,  rassemblement  d*in- 
surgés  sur  la  voie  publique,  troubles  à  la  liberté 
du  vote  (provocation). 

g  |er,  —  Provocation  directe  aux  attroupe- 
ments. Loi  du  7  juin  1848,  article  6 870  à  873 

§  2.  —  Réunions  sur  la  voie  publique.  Projet 

de  loi  du  16  février  1884,  article  !«•• 874  à  877 

§  3.  —  Provocation  aux  rassemblements  sur 
la  voie  publique  pour  la  discussion,  rédac- 
tion ,  apport  de  pétitions  aux  Chambres. 

Loi  du  22  juillet  1879 ,  article  7 878 

§  4.  —  Provocation  aux  rassemblements  d'in- 
surgés ,  à  Faide  de  distribution  d'ordres , 
proclamations,  port  de  drapeaux,  signes 
de  ralliement  et  tous  moyens  d'appel.  Loi 
du  24  mai  1834,  article  9,  §  2 879  et880 
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g  5.  —  Attroupements  injurieux  OU  nocturnes. 
Code  du  3  brumaire  an  IV,  article  605, 

n«  8 881  et  88J 

§  6.  —  Des  troubles  en  matière  électorale 
par  attroupements,  clameurs,  démonstra- 
tions menaçantes,  etc.  Décret  du  2  février 

1852,  article  41 883 

in.  —  Provocation  à  des  réunions  séditieuses ,  à  des 
attentats  contre  la  libre  circulation  des  chemins 
de  fer.  Loi  du  15  juillet  1845,  articles  16  à  18. . .        884  et  885 

IV.  —  Des  crimes  et  délits  particuliers,  par  la  parole 
ou  récriture ,  commis  par  des  ecclésiastiques. 

l*-«  Division.  —  Articles  201  à  208  du  Code 

pénal 886 

1*'  alinéa.  —  Des  critiques,  censuresou  provocations 
dirigées  contre  Tautorité  publique  dans  un  dis- 
cours pastoral  prononcé  publiquement  (art.  201  à 
203  du  Code  pénal) 887  à  001 

2«  alinéa.  —  Des  critiques,  censures  ou  provocations 
dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  un  écrit 
pastoral  (art.  204  à  206  du  Code  pénal} 902  à  907 

3*  alinéa.  —  De  la  correspondance  des  ministres  du 
culte  avec  les  cours  ou  puissances  étrangères,  sur 
les  matières  de  la  religion  (art.  207  et  208  du  Code 

pénal) 908  et  909 

2"  Division  : 

l^"-  alinéa.  —  Loi  du  18  germinal  an  X,  articles  1  et  3.         910  et  911 

2«  alinéa.  —  Décret  du  7  germinal  an  XIII,  article  4.  912 

V.  —  Provocation  à  la  rébellion  (art.  217  et  221  da 

Code  pénal) 913 

VI.  —  Provocation  dans  des  associations  ou  réunions 

illicites  (art.  293  du  Code  pénal) 914  et  915 

VU.  —  Provocation  à  des  attentats  contre  les  per- 
sonnes (art.  313  du  Code  pénal) 916 

Vin.  —  Provocation  à  Topposition  contre  la  confec- 
tion de  travaux  autorisés  par  le  gouvernement 

(art.  438  du  Code  pénal) 917 

IX.  —  Provocation  ou  instigation  au  pillage  ou  dégât 
de  denrées  ou  marchandises  (art.  440  à  442  du 
Code  pénal) 918 

Arlicle  25  de  la  loi  du  29  juillet  188L 

Préambule 919  à  921 

Examens  de  l'art.  23.  —  Provocation  aux  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  pour  les  détourner 
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de  leurs  devoirs  militaires  et  de  Tobéissance  qu^ils 
doivent  à  leurs  chefs,  pour  les  exciter  aux  crimes 
de  meurtre,  pillage,  incendie,  etc 922  à  928 


APPENDICE  A  L'ARTICLE  25. 

Provocation  à  l'embanchage,  à  la  désertion» 
à  l'insoumission. 

le'  alinéa.  —  Embauchage 930  à  938 

2«  alinéa.  —  Provocation  à  la  désertion 939  à  945 

3«  alinéa.  —  Provocation,  exhortation,  excitation  à 

rinsoumissîon 946  à  951 


§  II.  —  Dêuts  contre  la  cbosb  pdbuque. 

Article    26   de  la  loi  du  29  juiUet    i884. 

l«r  alinéa.  —  Législation  antérieure  à  1881 952  à  962 

2*  alinéa.  —  Travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1881 

et  portée  de  Tarticle  26 963  à  966 

3«  alinéa.  —  Interprétation  de  Tarticle  26 967  à  975 

ArUcle  27  de  la  loi  du  29  juiUet  4884. 

Section  I.  —  Publication  ou  reproduction  de  la  nou- 
velle fausse 976 

1«'  alinéa.  —  Historique  de  la  législation 977  à  984 

2^  alinéa.  —  De  la  fausse  nouvelle  dans  la  loi  de  1881 .  985  à  993 

3«  alinéa.  —  De  Faction  civile 996 

APPENDICE  A  LA  SECTION  I. 

Des  nouvelles  fausses ,  des  bruits  calomnieux  ou  des  manœuvres 
frauduleuses  tendant ,  soit  à  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
fonds  publics  et  marchandises,  soit  à  influencer  l'exercice  du 
suffrage  universel. 

i^"*  alinéa.  -^  Articles  419  et  420  du  Code  pénal 997  à  1003 

2«  alinéa.  —  ArUcle  40  du  décret  du  2  février  1852.  1004 

Section  II.  —  Publication  ou  reproduction  de  pièces 
falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des 
tiers,  faites  de  mauvaise  foi  et  ayant  troublé  la 
paix  publique 1005  à  1011 

Article  28  de  la  loi  du  29  juillet  4884,  et  Lui  du  2  aoîtt  4882. 

Généralités  sur  Foutrage  aux  bonnes  mœurs 1012  à  1015 
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Section  I.  —  Du  liyre. 

Numéros. 

i«r  alinéa.  —  Du  livre  obscène  non  illustré  (examen 
du  §  i^  de  Farticle  28  de  la  loi  du  29  juillet 

188!) 1016  à  1020 

2*  alinéa.  —  Du  livre  obscène  ou  non  obscène,  il- 
lustré de  dessins  obscènes 1021 

l**»  Subdivision.—  Examen  du  §  2  de  Tarticle  28.  1022 

2*'  Subdivision.  —  Examen  de  la  loi  du  2  août 

1882 1023  à  1025 

3'  alinéa.  —  Du  livre  scientifique  renfermant  des 

figures  blessantes  pour  la  pudeur 1026 

Section  II.  —  Des  discours,  chants  et  cris  obscènes.  1027 

Section  III. 

l*'  alinéa.  —  Ecrits,  imprimés  (autres  que  le  livre), 
affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes 
ou  images  obcèiies.  (Loi  du  2  août  1882) 1028  à  1032 

2®  alinéa.  —  De  la  complicité  dans  les  termes  de  la 

loi  du  2  août  1882 1033 
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Article  29  de  la  loi  du  29  juillet  48Si, 

Titre  I.  —  Aperçu  historique  sur  Finjure,  la  calomnie 

et  la  diffamation 1034  à  1041 

Titre  II.  —  Législation  de  1881. 

Section  I.  —  De  la  diffamation,  de  sa  définition  et  de 

ses  éléments  constitutifs 1042  et  1043 

1»'  alinéa.  —  1^  condition  :  De  Timputation  ou  de 
Tallégation  en  général,  et  notamment  dans  des 
actes  administratifs,  judiciaires,  notariés,  dans  des 
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judice                  1170 
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4«  alinéa.  —  De  i'actipn  civile 1183  et  1184 

5«  alinéa.  --  De  la  plainte  et  du  désistement 1185  et  1486 

6*  alinéa.  —  Compte  rendu 1187 
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I.  —  Décret  du  15  novembre  1811  sur  le  régime  de 

rUniversité 1188  à  1 193 

il.— Articles  41  et  43 ,  §  2 ,  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  1194 

m.  —  Article  14  de  la  loi  du  16  juillet  1875 ,  sur 
Tinviolabilité  parlementaire 1195  et  1196 
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12  de  la  loi  du  16  juillet  1875,  concernant  la  mise 
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V.  —  Articles  9,  10, 11,  16,  22, 29,  32,  48, 49,  50  du 
Code  d'instruction  criminelle,  concernant  les  procès- 
verbaux,  dénonciations,  réquisitions  ou  rapports  des 
fonctionnaires  publics ,  agents  de  Fautorité ,  etc. . .  1198 

VL  —  Des  ministres  du  culte  et  de  Tabus  ecclé- 
siastique      1199  à  1202 

VIL  —  Du  privilège  de  juridiction  établi  par  Far- 
ticle  479  du  Code  d'instruction  criminelle 1203  à  1212 

VIII.  —  Du  privilège  de  juridiction  concernant  les 
officiers  de  police  judiciaire  (art,  483  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ) 1213 

IX.  —  Des  actes  administratifs.  Principe  de  la  sépara- 
tion des  ponvoirs.Discours  prononcés  dans  les  Con- 
seils généraux ,  d'arrondissement  ou  municipaux. 
Protestations  en  matière  électorale.  Compte-rendu.  1214 

X.  —  Privilège  de  juridiction  résultant  de  l'article  10 

de  la  loi  du  10  avril  1810 1215  à  1217 

XI.  —  Des  ambassadeurs,  nonces,  intemonces,  lé- 
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chargés  d'affaires  et  autres  agents  diplomatiques.     1218  à  1221 

Section  V. 
SwppUmefU  à  l'artiele  99. 

De  la  diffamation  et  de  l'injure  non  publiques  et  des 
bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  au  point 
de  vue  pénal 1222 

1  ce  alinéa.  —  De  la  diffamation  et  de  l'injure  non 
publiques 1223  à  1227 

2*  alinéii.  —  Des  bruits  et  tapnges  injurieux  ou  noc- 
turnes qui  se  produisent  dans  des  lieux  publics , 
mais  ailleurs  que  dans  les  salles  de  spectacles, 

casinos ,  concerts  publics ,  etc 1228  à  1235 

i*^  subdivision  :  Bruits  ci  tapages  injurieux 1236  à  1244 
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2'  subdivision  :  Bruits  et  tapages  nocturnes. . . ,     iVk%  à  12^7 
3*  subdivision  :  Complicité  relative  aux  bruits  et 

tapages  injurieux  ou  nocturnes 1218  et  12  VI' 

3*^  alinéa.  —  Bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes 
dans  les  lieux  publics,  tels  que  salles  de  spec- 
tacles ,  casinos ,  co:icerts  publics. 4250  et  1251 

ÉTUDE  DES  ARTICLES  30  A  31 

Observation  générale 1252  à  1254 

.    Article  30  de  la  loi  du  29  juillet  i88i . 

Section  I.  —  Des  divers  corps  indiqués  en  rarticle  30. 

1*^''  alinéa.  —  Des  cours  et  tribunaux 1255  à  125D 

2^  alinéa.  —  Des  armées  de  terre  ou  de  mer 1260 

3®  alinéa.  —  Des  corps  constitués 1261  à  1263 

4''  alinéa.  —  Des  administrations  publiques 1264  à  1270 

Section  1I«  —  L'article  30  ne  punit-il  que  les  diffama- 
tions ou  injures  relatives  aux  fonctions?.- 1271 

Section  III.  —  Compétence,  règles  à  suivre  soit  dans 
la  procédure,  soit  devant  la  juridiction  compétente.  1272  à  1274 
,  Section  IV.      Action  publique ,  action  privée.    -  Pu- 
blication   1274 

Article  31  de  la  loi  du  29  juillet  i88i. 
Section  I. 

1«'  alinéa. — Historique  antérieur  à  la  loi  du  29  juillet 
1881.  —  Combinaison  des  lois  de  1819  et  de  1822, 
ainsi  que  des  articles  222  et  suivants ,  et  262  du 
Gode  pénal l27ri 

2^  alinéa.  —  Généralités:  Défînition  des  fonction- 
naires publics,  dépositaires  ou  agents  do  l'autorité 
publique 1276  à  128i 

3<»  alinéa.  —  Conciliation  des  lois  de  1819  et  1822 
avec  les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal. . .  1285 

Section  II. 

Législation  de  1881.  De  sa  combinaison  avec  les  ar- 
ticles 222  à  225  et  262  du  Code  pénal 1286  à  1292 

Section  lit. 
Des  personnes  indiquées  dans  Tarticle  31 1293  à  1301 
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Section  IV. 

Nu!n'>r<«'. 

La  diiïam  itioii  prévue  et  punie  par  Tarticlc  31  est 
celle  commise  à  raison  des  fonctions  ou  de  la 
qualité  [ou  de  la  déposition  )  des  personnes  énu- 
niérées %     \:VU  \  \:m 

Section  V. 

Ou  cas  où  les  imputations  diiïamaloires  s'appliquent 
simultanément  à  des  faits  de  la  vie  privée  et  à  des 
faits  de  la  vie  publique.  —  De  la  connexité  et  de 
rindivisibilité 1317  ;i  Vm 

Section  VI. 

IVarticle  31  ne  prolége-l-il  les  [>ersonnes  qu'il  désigne 
que  durante  officio {'Mo  <'t  \'Mi) 

Section  VII. 

Compétence,  action  publique,  action  civile,  positions 
des  questions  devant  la  Cour  d'assises 13:Î7  à  1329 

feCTION  VIII. 

Des  cas  où  la  diffamation  manque  des  caractères  ou 
de  Tua  des  ciraclères  exigés  p.ir  \i  loi  de  la 
presse 1330 

Article  32  de  la  loi  du  [29  juillc  t  iHHi 1331  à  1335 

\rlkle  33  de  la  loi  du  29  juillet    4SHI 1336 
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A  LA  MÊME  LIBRAIRIE  : 

CELLIK/.  r.r  Lr:  SKNNK.  —  Loi  de  1881  sur  U  presse  accompagiién 
des  lra\r<MX  *\o  nSliJilîon,  '^avMir  :  !.■  njijmiM  do  la  oo.niiiission  d'initiative 
qui  a  pi' |nr.î  la  l(»i  pour  la  rlirirnbr^  il«"s  Dôpulés,  los  trois  délibérations 
de  rcllf  <"haijd)re  avec  les  rapports  snp[»l'MiirtUaires,  le  Rapport  et  ta  déli- 
bération du  Sénat  et  suivie  cio  la  cir-ulaire  niinisttMMelle  du  !>  novembre 
i88I  ,  le  tout  couforme  au  cuiiipte-r«"nda  in  extenso  du  Journal  of/icifl^ 
avec  observation  et  table  alphabL'li«|ue.  Vn  f-irl  volume  in-8«.      12  fr.     » 

RIVIKHK,  FAl;>TIN-llKMK  l.T  \\\V\.  PoNT.*—  Codes  Français  et 
Lois  usuelles.  dLcrols,  rtrilonnnne*^»»  et  avis  du  conseil  d'Etat  qui  les 
complt'lent  ou  lesi  nm  lilienl.  \  (•nforiiw^s  aux  If'Xie!?  «>ni.*iel«,  avec  une  con- 
fércncf"  dp«  nrliele-^  Insr»'  priuripaleaient  siir  la  Jurisprudence  et  annotés 
des  arrcts  (1>^  la  ('.-iiir  d«^  r.assnllon  cl  'h-?-  rîrculaires  Biini3l«*rît^lleo.  L'n 
In.'.s  foit  v<-l'iuH'  pr.in'l  in-8"  jt"^ns.  l'rix  :  broch»-,  2"»  fr-î  relié  en  un 
volnni'',  :2S  IV.:  r«iic  eu  dt'MX  V((inmes.  .    ..    , ,.'     31   fi*.    » 

Les  mêmes.  î-ni\is  d«--  b^xb'»?  d?^  l'aneifMi  droit  niî»*  on  rapport  avec  la 
législation  en  vi^rueni".  l'ji  1res  lorl  volume  in-':i2  rolombier.  Prix  :  broidié, 
G  fr.,  relié  en  un  volume,  7  fr.  .'iO,  relié  ca  deux  volumes y  fr.     »• 

ROLLAND  DE  VILLAHGL'ES.  —  Les  Goies  criminels  iulep[.réb>s  parla 
Jurisprudenre  et  la  Doctrine,  cinquième  édilion,  revue,  corrigée,  entiè- 
rement refondue  et  mi^e  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jui-isprudence. 
Lt^  /oinf  premin-  comprend  :  Les  Codes  dlttsiruction  criminelle  et 
pénal  interprétés  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  suivis  du  formu- 
lait'c  d'^  la  ('.hand)re  des  mises  e»i  accusation  et  «le  latlour  d'assise». 

/.'*  foirm  (if'iu'ioirtr  cfonpra/uf  :  Les  Lois  pénales  spéciales  annotées  de 
loiit''S  loi  (b'ri^ions  de  la  Cour  do  Cassation,  le  Code  de  la  jircsse  iulcr- 
prcb'  par  la  doctrine  et  la  jnrispru<iencc  et  le  Code  de  l'organisation 
juiliciaire  annoté  de  tontes  les  décisions  et  insiruelions  ministérielles, 
avis  du  Cniisoil  d'i.tal,  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  suivis  des  tarifs 
des  frais  en  matière  civile  et  criminelle  égjlemeut  annotés. 
Deux  l>eaux  et  forts  volumes  in-S"  jésui  sur  deux  colonnes..       40  fr.     • 

LAI'RKNT  (F.),  professeur  îi  l'Cniversilé  do  Gand. —  Principes  de  droit 
civil  français.  Troisième  édition.  :i3  volumes  in-8* iUl  fr.     •• 

Chaque  volume  so  vend  séparément i)  fr.    • 

LAURENT  (f'.).  —  Cours  élémentaire  de  droit  civil.  4878,  4  volumes 
in-8» :^6  fr.     «. 

LAURENT  (F.).  —  Le  droit  civil  international.  1880-l8Si>,  8  volumes 
iu-S» 72  fr.     9 

ACOLLAS  (E.).  —  Connnenlairc  philosophique  et  critique  du  Code  Napo- 
léon, contenant  l'exposù  <v»mplet  des  sy^lcnies  jmidiqucs.  Seronde  éili- 
lion.  3  forts  vol.  in-S*  (ouvraj^o  rompici),  accompagnés  <l'un  A/t/H'nfh'rr 
et  de  Tahh'n  rina/f/tii/Ufr^  1res  dctaillcos,  ces  d«^rniires  formant,  dans,  leur 
coriN'lnlion  avec  le  marMiel,  un  vcrilabl»'  dictionnaire  des  malicres  du  rlr.iit 
civil.  Prix 40  fr.     * 

Clia<pie  \«»lume  du  Mtnitfff  se  v«'nd  séparément 12  fr.     m 

Le  volume  d'Appcndire  et  de  Tahlfs  se  vend  éijalemenl  à  part  au  prix 
de V 4  fr.     » 

CARANTOUS  El'  LIKCiErqs.  —  Répétitions  écrites  sur  le  droit  admi- 
nistratif conlinaiit  l'exposé  des  principes  généraux,  leurs  motifs  et 
Il  sobili'U  d'^s  questions  lih'oriques:  sixii-mo  édition,  revue,  augruenléo 
et  iniseau  coiiraid  de  lu  it'gi>lation.  Vw  très  fort  volume  in-8'.       \\  fr,     w 

MOURLON  Ei'  JEANNE-r  ^AlN  r-lllL.viRE.   -  Formulaire  général, 

à  l'usage  des  nolaiics,  juges  de  paix,  avoués,  huissiers,  greffiers  et  ufti- 
ciers  de  l'é'at  civil,  conlrMiant.  o[\  (,ulre,  d«^s  modob'.s  pour  les  aclc^  sous, 
seing  prive  les  pbi.>  usiicls  ;  pr.ccdu  de  d'^nx  dissertations  :  l'uue  sur  la 
rémunération,  laulre  sur  la  rr^j'OiiKabililé  i\Q^  olll«"ier.>  publics  et  minis- 
tériels, et  sui^i  :  1«»  d*  révalnaiion  des  dAbour^o.'-  ^t  hunoraires  s'app'i- 
quant  à  chaque  formnb^;  2»  îles  tarifs  de  1S(I7,  de  18'il  et  de  iS'U;  3'  do  la 
loi  du  25  ventoçe  an  XI,  mis  eu  roncordauce  avec  les  Hépétitions  énîies 
sur  le  Code  civile  par  M.  Mourlon  (nouvelle  édition  par  M.  Charles 
Démangeât).  Nouvelle  édilion  refoj^bie,  revue,  corrigée,  augmentée  ei 
mise  au  courant  juscju'a  ce  jour.  L'a  fort  vidiuue  iu-8' 12  fr.  'ôw 

l»*ri*,    i!ii(i.   T  «i.MKa  cl  r.'.  —   Siirursa!"  «  ro:t-iTv 
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